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12  settembre  1919. 
PAEIGI. 


Accordo  coDcIoso  fra  l'Italia  e  la  Francia  per  regolare  alcune  questioni  pendenti 
coDcernenti  gli  interessi  francesi  e  quelli  italiani  in  Africa. 

Monsieur  le  Ministre, 

Xos  deux  Gouvernements  étant  convenu.s  de  saisir 
l'occasion  de.s  négociations  de  la  paix  pour  régler 
d'un  eommun  aecord  certaines  questions  qui  con- 
cernent  les  intéréts  des  deux  Pays  en  Afrique,  j'ai 
l'honneur  de  résumer  ci-aprè8  les  conelusions  ré- 
sultant  jusqu'ici  des  conversations  que  j'ai  eues  avec 
Votre  Exeellenee  à  cet  effet. 

Par  sa  décision  du  7  mai  derni er,  le  Conseil  Su- 
prème des  Alliés  ayant  reconnu  que  le  Gouverne- 
ment  italien  était  fonde  à  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  13  du  traité  de  Londres,  le  Gouvernement  de 
S.  M.  le  Eoi  d'Italie  et  le  Gouvernement  de  la  Eé- 
publique  se  sont  déja  mis  d'accord  sur  les  points  sui- 
vants  tout  en  réservant  d'autres  points  pour  un  pro- 
chain  examen  : 

Les  oasis  d'El  Barkat  et  de  Fehout  sont  attri- 
buées  à  l'Italie.  La  route  de  earavanes  qui  réunit 
Ghadamès  e  Ehat  en  passant  par  Titagsin,  Inebo- 
artan,  Hassi-El-Misselan,  Zouirat  et  Oued  Amasin, 
la  variante  qui  passe  par  Tarz  Ouili,  Oued  Tarat 
(Aoussedgim),  Inehoartan,  ou  autre  variante  à  l'ou- 
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1919  est  qui  serait  nécessaire  pour  assurer  en  tout  temps 

et  saison  une  bornie  commimieation  sur  temtoire 
italien  ;  particulièrement  dans  les  seetions  de  Titagsin 
à  Inehoartan  et  de  Hassi-El-Misselan  à  l'Oued  Ama- 
sin  sont  également  attribuées  à  l'Italie.  Le  trace 
de  la  nouvelle  frontière  entre  la  Tripolitaine  et 
l'Algerie  à  l'ouest  de  cette  route  de  communica- 
tion  sera  ètabli  par  voie  de  vérification  sur  les  lieux. 
De  Ehat  à  Tummo  la  frontière  sera  déterminée  d'a- 
près  la  créte  des  montagnes  qui  s'étendent  entre  ces 
deux  localités,  en  attribuant  toutefois  à  l'Italie  des 
lignes  de  communication  directes  entre  ces  mémes 
localités.  Le  GouYernement  italien  s'engage  à  occu- 
per  le  plus  tòt  possible  les  postes  de  Ehat  et  de  Gha- 
damès. 

En  Tunisie  le  Gouvernement  de  la  Eégence  ap- 
pliquera  le  méme  traitement  fiscal  à  tous  les  con- 
trats  de  vente  de  propriétés  immobilières,  quelle 
que  soit  la  nationalité  des  contractants.  Les  écoles 
privées  italiennes  y  jouiront  du  méme  regime  que 
les  écoles  privées  franca ises.  Le  Gouvernement  fran- 
gais  consent  à  étendre  à  la  Tunisie  les  engagements 
qu'il  a  pris  en  1916  pour  le  Maroc,  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement quant  aux  accidents  du  travail. 

La  France  et  l'Italie  se  reconnaissent  réciproque- 
ment  la  faculté  de  raccorder  leurs  chemins  de  fer 
coloniaux  construits  ou  à  construire.  Un  service 
direct  sera  établi  sur  les  lignes  raccordées  et  les  tarifs 
ainsi  que  les  conditions  de  transports  ne  comporte- 
ront  aucun  traitement  différentiel  des  ressortissants 
et    de    marchandises    des    deux    Puissances. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  fera  tout  son 
possible  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Italie  en 
phosphates  tunisiens  ;  ces  besoins  atteignent  un  mi- 
nimum annuel  de  600  mille  tonnes. 
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J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Excelleuce  de  vouloir  1919 

,  .  «   .  A,  .  .         ,    ,  -,  -,    -.        12 settembre 

bien  me  laire  connaitre  si  ce  qui  precede  reproduit 

exactement  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes 

arrivés  jusqii'à  ce  jour  et  répond  en  tout  point  à 

la  pensée  du  Gouvernement  de  la  Eépublique,  et  en 

Vous  en  remerciant  d'avance  je  saisis  l'occasion  pour 

vous    renouveler  les    assurances    de   la   très    haute 

considération    avec    laquelle    j'ai    l'honneur    d'étre 

Monsieur  le   Ministre   de  Votre   Excellence  le   très 

humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Paris,  le  12  septembre  1919. 

(Signé)  :  Bosis  Longare 


1919 

12  settembre 
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Monsietir  V AmhassadeAir, 

Par  sa  lettre  de  ce  jour,  Votre  Excellenee  a  bien 
voulu  résumer  ainsi  qu'il  suit  les  eonclusions  qui 
résultent  des  conversations  engagées  entre  vous  et 
moi  au  sujet  du  réglement  d'un  commun  aecord  de 
certaines  questions  relatives  aux  interét.s  de  la  France 
et  de  l'Italie  en  Afrique  : 

«  Par  sa  décision  du  7  mai  dernier,  le  Conseil 
Suprème  des  AUiés  ayant  recomiu  que  le  Gouverne- 
meiit  italien  était  fonde  à  réclamer  le  bénéfice  de 
l'art.  13  du  traité  de  Londres,  le  Gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et  le  Gouvernement  de 
la  Eépublique  se  sont  déjà  mis  d'accord  sur  les  points 
suivants,  tout  en  réservant  d'autres  points  pour  un 
prochain  examen  : 

Le  oasis  d'El  Barkat  et  de  Fehout  sont  attribuées 
à  l'Italie.  La  route  de  caravanes  qui  réunit  Ghada- 
mès  à  Ehat  en  passant  par  Titagsin,  Inehoartan, 
Hassi-el-Misselan,  Zouirat  et  Oue  Amasin,  la  variante 
qui  passe  par  Tarz  Ouilli,  Oued  Tarat  (Aoussedgim) 
Inehoartan,  ou  autre  variante  à  l'ouest  qui  serait 
nécessaire  pour  assurer  en  tout  temps  et  saison  une 
bonne  communication  sur  territoire  italien,  parti- 
culièrement  dans  les  sections  de  Titagsin  à  Inehoartan 
et  de  Hassi-el-Misselan  à  l'Oued  Amasin  sont  éga- 
lement  attribuées  à  l'Italie.  Le  trace  de  la  nouvelle 
frontière  entre  la  Tripolitaine  et  l'Algerie  à  l'ouest 
de  cette  route  de  communication  sera  établi  par  voie 
de  vérifìcation  sur  les  lieux. 

De  Ehat  e  Tummo  la  frontère  sera  déterminée 
d'après  la  créte  des  montagnes  qui  s'etendent  entre 
ces  deux  localités  en  attribuant  toutefois  à  l'Italie 
les  lignes  de  communication  directes  entre  ces  me- 
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mes  localités.   Le  GouTernement  italien  s'engage  à  1919 

occuper  le  plus  tot  possible  les  postes  de  Ehat  et 
de  Ghadamès. 

En  Tunisie  le  Gouvernement  de  la  Régence  ap- 
pliquera  le  méme  traitement  fiscal  à  tous  les  eon- 
trats  de  vente  de  propriétés  immobilières,  qu'elle 
que  soit  la  nationalité  des  contraetants.  Les  écoles 
privées  italiennes  y  jouiront  du  méme  regime  que 
les  écoles  pm^ées  frangaises.  Le  Gouvernement  fran- 
§ais  consent  à  étendre  à  la  Tunisie  les  engagements 
qu'il  a  pris  en  1916  pour  le  Maroc,  vis-à-vis  du  Gou- 
vernement italien,   quant  aux  accidents  du  travail. 

La  France  et  l'Italie  se  reconnaissent  réciproque- 
ment  la  faculté  de  raccorder  leurs  chemins  de  fer 
coloniaux  construits  ou  à  construire.  L"n  service 
direct  sera  établi  sur  les  lignes  raccordées,  et  les  tarifs 
ainsi  que  les  conditions  de  transports  e  des  marchan- 
dises  des  deux  Puissanees. 

Le  Gouvernement  de  la  Eéj)ublique  fera  tout  son 
possible  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'Italie  en 
phosphates  tunisiens  ;  ces  besoins  atteignent  un  mi- 
nimum annuel  de  600.000  tonnes  ». 

Yotre  Excellence  m'a  demandé  si  ce  qui  précède 
reproduisait  exactement  les  conclusions  auxquelles 
nous  sommes  arrivés  jusqu'à  ce  Jour  et  répondait 
en  tout  point  à  la  pensée  du  Gouvernement  de  la 
République. 

J'ai  l'honneur  de  faire  savoir  à  Yotre  Excellence 

qu'il  en  est  ainsi  et  je  saisis  cette  occasion  i^our  lui 

renouveler  les  assurances  de  ma  très  haute  considé- 

ration. 

{Signé)  :  Pichox. 

Esecuzione  per  Beo'eto  Legge  22 dicembre  1923  n.  3147, 
convertito  in  Legge  28  dicembre  1924,  n.  2360. 
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II. 

18-19  settembre  1919. 
EOMA. 

Scambio  di  note  verbali  tra  Italia  e  Svizzera  per  la  proroga  del  trattato  di  commercio  del  1904. 

IL  MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI   D 'ITALIA 
ALLA   LEGAZIONE   SVIZZERA   IN   ROMA. 

Roma,  18  settembre  1919. 

NOTA   VERBALE. 

Ili  relazione  al  Promemoria  della  Legazione  di 
Svizzera  in  data  17  corrente  il  E.  Ministero  degli 
affari  esteri  crede  innanzi  tutto  opportuno  chiarire 
che  la  R.  Legazione  a  Berna  è  stata  effettivamente 
incaricata  di  proporre  al  Governo  federale  che  a  par- 
tire dal  20  settembre  corrente  l'accordo  commerciale 
fra  l'Italia  e  la  Svizzera  venga  prorogato  a  tempo 
indeterminato  con  facoltà  a  ciascuna  delle  Parti 
contraenti  di  farlo  cessare  con  un  mese  di  preav- 
viso. 

Xon  trattasi  quindi  precisamente  di  una  semplice 
proroga  mese  per  mese. 

Nel  fare  tale  proposta  il  E.  Ministero  degli  affari 
esteri  ha  considerato  che  l'atto  conclusivo  dell'ac- 
l'accordo  ora  in  vigore  debba  ritenersi  essere  la  nota 
della  Legazione  svizzera  in  data  28  marzo  1919,  n.l9 
VI,  la  quale,  benché  nella  prima  parte  si  richiami  alla 
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nota  (del   R.   Ministero   degli  affari  esteri)   in  data  1919 

26  dicembre  1918,  conelude  con  la  seguente  esplicita  "      ^^   ' 

dichiarazione  : 

«  Ce  traité  de  commerce  cesserà  donc  ses  effets  le 
20  septembre  1919  avec  une  prorogation  tacite  de 
trois  mois  ». 

Il  R.  Ministero  degli  affari  esteri  ha  così  ritenuto 
che  il  Governo  federale  avesse  inteso  di  modificare, 
ed  avesse  infatti  modificato  non  una  sola  parte  ma 
tutta  la  proposta  precedente  quale  essa  risultava 
dal  n.  2  della  nota  della  Legazione  svizzera  in  data 
3  dicembre  1918  e  quale  era  stata  riprodotta  nella 
nota  del  R.  Ministero  egli  affari  esteri  in  data  26 
dicembre  1918,  anche  al  n.  2. 

Che  per  conseguenza  la  tacita  proroga  di  tre  mesi 
dopo  il  20  settembre  corrente  poteva  da  ciascuna 
delle  Parti  contraenti  essere  impedita  con  denuncia 
o  nuova  proposta  fatta  anche  all'ultimo  momento 
della  durata  dell'accordo. 

Sta  comunque  in  fatto  che  la  nuova  proposta  di 
proroga  avanzata  dal  R.  Governo,  nei  termini  sopra 
indicati,  mira  ad  eliminare  l'eventualità  che  esso 
possa  trovarsi  vincolato  con  la  Svizzera  ad  nn  de- 
terminato regime  nel  momento  in  cui  andranno  a 
scadere  i  trattati  commerciali  con  altri  Paesi. 

Salvo  questa  eventualità  che  è  da  ritenere  non  abbia 
ad  avverarsi  immediatamente,  il  modus  vivendi  potrà 
continuare  a  rimanere  in  vigore  anche  fino  al  ter- 
mine desiderato  dal  Governo  federale,  mentre,  per 
il  caso  che  dovesse  scadere  prima,  il  R.  Governo 
è  disposto  a  stabilire  che  le  merci  spedite  dal- 
l'uno o  dall'altro  dei  Paesi  contraenti  durante  gli 
ultimi  giorni  della  validità  dell'accordo  godranno, 
anche  dopo  la  sua  scadenza,  i  vantaggi  da  esso 
concessi. 
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1919  II  E.  Ministero  degli  affari  esteri  sarà  partioolar- 

18-1  sett.  mente  grato  alla  Legazione  svizzera  se,  tenuto  pre- 
sente quanto  precede  e  l'urgenza  del  caso  vorrà  fargli 
conoscere  le  definitive  decisioni  del  Governo  federale 
prima  del  20  corrente. 


LA   LEGAZIONE   SVIZZERA   IN   ROMA 
AL   MINISTERO    DEGLI   AFFARI   ESTERI   D'iTALIA. 

Eome,  le  19  septembre  1919. 

La  Légation  de  la  Confédération  Suisse  en  répon- 
dant  à  la  note  verbal  urgente,  n.  28472-397  (5-1)  du 
Ministère  Eoyal  des  affaire»  étrangères  en  date  du 
18  septembre  1919  concernant  la  prorogation  tacite 
du  traité  de  commerce  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  a 
l'honneur  d'informer  le  Ministère  Eoyal  que  le  Gou- 
vernement  Federai  accepte  le  modus  vivendi  exposé 
dans  la  note  précitée  et  qu'il  prend  volontiers  acte  des 
obligeantes  assurances  que  le  Gouvernement  Eoyal 
a  bien  voulu  y  insérer  dans  l'avant  dernière  alinea. 

Le  traité  de  commerce  se  trouve  donc  prorogé  sans 
autre  à  partir  du  20  septembre  1919  pour  un  temps 
indéterminé  avec  faculté  pour  chacune  des  Parties 
contractantes  d'en  faire  cesser  les  effets  moyennant 
préavis  d'un  mois. 

A  cette  occasion  le  Gouvernement  federai  tient  ce- 
pendant  à  faire  savoir  au  Gouvernement  Eoyal  qu'il 
accède  provisoirement  à  ce  modus  vivendi  anime  du 
désir  de  ne  rien  negliger  pour  maintenir  ininterrom- 
pues  les  bonnes  relations  économiques  entre  les  deux 
pays,  mais  qu'il  croit  cependant  ne  pas  pouvoir  re- 
noncer,  sans  autre  aux  droits  contractuels  qu'il  estime 


18-19  sett. 
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pouvoir   baser    sur    l'arrangement   de   décembre   et  1919 

qu'il  exposait   au  Ministère   Koyal   dans   les   précó- 
dentes  eommuDications  de  cette  Légation, 

Le  Gouvernement  Suisse  doit  par  conséquence  se 
réserver  de  re  venir  le  eas  échéant  sur  cet  arrange- 
ment. 

Wagnière. 
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III. 

22  settembre  1919. 
VEKSAILLES. 

DictiìarazioDe  relativa  all'anniiilamento  dell'art.  61  della  costituzione  Gerinaiiica. 

Le  soussigné,  dùment  autorisé  et  agissant  au  nom 
clu  Gouvernement  allemand,  reconnaìt  et  déclare 
que  toutes  dispositions  de  la  Constitution  allemande 
du  11  aoùt  1919  qui  soiit  en  contradiction  avec  les 
termes  du  Trai  té  de  Paix  signé  à  Versaille«  le  28  juin 
1919  sont  nulles. 

Le  Gouvernement  allemand  déclare  et  reconnaìt 
qu'en  conséquence  l'alinea  2  de  l'article  61  de  ladite 
Constitution  est  nul  et  que  spécialement  l'admission 
de  représentants  antri chiens  au  Reichsrat  ne  pourrait 
avoir  lieu  qu'au  cas  oìi,  en  accord  avec  l'article  80 
du  Traité  de  Paix,  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations 
aurait  consenti  à  une  modiflcation  conforme  de  la 
situation  internationale  de  l'Autriclie. 

Fait  à  Versailles  le  22  septembre  1919,  en  i^résence 
des  Eeprésentants  soussignés  des  Principales  Puis- 
sances  alliées  et  associées. 


L'art.  61  capv.  2°  dice:  «Dopo  la  sua  ammissione  nella  Con- 
federazione germanica,  l'Austria  tedesca  avrà  il  diritto  di  essere 
rapi)resentata  al  Consiglio  degli  Stati  col  numero  di  voti  cor- 
rispondente alla  sua  popolazione.  Frattanto  i  rappresentanti 
dell'Austria  tedesca  hanno  voto  consultivo  ». 
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La  présente  déclaration  sera  appìouvée  par  l'auto-  1919 

rité  legislative  allemande  competente  dans  les  quinze      22  settembre 
jours  qui  suirront  la  mise  en  vigueur  du  Traité    de 
Paix. 

Freiherr  von  Lebsner. 

Le  Représentant  des  Etats-Unis  d'Amérique  Frank  L.  Polk. 

Le  Représentant  de  l'Empire  Britannique  . .  Eyre  A.  Cro^ve. 

Le  Représentant  de  la  France Jules  Cambon 

Le  Représentant  de  V Italie    Vittorio  Scialoja 

Le  Représentant  du  Japon    K.  Matsui. 
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IV. 

25  settembre  -  15  ottobre  1919. 
LONDEA. 

Accordo  fra  Italia  e  Gran  Bretagna  per  la  cessione  all'Italia  delle  quote  di  naviglio 
ex  nemico  assegnato  all'Inghilterra  in  conto  riparazioni. 

1.  Italy  will  be  a  party  to  the  Wilson-Lloyd  George 
Agreement  of  May  1919. 

2.  Great  Britain  will  propose  to  the  other  Powers 
eoncerned  that  in  the  division  of  enemy  tonnage 
Italy 's  claims  for  reparation  in  kind  (so  far  as  they 
are  admitted  by  the  Eeparation  Commission)  shall 
be  settled  by  the  transfer  of  Austro-Hungarian 
tonnage  (provided  always  that  the  principles  re- 
ferred  to  in  the  Wilson-Lloyd  George  Agreement 
of  Eeparation  according  to  the  class  of  vessel  lost 
shall  not  be  over-ridden), 

3.  Great  Britain  will  propose  to  the  other  Powers 
coneerned  that  ali  Austro-Hungarian  Merchant  Ships 
non  exceeding  2000  tons  gross  and  fìshung  Craft 
shall  be  excluded  from  the  pool  of  tonnage  which 
is  to  be  divided  amongst  the  Allied  and  Associated 
Powers  prorata  to  their  losses  in  Merchant  Ship- 
ping.  These  vessels  Avill  remain  in  the  Adriatic  and 
their  ultimate  owner-ship  as  between  Italy  and 
Serbo-Croato-Slovene  State  will  be  determined  by 
the  Eeparation  Commission  ;  provided,  however, 
that  where  there  is  an  enemy  interest  in  the  ships 
the  value  of  this  interest  shal  be  determined  by,  and 
credited    to,    the    Eeparation    Commission. 
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4.  Great  Britain  will  propose  to  the  other  Powers  1919 
concerned  that  ships  under  construction  in  Austro-       is^ottobre^ 
Hungarian  ports  at  the  date  of  the  armistice  shall 

be  alloeated  to  Italy  and  shall  not  be  included  in 
the  pool  of  enemy  tonnage  which  is  to  be  divided 
prorata  amongst  the  Allied  and  Associated  Powers  in 
proportion  to  their  losses  in  Merchant  Shippiug. 
ProYided,  however,  that  in  respect  of  each  and  every 
ship  so  excluded,  Italy  shall  be  debited  in  the  Re- 
paration  Account  with  the  value  of  such  part  of  the 
ship  as  may  be  decided  by  the  Eeparation  Commis- 
sion  to  have  been  enemy  property  at  the  time  when 
the  Austro-Hungarian  ports  were  occupied  by  Ita- 
lian  troops,  such  value  to  be  determined  by  the  Ee- 
paration Commis  Sion . 

5.  After  the  final  di  vision  of  enemy  shipping  has 
been  made,  Great  Britain  will  sell  to  Italy  such 
Austro-Hungarian  ships  as  may  be  included  in  her 
share  of  enemy  tonnage  provided  always  that  Great 
Britain  shall  be  under  no  obligation  to  sell  to  Italy 
any  Austro-Hungarian  ships,  the  ultimate  owner- 
ship  of  which  the  Eeparation  Commission  may  de- 
termine to  the  Serbo-Croato-Slovene.  If  so  desired 
by  Great  Britain,  Italy  wiìl  accept  a  reduction  of 
not  exceeding  100.000  tons  gross  in  the  quantity 
of  tonnage  to  be  sold  to  her  under  the  termes  of  the 
Maclay  Agreement  (500.000  g.  t.)  Payment  for  the 
ships  so  transferred  from  Great  Britain  to  Italy 
shall,  subject  to  the  consent  of  the  Eeparation  Com- 
mission, be  made  by  transfer  of  entries  in  the  Ee- 
paration Account,  provided  ahvays  that  if  it  should 
prove  that  Great  Britain  had  actually  to  make  a 
cash  payment  to  the  Eeparation  Commission,  Italy 
will  (subject  ton  an  extension  of  credit  over  the 
maximum  period  for  which  credit  may  be  allowed 
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1919  by  the  Eeparation  Commission  to  the  British  Go- 

^I5^^*trbre*^  vernment)  provide  sueh  cash  payment  or  pay  in 
cash  to  Great  Britain,  the  priee  of  the  ships  which 
ever  shall  be  less  ;  and  provided  further  that  in  the 
event  of  the  Eeparation  Commission  refusing  their 
consent  to  payment  being  made  by  transfer  of  en- 
tries,  Italy  will  pay  for  the  ships  in  Sterling  out  of 
the  first  cash  proceeds  obtained  by  her  from  the  Ee- 
paration Account  or  within  three  years  from  the 
date  of  transfer,  whichever  is  the  earliest  date  (al- 
ways  subject  to  the  provision  as  to  the  extension 
of  credit  referred  to  above). 

It  is  also  understood  that  by  transfer  of  entries 
in  the  Eeparation  Account  is  meant  a  transfer  of 
net  credit  in  the  Eeparation  Account  to  the  Amount 
of  the  value  of  the  ships. 

London,  25th.  September  1919. 

P.  Lodge. 
Segretary  of  the  Ministry   of   Ship- 
ping  on    behalf  of  His  Majesty''s    Go- 
vernment. 

G.   Giannini. 
Chief  of  the  Italian  Commercial  De- 
legation  London  on  behalf  of  the  Ita- 
lian Government. 

SUPPLEINUEISTARY  AGREEMENT  TO  THE  ITALIAN  SHIP- 
PING    AGREEMENT     OF     THE    25TH     SEPTEMBER    1919. 

Wit  reference  to  the  agreement  of  the  25th  Sep- 
tember 1919,  it  is  understood  that  the  price  of  the 
ships  transferred  from  Great  Britain  to  Italy  shall 
b(^  that  at  which  the  ships  are  debited  against  Great 
Britain  in  the  Eeparation  Fund. 

{Signéd)  T.  Lodge.  13.10 
Giannini.    15.10 
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V. 

30  settembre  1919. 

EOMA. 

Con  scambio  di  note  30  settembre  1919  approvato 
con  R.  decreto-legge  25  novembre  1919,  n.  2419  (Gaz- 
zetta Ufficiale  n.  308,  del  31  dicembre  1919)  fu  proro- 
gato di  mese  in  mese  e  per  un  tempo  indeterminato 
raccordo  commerciale  italo-francese  del  31  novembre 
1898  che  regolò  anche  nel  periodo  della  guerra  ed  in 
quello  immediatamente  successivo  i  rapporti  doganali 
fra  i  due  Paesi.  L'efficacia  di  detto  accordo  era  già 
stata  prorogata  per  un  termine  di  tre  mesi,  a  partire 
dal  1°  gennaio  1918.  rinnovabile  per  tacita  ricondiizione 
con  scambio  di  note  28  dicembre  1917  approvato  con 
Decreto  Luogotenenziale  n.  2053  del  30  dicembre  1917 
(Gazzetta  Ufficiale  n.  1  del  2  gennaio  1918). 
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VI. 

30  settembre  1919. 

KOMA. 

« 

Trattato  di  lavoro  tra  l'Italia  e  la  FraDcia. 

Sua  Maestà  il  Ee  d'Italia  ed  il  Presidente  della 
Eepubbliea  francese,  animati  dal  comune  desiderio 
di  regolare  l'emigrazione  dei  lavoratori  tra  i  due  paesi, 
di  facilitare,  nei  loro  rispettivi  paesi,  il  soggiorno  e 
lo  stabilimento  degli  immigranti  appartenenti  al- 
l'altro Stato,  e  di  stabilire,  nella  più  larga  misura 
possibile,  l'eguaglianza  di  trattamento  tra  i  rispettivi 
cittadini  e  i  cittadini  dell'altro  Stato  per  quanto  con- 
cerne le  leggi  di  previdenza  sociale,  di  assistenza  e 
del  lavoro,  hanno  convenuto  di  conchiudere  un  trat- 
tato. A  tale  scopo,  hanno  nominato  quali  loro  ple- 
nipotenziari : 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

S.  E.  il  Barone  Edmondo  Mayor  des  Planches, 
Ambasciatore  di  S.  M.,  Senatore  del  Regno.  Com- 
missario Generale  dell'emigrazione,  e  il  Comm.  Giu- 
seppe De  Michelis,  Vice-Commissario  Generale  del- 
l'emigrazione e  Direttore  Generale  dell'Ufficio  di 
collocamento  e  disoccupazione  al  Ministero  dell'In- 
dustria, Commercio  e  Lavoro  ; 

IL  PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA   FRANCESE  : 

S.  E.  Camillo  Barrère,  Ambasciatore  della  Repub- 
blica francese  presso  Sua  Maestà  il  Re  d'Italia  ed 


ITALIA   E    FRANCIA  19 

il  signor  Arturo  Fontaine,  Consigliere  di  Stato,  Di-  1919 

rettore  del  Ministero  del  Lavoro  e  della  Previdenza  ^^   ^"^  ^'^ 

sociale, 

i  quali  dox)o  essersi  scambiati  i  rispettivi  pieni 
poteri,  riconosciuti  in  buona  e  debita  forma  hanno 
convenuto  le  disposizioni  seguenti  : 

Art.  1.  —  I  due  Governi  convengono  di  accordare 
tutte  le  facilitazioni  amministrative  ai  cittadini  di 
ciascuno  dei  due  paesi,  che  intendono  recarsi  nel- 
l'altro a  scopo  di  lavoro. 

Con  riserva  delle  deroghe  temporanee  previste 
all'art.  4  e  conciliando  l'applicazione  delle  proprie 
leggi  e  regolamenti  con  le  facilitazioni  che  si  è  im- 
pegnato di  accordare  nel  paragrafo  precedente,  il 
paese  d'origine  non  esigerà  alcuna  autorizzazione 
speciale  per  l'espatrio  dei  lavoratori  e  loro  famiglie, 
che  si  recheranno  nell'altro,  sia  individualmente  e 
spontaneamente,  sia  per  effetto  di  un  arruolamento 
collettivo. 

Gli  stessi  lavoratori  e  loro  famiglie  potranno  en- 
trare liberamente  nel  paese  di  destinazione  che  non 
esigerà  a  tale  effetto  alcuna  autorizzazione  speciale, 
con  riserva  delle  deroghe  temporanee  previste  al- 
l'art. 4  e  conciliando  l'applicazione  delle  proprie 
leggi  e  regolamenti  con  le  facilitazioni  che  si  è  im- 
pegnato ad  accordare  al  paragrafo  primo  del  pre- 
sente articolo. 

Art.  2.  —  Il  salario  dei  lavoratori  immigrati 
non  potrà  essere  inferiore  a  quello  che  ricevono,  nella 
stessa  impresa  e  a  lavoro  eguale,  gli  operai  nazionali 
della  stessa  categoria  ;  o,  in  mancanza  di  operai  na- 
zionali della  stessa  categoria,  occupati  dalla  stessa 
impresa,  al  salario  normale  e  corrente  nella  regione 
per  gli  operai  della  stessa  categoria. 
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1919  II  Governo  del  paese  di  immigrazione  prende  im- 

se  em  re  p^g^j^Q  ^[  vigilare  a  che,  sul  suo  territorio,  sia  osser- 
vata l'eguaglianza  del  salario  degli  operai  immigrati 
con  quello  degli  operai  nazionali. 

Art.  3.  —  I  lavoratori  immigrati  godranno  della 
stessa  protezione  che  è  accordata  dalla  legislazione 
e  dagli  usi  del  paese  agli  operai  nazionali  per  quanto 
si  riferisce  alle  condizioni  di  lavoro  e  di  esistenza. 

Tutti  i  reclami  dei  lavoratori  dell'altro  paese  per 
ciò  che  concerne  le  condizioni  di  lavoro  e  di  esistenza 
loro  fatte  dai  padroni  o  qualsiasi  altra  contestazione, 
quando  essi  esigono  l'intervento  dei  poteri  pubblici, 
saranno  diretti  o  trasmessi,  sia  direttamente,  sia  per 
tramite  delle  autorità  diplomatiche  o  consolari  alle 
competenti  autorità  locali  ;  l'amministrazione  lo- 
cale competente  procederà  alle  inchieste  necessarie 
ed   essa   solo    avrà   la    competenza   per  intervenire. 

Ciascuno  dei  due  Governi  potrà  aggregare  alla 
propria  Ambasciata  presso  l'altro  Governo  un  tecnico 
specializzato,  incaricato  delle  questioni  di  laroro  e 
delle  relazioni  con  l'Amministrazione  centrale  com- 
petente del  paese  in  cui  vengono  occupati  i  lavora- 
tori dell'altro  paese. 

I  due  Governi  faciliteranno  il  compito  di  questi 
Addetti. 

Art.  4.  —  Nel  caso  in  cui  le  condizioni  del  mer- 
cato di  lavoro,  in  certi  periodi  di  tempo,  in  certe  re- 
gioni e  per  certe  professioni,  non  permettessero  di 
trovare  l'impiego  agli  immigranti,  che  si  recano  in- 
dividualmente e  spontaneamente  alla  ricerca  di  la- 
voro, il  Governo  interessato  avvertirà  immediata- 
mente, per  via  diplomatica,  il  Governo  dell'altro 
paese  per  metterlo  in  grado  di  prendere  i  necessari 
provvedimenti. 

I  due  Governi,  occorrendo,  esamineranno  di  co- 


30  settembre 
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mune  accordo  le  misure  correlative  che,  allo  stesso  1919 

scopo,  si  potranno  adottare  in  ciascuno  dei  due  paesi. 

Art.  5.  —  I  Governi  dei  due  paesi,  di  comune 
accordo,  vioileranno  a  che  il  numero  dei  lavoratori, 
che  potranno  formare  oggetto  di  un  arruolamento 
collettivo,  non  abbia  a  nuocere  ne  allo  sviluppo  eco- 
nomico d'uno  dei  due  paesi,  ne  ai  lavoratori  dell'altro 
paese, 

A  tal  fine  essi  istituiranno  una  Commissione  che 
si  riunirà,  di  regola,  a  Parigi,  almeno  due  volte  al- 
l'anno. 

I  rispettivi  rappresentanti  saranno  specialmente 
incaricati  :  1°  di  valutare  approssimativamente,  a 
titolo  di  indicazione,  il  numero  degli  operai,  che  si 
potranno  presumibilmente  reclutare,  e  quello  degli 
operai  il  cui  reclutamento  sarà  ritenuto  desiderabile 
fino  alla  apertura  della  sessione  successiva  ;  2»  d'in- 
dicare le  regioni  verso  le  quali  i  lavoratori  immigranti 
potranno  essere  avAn"ati  di  preferenza  e  quelle  verso 
le  quali,  per  effetto  delle  condizioni  della  mano  d'opera 
disponibile,  i  lavoratori  immigranti  non  si  dovranno 
dirigere.  A  tal  fine  ciascuno  dei  due  Stati  si  riserva 
di  chiedere  nel  suo  territorio  il  parere  delle  organiz- 
zazioni padronali  e  operaie  interessate. 

Art.  6.  —  Allo  scopo  di  assicurare  il  regolare 
funzionamento  dei  servizi  amministrati  \'i  incaricati, 
in  api^licazione  delle  leggi  interne  di  ciascuno  dei  due 
paesi,  di  facilitare,  agli  emigranti  il  passaggio  della 
frontiera,  le  Amministrazioni  competenti  stabili- 
ranno tra  loro  quelle  intese  che  secondo  le  circostanze 
si  renderanno  necessarie,  conciliando,  nella  piìi  larga 
misura  possibile,  l'applicazione  delle  leggi  e  dei  re- 
golamenti rispettivi. 

Art.  7.  —  Il  regime  delle  pensioni  per  gli  operai 
ed  i  contadini  (comprese  le  pensioni  speciali  dei  mi- 
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1919  natori)  vigente  in  ciascuno  dei  due  paesi  dovrà  es- 

ci setteni  re  ^^^^  applicato  ai  cittadini  dell'altro  paese  senza  esclu- 
sione o  riduzione  dei  diritti  concessi  ai  nazionali, 
con  riserva  di  quanto  appresso  è  previsto  circa  il 
calcolo  ed  il  pagamento  delle  quote  di  integrazione 
e  degli  assegni  a  carico  dello  Stato. 

I  vantaggi  previsti  nel  presente  articolo  saranno 
concessi  agli  assicurati  che  chiederanno  e  otterranno 
le  loro  pensioni  successivamente  alla  data  dell'en- 
trata in  vigore  del  presente  trattato.  Gli  stessi  van- 
taggi saranno  concessi  alle  vedove  e  agli  orfani  i 
cui  diritti  verranno  in  essere  dopo  la  stessa    data. 

Per  quanto  si  riferisce  agli  assegni  complementari 
e  quote  di  integrazione  dello  Stato,  si  applicheranno 
le  norme  seguenti  : 

a)  i  periodi  di  versamento  e  i  periodi  assimilati, 
che  sono  per  legge  computati,  sia  in  Italia  che  in 
Francia,  si  cumulano  per  la  determinazione  del  di- 
ritto alla  quota  d'integrazione  ; 

b)  ciascuno  dei  due  Stati  stabilisce,  ai  fini  del 
calcolo,  l'ammontare  della  quota  d'integrazione  alla 
quale  l'assicurato  avrebbe  il  diritto,  in  base  alla  sua 
tarilfa  ed  alla  sua  legge  ed  alle  condizioni  da  questa 
richieste,  per  il  tempo  complessivo  calcolato  a  norma 
del  paragrafo  precedente.  Esso  determina  in  seguito 
la  parte  a  suo  carico  di  tale  quota  d'integrazione,  ri- 
ducendo l'ammontare  totale  precedentemente  sta- 
bilito in  proporzione  del  periodo  di  tempo  che  le 
concerne. 

La  quota  d'integrazione  spettante  all'assicurato 
è  il  totale  delle  quote-parti  risultanti  a  carico  di 
ciascuno  dei  due  Stati. 

Tuttavia,  nel  caso  in  cui  la  quota  d'integrazione 
complessiva  così  calcolata  risulti  inferiore  alla  quota 
d'integrazione  dovuta  da  uno  dei  due  paesi  per  effetto 
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della  propria  legge  ed  in  ragione  dei  soli  periodi  di  1919 

versamento  o  dei  periodi  assimilati  compiuti  nel  suo 
territorio,  la  quota-parte  di  integrazione  a  carico  di 
tale    paese    sarà    aumentata    della    differenza. 

Le  norme  predette  si  applicano  alle  quote  di  in- 
tegrazione   relative    alle    pensioni    d'invalidità. 

Gli  assegni  in  caso  di  morte  degli  assicurati  sono 
dovuti  agli  aventi  diritto,  a  condizione  che  questi 
ne  abbiano  fatta  domanda  nel  termine  di  sei  mesi 
dalla  data  della  morte  dell'assicurato.  I  due  Stati 
concorreranno  nell'onci  e  degli  assegni  in  conformità 
ai  principii  sopra  stabiliti  per  le  quote  di  integra- 
zione. 

Gli  accordi  previsti  all'articolo  24  preciseranno 
le  modalità  di  applicazione  dei  principii  relativi  alle 
quote  di  integrazione  ed  agli  assegni. 

Le  relazioni  tra  gli  enti  assicuratori  italiani  e  fran- 
cesi, le  informazioni  che  si  dovranno  fornire  recipro- 
camente per  rendere  possibile  la  formazione  dei  conti 
individuali  degli  assicurati  dell'altra  nazionalità,  sia 
in  corso  di  maturazione  sia  al  momento  della  liqui- 
dazione della  pensione,  le  misure  necessarie  per  fa- 
cilitare, conformemente  alla  convenzione  franco- 
italiana del  15  aprile  1904  il  pagamento  in  Francia, 
per  mezzo  delle  casse  francesi  o  dell'Amministra- 
zione postale,  delle  pensioni  dovute  dagli  enti  as- 
sicuratori italiani,  e  reciprocamente,  saranno  deter- 
minate dagli  accordi  previsti  all'articolo  24. 

Art.  8.  —  L'eguaglianza  di  trattamento,  già  rea- 
lizzata in  materia  di  indennità  per  gli  infortuni  sul 
lavoro,  è  confermata  dal  presente  trattato  e  si  ap- 
plicherà   all'eventuale    sviluppo    della    legislazione. 

Gli  stessi  principii  verranno  estesi,  nelle  condizioni 
che  saranno  precisate  in  accordi  speciali,  a  tutte  le 
leggi  di  assicurazione  sociale,  contro  i  diversi  rischi, 
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1919  quali  malattie,  invalidità,   disoccupazione,   che  po- 

tranno essere  ulteriormente  promulgate. 

Art.  9.  —  In  tutto  quanto  si  riferisce  all'acqui- 
sto, possesso  e  trasferimenti  della  piccola  proprietà, 
rurale  ed  urbana,  i  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati 
avranno  nel  territorio  dell'altro  gli  stessi  diritti  e 
vantaggi  assicurati  ai  nazionali,  con  esclusione  però 
dei  vantaggi  concessi  per  fatti  di  guerra  e  con  riserva 
delle  disposizioni  che,  nell'interesse  della  sicurezza 
nazionale,  sono  previste  per  certe  zone  o  certe  lo- 
calità dalle  leggi  sul  soggiorno  e  lo  stabilimento  degli 
stranieri. 

Art.  10,  —  I  lavoratori  e  imprenditori  italiani 
residenti  in  Francia  che  abbiano  aderito  ad  una  So- 
cietà francese  di  Mutuo  Soccorso  potranno  far  parte 
del  Consiglio  d'Amministrazione  con  riserva  che  il 
numero  degli  amministratori  stranieri  non  superi 
la  metà  meno  uno  del  numero  totale  dei  membri  del 
Consiglio. 

Gli  italiani  residenti  in  Francia,  che  hanno  aderito 
ad  una  Società  di  mutuo  soccorso  approvata  o  rico- 
nosciuta d'utilità  pubblica,  usufruiranno  delle  sov- 
venzioni concesse  dallo  Stato  per  la  costituzione  della 
pensione  mediante  libretto  individuale  ed  avi'amio 
diritto    alle   pensioni    costituite    sui    fondi    comuni. 

Queste  disposizioni  si  applicano  reciprocamente 
ai  francesi  in  Italia. 

Art.  11.  —  Le  sovvenzioni  alle  Casse  mutue  di 
soccoiso  contro  la  disoccupazione,  i  sussidi  forniti 
dai  fondi  pubblici  per  la  disoccupazione  e  dalle  pub- 
bliche istituzioni  di  assistenza  mediante  il  lavoro, 
saranno  concessi  in  ciascuno  dei  due  Stati  ai  nazio- 
nali dell'altro  Stato. 

Art.  12.  —  I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati, 
che  per  effetto  di  malattia  fìsica  o  mentale,  di  gra- 
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vidanza  o  di  puerperio,  o  per  qualsiasi  altro  motivo,  1919 

hanno  bisogno  di  soccorso,  di  cure  mediche  o  di  altra 
assistenza  qualsiasi,  avranno  nel  territorio  dell'altro 
Stato  contraente  e  per  l'applicazione  delle  leggi  di 
assistenza,  lo  stesso  trattamento  fatto  ai  nazionali, 
sia  per  l'assistenza  a  domicilio,  sia  negli  istituti 
ospitalieri. 

I  cittadini  di  ciascuno  dei  due  Stati  avranno  di- 
ritto nell'altro  Stato  ai  sussidi  per  carichi  di  famiglia, 
che  hanno  semplice  carattere  di  soccorso,  se  le  fa- 
miglie risiedano  con  essi. 

Art.  13.  —  Le  spese  di  assistenza,  incontrate 
dallo  Stato  di  residenza,  non  daranno  luogo,  qua- 
lunque ne  sia  la  causa  e  l'ammontare,  ad  alcun  rim- 
borso da  parte  dello  Stato,  dipartimenti,  provincie, 
comuni  o  pubbliche  istituzioni  del  paese  di  cui  la 
persona  assistita  possiede  la  nazionalità,  in  quanto 
la  detta  assistenza  sarà  necessaria  in  conseguenza 
di  una  malattia  acuta,  dichiarata  tale  dal  medico 
curante. 

Xegli  altri  casi,  comprese  le  ricadute,  i  rimborsi 
saranno  ammessi  per  il  periodo  di  assistenza  suc- 
cessivo   ai    primi    quarantacinque    giorni. 

Art.  14.  —  Lo  Stato  di  residenza  continuerà  pure 
a  sostenere  l'onere  dell'assistenza,  senza  rimborso  : 

1°  Per  quanto  concerne  il  manten^' mento,  sia 
a  domicilio,  sia  negli  ospizi,  dei  vecchi,  degli  infermi 
degli  incurabili  avventi  almeno  quindici  anni  di  re- 
sidenza continuata  nel  paese,  ove  vengono  ammessi 
ai  benefici  della  pensione,  di  assistenza  o  del  ricovero 
gratuito  inun  asilo  per  la  vecchiaia.  Il  detto  periodo 
di  tempo  sarà  ridotto  a  cinque  anni  nei  casi  in  cui 
si  tratti  di  una  invalidità  derivante  da  una  delle 
malattie  professionali  indicate  nell'elenco,  che  sarà 
stabilito  da  uno  degli  accordi  previsti  dall'articolo  24  ; 
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1919  20  Per   quanto   concerne   tutte   le   persone   am- 

malate, gli  alienati  e  ogni  altra  persona  assistita  che 
abbia  cinque  anni  di  residenza  continuata  nel  detto 
paese.  Nel  caso  di  cura  di  malattia  il  lavoratore  che, 
durante  il  detto  periodo  di  tempo,  ha  soggiornato 
nel  paese  almeno  cinque  mesi  consecutivi  durante 
ciascun  amio  sarà  considerato  come  avente  la  resi- 
denza continuata. 

Per  quanto  concerne  i  ragazzi  di  età  inferiore  ai 
16  anni,  sarà  sufficiente  che  il  padre,  la  madre,  il 
tutore  o  la  persona  che  ne  ha  la  custodia,  soddisfino 
alle  condizioni  più  sopra  accennate. 

Art.  15,  —  Trascorso  il  periodo  di  quaranta- 
cinque giorni,  riguardo  agli  assistiti  che  non  si  tro- 
vino nelle  condizioni  di  residenza  indicate  nell'arti- 
colo precedente,  lo  Stato  di  domicilio,  in  seguito  a 
notifica  dello  Stato  di  residenza,  si  obbliga,  a  sua 
scelta,  od  a  rimpatriare  la  persona  bisognosa  di  as- 
sistenza, se  è  trasportabile,  o  ad  indennizzare  delle 
spese  di  cura  lo  Stato  di  residenza.  Il  rimpatrio  non 
sarà  imposto  nei  casi  di  assistenza  speciale  alle  fa- 
miglie numerose  e  alle  puerpere. 

Art.  16.  —  I  due  Governi,  mediante  gli  accordi 
previsti  dall'art.  24,  regoleranno  insieme  alle  misure 
di  dettaglio  e  di  esecuzione  :  1°  la  procedura,  le  con- 
dizioni e  le  modalità  del  rimpatrio  ;  2»  il  modo  di 
constatazione  e  di  valutazione  della  durata  della 
residenza  continua. 

Le  notiflche,  previste  all'art.  15,  da  parte  dello 
Stato  di  residenza  dovranno  pervenire  alle  autorità 
dello  Stato  di  domicilio,  designate  nel  detto  accordo, 
durante  i  primi  dieci  giorni  del  termine  di  quaran- 
tacinque giorni  :  in  caso  diverso  tale  termine  sarà 
Ijrorogato   per   tutta   la   durata   del   ritardo. 

I  due  Governi  si  impegnano  di  vigilare  a  che  nelle 
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agglomerazioni    importanti    di    lavoratori    dell'altra      ^     1919 
nazionalità,  i  mezzi  per  l'assistenza  ospitaliera  non 
abbiano  a  mancare  agli  operai  ammalati  o  feriti  e 
alle  loro  famiglie. 

I  contributi  che  a  questo  scopo  venissero  imposti 
o  liberamente  assunti  dai  i)adroni  non  avranno  ca- 
rattere di  tasse  speciali  sulla  mano  d'opera  straniera, 
che    sono    vietate    dal    successivo    art.    21. 

Quando  le  cure  mediche  a  domicilio,  negli  ospedali 
e  nelle  infermerie  saranno  assicurate  a  cura  ed  a 
spesa  degli  imprenditori,  i  lavoratori  vi  avranno  di- 
ditto,   e   non   vi    sarà   luogo    ad   alcun   rimborso. 

I  rimborsi,  che  in  conformità  al  precedente  art.  15 
sarebbero  esigibili  dallo  Stato  di  domicilio,  non 
avranno  luogo  quando  le  spese  anzidette  saranno 
assunte  dal  padrone  volontariamente  o  per  effetto 
di   una   clausola   del   contratto    di   lavoro. 

Questa  disposizione  sarà  pure  applicabile  se  le 
spese  siano  state  sostenute  da  una  società  di  bene- 
ficenza o  in  qualsiasi  altro  modo. 

Art.  17.  —  Le  associazioni  di  beneficenza,  di 
assistenza  o  di  soccorso  sociale  tra  italiani  in  Francia 
e  tra  francesi  in  Italia,  le  associazioni  miste  nell'uno 
e  nell'altro  paese,  costituite  e  funzionanti  confor- 
mentente  alle  leggi  del  paese,  godranno  degli  stessi 
diritti  e  vantaggi  che  sono  concessi  alle  associazioni 
francesi    e    italiane    aventi    lo    stesso    carattere. 

Art.  18.  —  I  lavoratori  e  imprenditori  dei  due 
paesi  potranno  far  parte  dei  Comitati  di  concilia- 
zione e  di  arbitrato  nelle  controversie  collettive  tra 
imprenditori  e  salariati,  nelle  quali  fossero  parti  in- 
teressate. 

Quando  gli  operai  italiani  di  una  imjjresa  mine- 
raria, avranno  designato,  tra  i  compagni  della  stessa 
impresa,  un  mandatario  per  esporre  le  loro  domande 
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1919  relativamente  alle  condizioni  di  lavoro,  sia  ai  padroni, 

»et  -em  le  ^^^  ^^  delegati  minatori,  sia  alle  antorità  incaricate 
della  sorveglianza  del  lavoro,  le  dette  autorità  fran- 
cesi faciliteranno  al  mandatario  l'esercizio  del  man- 
dato affidatogli  dai  suoi  compagni  ;  e  così  recipro- 
camente   per    i    minatori    francesi    in    Italia. 

Art.  19.  —  I  cittadini  di  ciascuna  delle  due  parti 
contraenti  godranno,  nel  territorio  dell'altra,  del- 
l'eguaglianza di  trattamento  con  i  nazionali  per  tutto 
quanto  si  riferisce  all'applicazione  delle  leggi  che 
regolano  le  condizioni  di  lavoro  ed  assicurano  l'igiene 
e  la  sicurezza  dei  lavoratoli. 

Questa  eguaglianza  di  trattamento  sarà  estesa 
anche  a  tutte  le  disposizioni  che  in  questa  materia 
potranno  essere  promulgate  in  avvenire  nei  due 
paesi. 

Art.  20.  —  Il  Comitato  composto  di  cittadini 
francesi  ed  italiani,  previsto  all'articolo  9  della  Con- 
venzione franco -italiana  del  15  giugno  1910,  per  la 
protezione  dei  fanciulli  ed  eventualmente  degli  ope- 
rai adulti,  estenderà  normalmente  la  sua  azione  di 
patronato  agli  operai  di  ogni  età,  italiani  in  Francia 
e  francesi  in  Italia,  nelle  regioni  nelle  quali  siano  oc- 
cupati lavoratori  dell'altro  paese  in  numero  suffi- 
cientemente importante.  La  composizione  del  Co- 
mitato sarà  d'ora  in  poi  così  stabilita  :  1^  il  Pre- 
fetto, o  il  Sotto-Prefetto,  un  o  consigliere  di  Pre- 
fettura, ;  2o  il  Sindaco  del  comune  o  un  assessore; 
3°  l'Ispettore  del  lavoro  o  un  suo  supplente  ;  4° 
il  Console  o  un  suo  delegato  ;  5°  il  Presidente  di 
una  società  di  mutuo  soccorso,  di  istruzione  o  di 
assistenza  dell'altra  nazionalità  e,  in  mancanza,  un 
cittadino  dell'alti o  paese,  residente  nella  regione; 
60  un  rappresentante  dei  sindacati  padronali  ed 
un    rappresentante    dei    sindacati    operai   della    re- 
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gìone  :    7»   un    operaio    di    ciascuna    delle    due    na-  1919 

^'.,^  30  settembre 

zionalita. 

Art.  21.  —  Nessuno  dei  due  Stati  contraenti 
applicherà  imposte  o  tasse  speciali  ai  cittadini  del- 
l'altro Stato  in  ragione  del  loro  lavoro  sul  proprio 
territorio. 

Questa  disposizione  non  pregiudica  le  disposizioni 
di  leggi  e  di  regolamenti  concernenti  le  tasse  gene- 
rali relative  agli  stranieri  e  specialmente  le  tasse  sul 
rilascio  dei  permessi  di  soggiorno.  La  disposizione 
stessa  non  potrà  essere  intesa  nel  senso  di  esonerare 
i  cittadini  di  uno  degli  Stati  contraenti,  che  risiedono 
nel  territorio  dell'altro  Stato,  da  qualsiasi  altra  im- 
posta, presente  e  futura,  applicabile  ai  nazionali  del 
paese  di  residenza. 

Art.  22.  —  L'eguaglianza  di  trattamento  tra  i 
cittadini  dei  due  paesi,  per  quanto  si  riferisce  all'am- 
missione alle  scuole  pubbliche  primarie  e  all'istitu- 
zione delle  scuole  pri^^ate,  essendo  già  sufficiente- 
mente stabilita,  in  massima,  in  ciascuno  dei  due  paesi, 
dalle  rispettive  leggi  scolastiche,  i  due  Governi,  si 
riservano  di  negoziare  una  convenzione  generale 
relativa  all'insegnamento  e  d'includervi  le  misure 
necessarie  per  facilitare  l'istruzione  primaria  e  l'i- 
struzione professionale  dei  lavoratori  immigrati  e 
delle  loro  famiglie. 

Art.  23.  —  Una  o  più  convenzioni  speciali  rego- 
leranno, confo rmemerybe  allo  spirito  a  cui  s'informa 
il  presente  trattato,  la  situazione  dei  marinai,  pesca- 
tori, e,  in  generale,  del  personale  salariato  della  pesca, 
e  della  marina  mercantile.  I  negoziati  a  questo  scopo 
cominceranno,  al  più  tardi,  nel  corso  dell'anno  che 
seguirà  la  ratifica  del  presente  trattato. 

N^ondimeno  rimane  fin  d'ora  convenuto  che  un 
regime  di  pensioni,  inspirato  alle  condizioni  previste 
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1919  all'articolo  7,  sarà  oggetto  di  uno  degli  accordi  da 

.  se  em  re  (.Qncludersi  in  virtù  delle  disposizioni  di  cui  all'ar- 
ticolo 24. 

Art.  24,  —  Le  Amministrazioni  competenti  dei 
due  paesi  fisseranno  di  comune  accordo  le  misure 
di  dettaglio  e  di  servizio  necessarie  alla  esecuzione 
delle  disposizioni  contenute  nel  presente  trattato, 
che  esigono  la  cooperazione  dei  rispettivi  servizi 
amministrativi.  Esse  determineranno  pure  i  casi 
e  le  condizioni  nelle  quali  corrisponderanno  diret- 
tamente tra  loro. 

Art.  25.  —  I  due  Governi,  non  applicandosi  di 
pieno  diritto  il  presente  trattato  alle  colonie,  pos- 
sedimenti e  paesi  di  protettorato,  si  obbligano  ad 
entrare  in  negoziati,  possibilmente  nel  corso  del- 
l'anno che  seguirà  la  ratifica  del  presente  trattato, 
allo  scopo  di  concludere,  per  le  colonie,  possedimenti 
e  paesi  di  protettorato  rispettivi,  una  o  piti  conven- 
zioni speciali  che  regoleranno  le  materie  contemplate 
nel  presente  trattato  conformemente  ai  principi  ed 
allo  spirito  che  l'hanno   informato. 

Art.  26.  —  Il  presente  trattato  sarà  ratificato 
e  le  ratifiche  saranno  scambiate  a  Parigi  al  piìi  presto 
possibile. 

Esso  entrerà  in  vigore  non  appena  avvenuto  lo 
scambio  delle  ratifiche. 

Avrà  la  durata  di  un  anno  e  sarà  rinnovato  taci- 
tamente  di    anno    in    anno    salvo    denuncia. 

La  denuncia  dovrà  essere  notificata  tre  mesi  prima 
dello  spirare  di  ciascun  termine. 

Tutte  le  controversie  relative  all'applicazione  del 
presente  trattato  saranno  regolate  per  via  diplo- 
matica. 

Nel  caso  in  cui  non  fosse  stato  possibile  arrivare 
ad  una  soluzione  per  questa  via,  le  dette  controversie 
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saranno  sottoposte,  anche  su  domanda  di  una  sola  1919 

delle  parti,  al  giudizio  di  uno  o  piìi  arbitri  che  avranno  settembre 

il  compito  di  risolverle  in  conformità  ai  principi  fon- 
damentali  ed   allo    spirito    del   presente   trattato. 

Un  accordo  speciale  regolerà  l'istituzione  ed  il 
funzionamento  dell'arbitrato.  Ciascuna  delle  parti 
potrà  presentare,  a  titolo  di  informazione,  il  parere 
di  uno  degli  uffici  od  organi  internazionali  compe- 
tenti in  materia.  Tale  parere,  allo  stesso  titolo,  potrà 
essere  richiesto  d'accordo  tra  gli  arbitri. 

Fatto  a  Eoma,  in  doppio  esemplare,  il  30  settembre 
1919. 


Scambio  delle  ratifiche  :  Parigi,  17  maggio  1921. 
Reso  esecutivo  nel  Regno  con  Legge  29  maggio 
1921,  n.  723  (G.  U.,  17  giugno  1921,  n.  142). 
Reso  esecutivo  in  Francia  con  Decreto  25  maggio 
1921  (J.  O.  29  maggio  1921). 
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vn. 


13   ottobre  1919. 
PAEIGI. 

Convenzione  internazionale  per  la  navigazione  aerea. 

Gli  Stati  Uniti  d'America,  il  Belgio,  la  Bolivia, 
il  Brattile,  l'Impero  Britannico,  la  Cina,  Cuba,  l'Equa- 
tore, la  Francia,  la  Grecia,  il  Guatemala,  Haiti,  l'He- 
djaz,  l'Honduras,  l'Italia,  il  Giappone,  la  Liberia,  il 
Nicaragua,  il  Panama,  il  Perù,  la  Polonia,  il  Porto- 
gallo, la  Romania,  lo  Stato  Serbo-Croato-Sloveno, 
il  Siam,  La  Czeco-Slov^acchia  e  l'Uruguay, 

Considerando  i  progressi  della  navigazione  aerea 
e  il  vantaggio  di  un  regolamento  comune  di  questa  ma- 
teria, di  interesse  universale  ; 

Stimando  necessario  porre  fin  d'ora  certi  prin- 
cipi e  ceite  regole  atte  a  e  voltare  controversie  ; 

Mossi  dal  desiderio  di  favorire  lo  sviluppo  delle 
comunicazioni  aeree  per  fini  pacifici  ; 

Hanno  risuluto  di  conchiudere  una  convenzione  a 
questo  fine,  e  hanno  designato  per  Loro  plenipoten- 
ziari con  riserva  della  facoltà  di  sostituirne  altri  per 
la  sottoscrizione  : 

IL   PEESIDENTE 
DEGLI    STATI   UNITI   D 'AMERICA  : 

L'Onorevole  Frank  Lyon  Polk,  Sotto  Segretario 
di  Stato  : 
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SUA    MAESTÀ  IL   RE   DEI   BELGI  :  1919 

13  ottobre 

Paul  Hymans,  Ministro  degli  affari  esteri,  Ministro 
di  Stato  ; 

IL  PRESIDENTE 
DELLA   REPUBBLICA   DI    BOLIVIA  : 

Ismael  Montes,   Inviato   straordinario   e  ^Nlinistio 
plenipotenziario  di  Bolivia  a  Parigi  ; 

IL  PRESIDENTE 
DELLA   REPUBBLICA   DEL   BRASILE  : 

Olyntho    de   Magalhaès,    Inviato    straordinario    e 
Ministro  plenipotenziario  del  Brasile  a  Parigi  ; 

SUA   MAESTÀ  IL   RE 

DEL   REGNO    UNITO    DI   GRAN    BRETAGNA   ED   IRLANDA 

E   DEI   TERRITORI   BRITANNICI   D'OLTE-EJVIARE 

IMPERATORE   DELLE   INDIE  : 

L'Onorevolissimo    Bavid    Lloyd    George,    M.    P., 
Primo  Lord  della  Tesoreria  e  Primo  Ministro  ; 

E: 

Per  il  DOMINIO   DEL   CANADA  : 

L'Onorevole  Sir  Albert  Edward  Kemp,  K.  C.  M.  G., 
Mim'stro  delle  forze  d'Oltremare  ; 

Per  la  federazione  australiana  : 

L'Onorevole  George  Poster  Pearce,  Mnistro  della 
Difesa  ; 

Per  Puntone  dell' africa  meridionale  : 

L'Onorevolissimo  Viscomte  Milner  G.   C.   B.,   G. 
C.  M.  G.  ; 
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i!>iy  Per  il  dominio  ìvuova  Zelanda  : 

13  ottobre 

L'Onorevole  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C,  M,  G., 

Alto  Commissario  della  Nuova  Zelanda  nel  Regno 

Unito  ; 

Per  l'iNDiA  : 

L'Onore v^olissimo  Barone  Sinha,  K.  C,  Sotto  Se- 
gretario di  Stato  per  l'India  ; 

IL   PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA   CINESE  : 

Vikyiun  Wellington  Koo,  inAiato  straordinario   e 
Ministro  plenipot'^nziario  dt^lla  Cina  a  Washington  ; 

IL   PRESIDENTE   DE   LA   REPUBBLICA   CUBANA  : 


Antonio  Sanchez  de  Bustamante,  Decano  della  Fa- 
coltà di  diritto  dell'Università  dell'Avana,  Presidente 
della  Società  cubana  di  diritto  internazionale  : 


IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  DELL'EQUATORE  : 

Enrique  Dorn  y  de  Alsùa,  Inviato  straordinario 
e  Ministro  plenipotenziario  dell'Equatore  a  Parigi  ; 

IL  PRESIDENTE   DELLA   REPLTBBLICA   FRANCESE  : 

Georges  Clemenceau,  Presidente  del  Consiglio,  Mi- 
nistro della  Guerra  ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   DEGLI   ELLETs^I  : 

Nicola  Politis,  Ministro  degli  affari  esteri  ; 

IL   PRESIDENTE   DELLA    REPUBBLICA    DI    GUATEMALA  : 

Joaquin  Mendez,  già  Ministro  di  Stato  dei  lavori 
pubblici  e  dell'istruzione  pubblica,  Inviato  straordi- 


13  ottobre 
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nario  e  Ministro  plenipotenziario  del  Guatemala  a  19 19 

Washington,   Inviato    straordinario   e   ^Ministro   ple- 
nipotenziario in  missione  speciale  a  Parigi  ; 

IL  PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA   DI   HAITI  : 

Tertulliano  Guilbaud.  Inviato  straordinario  e  Mi- 
nistro plenipotenziario  di  Haiti  a  Parigi  ; 

SUA  MAESTÀ  IL   RE   DELL'HED  JAZ   : 

Eustem    Haidar  ; 

IL     PRESIDENTE   DELLA  REPUBBLICA     DI     HONDURAS  : 

Il  dottor  Poliearpe  Bonilla,  in  missione  speciale  a 
Washington,  già  Presidente  della  Eepubblica  di 
Honduras,  Inviato  straordinario  e  Ministro  pleni- 
potenziario ; 

SUA   MAESTÀ   IL   RE   D 'ITALIA  : 

L'Onorevole  Tommaso  Tittoni,  Senatore  del  Eegno 
Ministro  degli  affari  esteri  ; 

SUA   MAESTÀ  l'imperatore   DEL   GIAPPONE  : 

K.  Matsui,  Ambasciatore  straordinario  e  pleni- 
potenziario di  S.  M.  l'Imperatole  del  Giappone  a  Pa- 
rigi ; 

IL   PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  DI   LIBERIA  : 

L'Onorevole  C.  D.  B.  King,  Segretario  di  Stato  ; 

IL     PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA   DI    NICARAGUA  : 

Salvador  Chamorro,  Presidente  della  Camera  dei 
deputati  ; 
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1919  IL   PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA   DEL   PANAMA: 

13  ottobre 

Antonio  Burgos,  Inviato  straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario  del  Panama  a  Madrid  : 

IL  PRESIDENTE  DELLA  REPUBBLICA  DEL  PERÙ  : 

Carlos  G.  Condamo  Inviato  straordinario  e  Ministro 
plenipotenziario  del  Perù  a  Parigi  ; 

IL  PRESIDENTE   DELLA   REPUBBLICA   POLACC^A  : 

Ignazio  J.  Paderewski,  Presidente  del  Consiglio 
dei  ministri,  Ministro  degli  affari  esteri  ; 

IL     PRESIDENTE     DELLA     REPUBBLICA     PORTOGHESE  : 

Il  dottor  Affonso  da  Costa,  già  Presidente  del  Con- 
siglio dei  ministri  ; 

SUA    MAESTÀ   IL   RE   DI   ROMANIA  : 

Nicolas  Misu,  Inviato  straordinario  e  Ministro  ple- 
nipotenziario di  Eomania  a  Londra  ; 

SUA   MAESTÀ   IL  RE   DEI   SERBI,   DEI 
CROATI   E   DEGLI   SLOVENI  : 

Milenko  E.  Vesnitch,  Inviato  straordinario  e  Mi- 
nistro di  S.  M.  il  Ee  dei  Serbi  dei  Croati  e  degli  Slo- 
veni a  Parigi  ; 

SUA   MAESTÀ  IL  RE  DEL   SIAM  : 

Sua  Altezza  il  Principe  Charoon,  Inviato  straor- 
dinario e  Ministro  plenipotentiario  di  S.  M.  il  Ee  del 
Siam  a  Parigi  ; 
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IL  PRESIDENTE  1919 

DELLA   REPUBBLICA   CZECO-SLOVACCA  :  °**°  ^^ 

Carlo  Kramar,  Presidente  del  Consiglio   dei  Mi- 
nistri ; 

IL  PRESIDENTE 
DELLA   REPUBBLICA     DELL'URUGUAY  : 

Juan  Antonio  Buero,  Ministro  dell'Industria,  già 
Ministro  degli  affari  esteri  ; 

i  quali  sono  convenuti  nelle  disposizioni  seguenti  : 


Capitolo  I. 
Principi  generali. 

Art.  1.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  riconoscono 
che  ogni  Potenza  ha  la  sovranità  piena  ed  esclusiva 
sullo  spazio  atmosferico  al  disopra  del  suo  territorio 
e  delle  sue  acque  territoriali. 

Ai  sensi  della  presente  Convenzione,  per  territorio 
d'uno  Stato  s'intenderà  il  territorio  nazionale  me- 
tropolitano e  coloniale,  unitamente  alle  sue  acque 
territoriali. 

Art.  2.  —  Ogni  Stato  contraente  si  obbliga  a 
concedere,  in  tempo  di  pace,  la  libertà  di  passaggio 
inoffensivo,  al  disopra  del  proprio  territorio,  agli  ae- 
romobili degli  altri  Stati  contraenti,  purché  siano 
osservate  le  condizioni  stabilite  nella  presente  con- 
venzione. Le  regole  stabilite  da  uno  degli  Stati  con- 
traenti per  l'ammissione  sul  suo  territorio  degli  aero- 
mobili degli  altri  Stati  contraenti,  devono  essere  ap- 
plicate senza  distinzione  di  nazionalità. 

Art.  3.  —  Ogni  Stato  contraente  ha  il  diritto 
di  vietare,  per  ragioni  d'ordine  militare  o  nell'iute- 
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1919  resse  della  sicurezza  pubblica,  il  volo  al  disopra  di 

13  ottobre  determinate  zone  del  suo  territorio  agli  aeromobili 
degli  altri  Stati  contraenti  sotto  minaccia  delle  pene 
sancite  dalle  proprie  leggi  e  con  riserva  che  non  sarà 
fatta  alcuna  distinzione,  a  questo  riguardo  tra  i  suoi 
aeromobili  privati  e  quelli  degli  altri  Stati  contraenti. 

In  questo  caso  dovrà  pubblicare  e  notificare  in 
precedenza  agli  altri  Stati  contraenti  la  posizione 
e  l'estensione  delle  zone  vietate. 

Art.  4.  —  Ogni  aeromobile  che  voli  sopra  una 
zona  vietata  dovrà,  appena  se  ne  accorga,  fare  il  se- 
gnale di  allarme  previsto  al  paragrafo  17  dell'allegato 
D,  e  atterrare  fuori  della  zona  vietata,  al  piti  presto 
possibile  in  uno  degli  aerodromi  piti  vicini  dello  Stato 
sul  quale  indebitamente  volava. 

Capitolo  II. 
Nazionalità  degli  aeromobili. 

Art.  5.  —  Nessuno  Stato  contraente  permetterà 
la  circolazione  al  disopra  del  suo  territorio,  d'un  aero- 
mobile che  non  abbia  la  nazionalità  di  alcuno  degli 
Stati  contraenti,  salvo  la  concessione  di  un  permesso 
speciale  e  temporaneo. 

Art.  6.  —  Ogni  aeromobile  ha  la  nazionalità 
dello  Stato  sul  registro  del  quale  è  inscritto,  secondo 
le  disposizioni  dell'allegato  A,  sezione  I,  lettera  e). 

Art.  7.  —  Gli  aeromobili  saranno  inscritti  nel 
registro  di  uno  degli  Stati  contraenti  soltanto  se 
appartengono  per  intiero  a  cittadini  del  detto  Stato. 

Una  società  non  potrà  essere  registrata  come  pro- 
prietaria di  un  aeromobile  se  non  possiede  la  nazio- 
nalità dello  Stato  nel  quale  l'aeromobile  è  inscritto, 
se  il  presidente  e  i  due  terzi  almeno  degli  ammini- 
stratori  non   hanno  la   detta  nazionalità  e  se  non 
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adempie  tutte  le  altre  condizioni  stabilite  dalle  leggi  1919 

del  detto  Stato.  13  ottobre 

Art.  8.  —  Un  aeromobile  non  può  essere  vali- 
damente inscritto  in  piti  di  uno  Stato. 

Art.  9.  —  Gli  Stati  contraenti  dovranno  ogni  mese 
scambiarsi  tra  loro  e  trasmettere  alla  Commissione  in- 
ternazionale di  navigazione  aerea  prevista  all'articolo 
34  copia  delle  iscrizioni  e  delle  radiazioni  che  sono 
state  effettuate  sul  loro  registro -matricola  durante  il 
mese  precedente.  «^ 

Art.  10.  —  Kella  navigazione  internazionale,  gli 
aeromobili  dovranno  portare  distintivi  di  nazionalità 
e  di  immatricolazione,  il  nome,  il  domicilio  del  pro- 
prietario, a  norma  delle  disposizioni    dell'allegato  A. 

Capitolo  III. 
Certificati  di  navigabilità  e  di  abilitazione. 

Art.  11.  —  Nella  navigazione  internazionale,  ogni 
aeromobile  do\Tà  essere  munito  di  un  certificato  di 
navigabilità  rilasciato  o  reso  valido,  nelle  condizioni 
stabilite  all'allegato  B,  dallo  Stato  del  quale  l'aero- 
mobile possiede  la  nazionalità. 

Art.  12.  —  Il  comandante,  i  piloti,  i  motoristi 
e  gli  altri  membri  del  personale  di  bordo  di  ogni  aero- 
mobile devono  essere  provvisti  delle  patenti  di  ab- 
litazione  e  licenze  rilasciate  o  rese  vaUde,  a  norma 
dell'allegato  E,  dallo  Stato  del  quale  l'aeromobile 
possiede  la  nazionalità. 

Art.  13.  —  I  certificati  di  navigabilità,  le  patenti 
di  abilitazione  e  le  licenze  rilasciate  o  rese  valide  dallo 
Stato  del  quale  l'aeromobile  possiede  la  nazionalità, 
a  norma  degli  allegati  B  ed  E,  e  in  seguito  dalla  Com- 
missione internazionale  di  navigazione  aerea  saranno 
riconosciute  valide  dagli  altri  Stati. 
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1919  Ogni  Stato  ha  il  diritto  di  non  riconoscere,  per  la 

13  ottobre  circolazione  aerea  nei  limiti  e  al  disopra  del  proprio 
territorio,  le  patenti  di  abilitazione  e  le  licenze  con- 
ferite ad  un  suo  cittadino  da  un  altro  Stato  contraente. 

Abt.  14,  — ^Nessun  apparecchio  radiotelegrafico  po- 
trà essere  portato  a  bordo,  senza  licenza  speciale 
rilasciata  dallo  Stato  del  quale  l'aeromobile  possiede 
la  nazionalità.  Tali  apparecchi  saranno  usati  soltanto 
da  persone  dell'equipaggio  provviste  di  speciale  li- 
^  cenza    a  questo   scopo. 

Ogni  aeromobile  addetto  a  trasporti  pubblici  e 
capace  di  portare  almeno  dieci  persone  do\Tà  essere 
munito  di  apparecchi  radiotelegrafici  trasmettenti 
e  riceventi,  quando  le  modalità  dell'uso  dei  detti  ap- 
parecchi saranno  state  stabilite  dalla  Commissione 
internazionale  di  navigazione  aerea. 

La  Commissione  potrà  estendere  in  seguito  l'ob- 
bligo degli  apparecchi  radiotelegrafici  anche  a  tutte 
le  altre  categorie  di  aeromobili,  nelle  condizioni  e 
secondo  le  modalità  da  essa  stabilita. 

Capitolo  VI. 

Ammissione  alla  navigazione  aerea 
sopra  un  territorio  estero. 

Art.  15.  —  Ogni  aeromobile  di  uno  Stato  con- 
traente ha  diritto  di  attraversare  l'atmosfera  d'un 
altro  Stato  contraente  senza  atterrare,  ma  deve, 
in  caso  seguire  la  rotta  stabilita  dallo  Stato  attraver- 
sato. Tuttavia,  per  ragioni  di  sicurezza  generale  sarà 
tenuto  ad  atterrare,  se  ne  riceve  l'ordine  per  mezzo  dei 
segnali  previsti  nell'allegato  D. 

Ogni  aeromobile  che  passa  da  uno  Stato  in  un  altro 
deve,  se  i  regolamenti  di  quest'ultimo  lo  esigono,  at- 
terrare in  uno  degli  aeroporti  stabiliti  dal  medesimo. 
Sarà  data  notificazione  di  detti  aeroporti,  dagli  Stati 
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contraenti   alla   Commissione   internazionale   di   na-  1919 

vigazione  aerea,  ohe  la  trasmetterà  a  tutti  gli  altri 
Stati  contraenti. 

L'impianto  delle  linee  aeree  internazionali  è  subor- 
dinato al  consenso  degli  Stati  da  attraversare. 

Art.  16.  —  Ogni  Stato  contraente  avrà  il  diritto 
di  stabilire,  in  favore  dei  suoi  aeromobili  nazionali, 
riserve  e  restrizioni  circa  i  trasporti  commerciali 
di  persone  e  di  merci  fra  due  punti  del  suo  terri- 
torio. 

Le  restrizioni  e  le  riserve  saranno  immediatamente 
pubblicate  e  comunicate  alla  Commissione  interna- 
zionale di  navigazione  aerea  che  le  notificherà  agli 
altri  Stati  contraenti. 

Aet.  17.  —  Se  uno  degli  Stati  contraenti  stabi- 
lisce restrizioni  o  riser^^e  a  norma  dell'articolo  16, 
i  suoi  aeromobili  potranno  essere  soggetti  alle  stesse 
restrizioni  e  riserve  in  qualunque  degli  altri  Stati 
contraenti,  anche  se  questi  non  le  abbiano  imposte 
agli  altri  aeromobili  esteri. 

Art.  18.  —  Durante  il  passaggio  o  il  transito 
attraverso  l'atmosfera  di  uno  Stato  contraente,  com- 
prese le  fermate  regionevolmente  necessarie  un 
aeromobile  potrà  sottrarsi  al  sequestro  per  contraf- 
fazione di  un  bievetto,  disegno  o  modello  mercè 
il  deposito  di  una  cauzione,  l'importo  della  quale  sarà 
stabilito  nel  più  breve  termine,  in  mancanza  di  ac- 
cordo amichevole  dell'autorità  competente  del  luogo 
dove  il  sequestro  dovrebbe  essere  eseguito. 

Capitolo  V. 

Regole  da  osservare  alla  partenza, 
all'atterramento  ed  in  rotta. 

Art.  19.  —  Ogni  aeromobile  addetto  alla  navi- 
gazione aerea  internazionale   dev'essere    munito  : 
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1919  a)  del  certificato  di  registrazione,  a  norma  del- 

13  ottobre        p^^j^^^^^^  ^  . 

b)  del  certificato  di  navigabilità,  a  norma  del- 
l'allegato B  ; 

e)  delle  patenti  di  abilitazione  del  comandante, 
dei  piloti  e  delle  persone  dell'equipaggio,  a  norma 
dell'allegato  E  ; 

d)  se  trasporta  passaggeri,  dell'elenco  di  essi  ; 

e)  se  trasporta  merci,  delle  polizze  di  carico 
e  del  manifesto  ; 

/)  dei  libri  di  bordo,  a  norma  dell'allegato  C  ; 
g)  della  licenza  speciale  prescitta  all'articolo  14, 
se  ha  a  bordo  apparecchi  radiotelegrafici. 

Art.  20.  —  I  libri  di  bordo  devono  essere  conser- 
vati per  due  anni  dopo  l'ultima  iscrizione. 

Art.  21.  —  Alla  partenza  e  all'atterramento  di  un 
aeromobile  le  autorità  locali  avranno  sempre  il 
diritto  di  visitarlo  e  di  verificare  tutti  i  documenti 
dei  quali  dev'essere  munito. 

Art.  22.  —  Gli  aeromobili  degli  Stati  contraenti 
avranno  diritto,  per  l'atterramento,  agli  stessi  prov- 
vedimenti di  assistenza,  specie  in  caso  di  pericolo, 
degli  aeromobili  nazionali. 

Art.  23.  —  Il  salvataggio  degli  aeromobili  per- 
duti in  mare  sarà  regolato,  salvo  convenzione  con- 
traria, dai  principi  del  diritto  marittimo. 

Art.  24.  —  In  tutti  gli  Stati  contraenti,  ogni 
aeroporto  aperto  al  servizio  pubblico  degli  aeromobili 
nazionali  contro  pagamento  di  certi  diritti,  dovrà 
esserlo,  nelle  stesse  condizioni,  a  quello  degli  aeromo- 
bili di  tutti  gli  altri  Stati  predetti. 

Per  ognuno  di  questi  aeroporti  vi  sarà  un'unica 
tariffa  di  atterramento  e  di  soggiorno  applicabile 
egualmente  agli  aeromobili  nazionali  e  a  quelli 
esteri. 
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Art.  25.  —  Ogni  Stato  contraente  si  obbliga  a  1919 

prendere    i    provvedimenti    opportuni    per  garantire       ^^  ottobre 
che  ogni  aeromobile  navigante  al  disopra  del  suo  ter- 
ritorio o  munito  del  contrassegno  della  sua  naziona- 
lità dovunque  si  trovi,  si  conformerà  alle  regole  con- 
tenute nell'allegato  D. 

Ogni  Stato  contraente  si  impegna  a  procedere  a 
carico  dei  contravventori  e  a  punirli. 

Capitolo  VI. 
Trasporti  vietati. 

Art.  26.  —  Il  trasporto  per  via  aerea  degli  esplo- 
sivi, delle  armi  e  delle  munizioni  da  guerra  è  vietato 
nella  navigazione  aerta  internazionale.  K^on  sarà  jjer- 
messo  ad  aeromobili  esteri  di  trasportare  i  detti 
materiali  fra  due  punti  qualunque  di  uno  stesso  Stato 
contraente. 

Art.  27.  —  Ogni  Stato  potrà  vietare  o  regolare 
il  trasporto  e  l'uso,  in  navigazione  aerea,  di  apparecchi 
fotografici.  Ogni  disposizione  di  questo  genere  dovila 
essere  notificata  immediatamente  alla  Commissione 
internazionale  di  navigazione  aerea,  che  la  comuni- 
cherà agli  altri  Stati  contraenti. 

Art.  28.  —  Per  ragioni  d'ordine  pubblico,  il  tra- 
sporto di  oggetti  diversi  da  quelli  indicati  negli  ar- 
ticoli 26  e  27  potrà  essere  sottoposto  a  restrizioni 
da  ogni  Stato  contraente.  Ogni  disposizione  di  questo 
genere  dovrà  essere  notificata  immediatamente  alla 
Commissione  internazionale  di  navigazione  aerea, 
che  la  comunicherà  agli  altri  Stati  contraenti. 

Art.  29.  —  Tutte  le  restrizioni  indicate  nell'arti- 
colo  28  devono  essere  applicate  egualmente  agli 
aeromobili  nazionali  e  a  quelli  esteri. 
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13  Ottobre  CAPITOLO   VII. 

Aeromobili  di  Stato. 


Art.  30.  —  Saranno  considerati  aeromobili  di 
Stato  : 

a)  gli  aeromobili  militari  ; 

b)  gli  aeromobili  destinati  esclusivamente  a 
servizi  di  Stato,  come  la  posta,  le  dogane  e  la  po- 
lizia. 

Ogni  altro  aeromobile  sarà  reputato  aeromobile 
privato. 

Tutti  gli  aeromobili  di  Stato,  eccetto  quelli  militari, 
di  dogana  o  di  polizia,  saranno  considerati  aeromobili 
privati  e  come  tali  soggetti  a  tutte  le  norme  della  pre- 
sente convenzione. 

Art.  31.  —  Ogni  aeromobile  comandato  da  una 
persona  in  servizio  militare,  adibita  a  questo  ufficio 
sarà  considerato  aeromobile  militare. 

Aet,  32.  —  ISTessun  aeromobile  militare  di  uno 
degli  Stati  contraenti  potrà  volare  al  disopra  di  un 
altro  dei  detti  Stati  o  atterrarvi,  senza  autorizza- 
zione speciale.  In  tal  caso,  l'aeromobile  militare 
godrà  in  massima,  in  mancanza  di  speciali  stipu- 
lazioni, dei  privilegi  concessi,  secondo  l'uso,  alle 
navi  da  guerra  estere. 

Un  aeromobile  militare  costretto  ad  atterrare,  o 
a  cui  è  stato  fatto  segno  o  è  stato  imposto  di  atterrare 
non  aquisterà  perciò  alcuno  dei  privilegi  indicati 
nel  comma  precedente. 

Art.  33.  —  Speciali  accordi  tra  gli  Stati  interes- 
sati determineranno  in  quali  casi  gli  aeromobili  di 
polizia  e  di  dogana  potranno  essere  autorizzati  a 
passar  la  frontiera.  In  nessun  caso  essi  godranno  dei 
privilegi  di  cui  all'articolo  32. 
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Capitolo  Vili.  13  ottobre 

Commissione  internazionale  di  navigazione  aerea. 

Aet.  34.  —  Sarà  instituita,  col  nome  di  «  Com- 
missione internazionale  di  navigazione  aerea  »  sotto 
l'autorità  della  Società  delle  Nazioni,  una  Commissione 
internazionale  permanente,  così  composta  : 

due  rappresentanti  per  ciascuno  dei  seguenti  Stati  : 
Stati  Uniti  d'America,  Francia,  Giappone  e  Italia  ; 

un  rappresentante  della  Gran  Bretagna  e  uno  per 
ciascuno  dei  Domini  britannici  e  per  l'India  ; 

un  rappresentante  per  ciascuno  degli  altri  Stati 
contraenti. 

Ciascuno  dei  cinque  primi  Stati  (la  Gran  Bretagna 
coi  suoi  domini  e  l'India  contano  a  questo  fine  per 
un  solo  Stato)  avrà  il  piti  piccolo  numero  intiero  di 
voti  che,  moltiplicato  per  cinque,  ecceda  di  almeno 
uno  la  somma  dei  voti  di  tutti  gli  altri  Stati  con- 
traenti. 

Ciascuno  degli  altri  Stati  avrà  im  voto. 

La  Commissione  internazionale  di  na^^igazione  aerea 
stabilirà  la  propria  procedura  e  la  prox)ria  sede  per- 
manente ;  ma  sarà  libera  di  riunirsi  dovunque  lo 
riterrà  opportuno.  La  sua  prima  riunione  avverrà  a 
Parigi.  La  convocazione  ne  sarà  fatta  dal  Governo 
francese  appena  la  maggioranza  degli  Stati  firmatari 
gli  avrà  notificato  la  ratifica  della  presente  conven- 
zione. 

Alla  Commissione  internazionale  di  na\igazione 
aerea  competerà  : 

a)  ricevere  da  ciascuno  degli  Stati  contraenti  o 
far  loro  le  proposte  di  modificazioni  e  di  emendamenti 
alle  disposizioni  della  presente  convenzione,  e  no- 
tificare le  variazioni  adottate  ; 
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1919  h)  esercitare  le  funzioni  che  le  sono  attribuite  dal 

13  ottobre       pj-^sente  articolo  e  dagli  articoli  9,  13,  14, 15, 17,  27, 
28,  36  e  37  della  presente  convenzione  ; 

e)  emendare   le   disposizioni  degli  allegati  A-G  ; 

d)  raccogliere  e  comunicare  agli  Stati  contraenti 
le  informazioni  di  ogni  genere  concernenti  la  naviga- 
zione aerea  internazionale  ; 

fi)  raccogliere  e  comunicare  agli  Stati  contraenti 
tutte  le  notizie  relative  alla  radiotelegrafìa,  meteoro- 
logia e  scienze  mediche,  interessanti  la  navigazione 
aerea  ; 

/)  assicurare  la  pubblicazione  delle  carte  per  la 
navigazione  aerea,  a  norma  delle  disposizioni  del- 
rallegato  F  ; 

fi)  dar  parere  suU':».  questioni  che  gli  Stati  sot- 
toporranno al  suo  esame. 

Le  modificazioni  degli  allegati  potranno  essere 
adottate  dalla  Commissiona  internazionale  di  navi- 
gazione aerea  soltanto  se  saranno  approvate  dai  tre 
quarti  del  totale  assoluto  dei  voti,  cioè  del  totale  dei 
voti  che  potrebbero  essere  raccolti,  se  tutti  i  rappre- 
sentanti degli  Stati  fossero  presenti  ;  esse  avran- 
no pieno  effetto  dal  momento  che  saranno  state 
notificate  dalla  Commissione  a  tutti  gli  Stati  con- 
traenti. 

Le  modificazioni  proposte  agli  articoli  della  con- 
venzione saranno  esaminate  dalla  Commissione  in- 
ternazionale di  navigazione  aerea,  sia  che  provengano 
da  uno  degli  Stati  contraenti,  sia  dalla  Commissione 
medesima.  Tali  proposte  non  potranno  essere  presen- 
tate per  l'accettazione  agli  Stati  contraenti,  se  non 
saranno  approvate  coi  due  terzi  almeno  del  totale 
assoluto  dei  voti. 

Le  modificazioni  agli  articoli  della  convenzione, 
non  quelle  degli  allegati,  dovranno  essere   adottate 
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13  ottobre 
esecutorie. 

Le  spese  di  organizzazione  e  di  funzionamento  della 
Commissione  internazionale  di  navigazione  aerea  sa- 
ranno sostenute  dagli  Stati  contraenti  in  proporzione 
del  numero  dei  voti  di  cui  dispongono. 

Le  spese  derivanti  dall'invio  di  delegazioni  tecniche 
saranno  sostenute  dagli  Stati  rispettivi. 


Capitolo  IX. 
Disposizioni  finali. 

Art.  35.  —  Le  Alte  Parti  contraenti  si  impegnano 
ciascuna  per  quanto  la  concerne  a  cooperare  per  quanto 
è  possibile  ai  provvedimenti  di  carattere  internazio- 
nale relativi  : 

a)  alla  raccolta  e  diffusione  di  dati  statistici 
meteorologici,  correnti  o  speciali,  secondo  le  dispo- 
sizioni dell'allegato  G  ; 

b)  alla  pubblicazione  di  carte  aeronautiche  e 
all'impianto  di  un  sistema  uniforme  di  segnali  aero- 
nautici al  suolo,  secondo  le  disposizioni  dell'allegato  F  ; 

e)  all'uso  della  radiotelegrafia  nella  navigazione 
aerea,  all'impianto  delle  stazioni  radiotelegrafiche  oc- 
correnti, e  all'osservanza  dei  regolamenti  internazio- 
nali di  radiotelegrafia. 

Art.  36.  —  Disx)osizioni  generali  relative  alle  do- 
gane 8  concernenti  la  navigazione  aerea  internazionale 
sono  oggetto  di  accordi  particolari,  contenuti  nell'al- 
legato II  alla  presente  convenzione. 

Nessuna  clausola  della  presente  convenzione  sarà 
interpretata  come  contraria  alla  conclusione  da  parte 
degli  Stati  contraenti,  in  conformità  dei  principi  sta- 
biliti dalla  convenzione   stessa,   di  accordi    speciali 
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1919  fra  Stato  e  Stato  circa  le  dogane,  la  polizia,  le  poste 

°  °  ^^  e  altri  argomenti  d'interesse  comune,  in  attinenza  con 
la  navigazione  aerea.  Ogni  piotocoUo  di  tal  genere 
dovrà  essere  notificata  immediatamente  alla  Com- 
missione internazionale  di  navigazione  aerea,  che 
la  comunicherà  agli  altri  Stati  contraenti. 

Art.  37.  —  In  caso  di  dissenso  fra  due  o  piti  parti 
relativamente  all'interpretazione  della  presente  con- 
venzione, la  controversia  sarà  definita  dalla  Corte 
permanente  di  giustizia  internazionale,  che  sarà  sta- 
bilita dalla  Società  delle  Nazioni  e  fino  alla  costitu- 
zione di  questa  Corte  per  via  di  arbitrato. 

Se  le  parti  non  si  accordano  direttamente  sulla 
scelta  degli  arbitri,  esse  procederanno  nel  modo  se- 
guente. 

Ciascuna  delle  parti  in  causa  nominerà  un  arbitro 
e  gli  arbitri  si  riuniranno  per  scegliere  il  soprarbitro. 
Se  gli  arbitri  non  si  accordano,  le  parti  designeranno 
ciascuna  un  terzo  Stato  e  gli  Stati  così  designati  pro- 
cederanno alla  nomina  del  soprarbitro;  o  di  comune 
accordo  o  proponendo  ciascuna  un  nome  e  lasciando 
alla  sorte  la  scelta. 

In  caso  di  dissenso  relativo  a  uno  dei  regolamenti 
tecnici  allegati  alla  presente  convenzione  la  contro- 
versia sarà  definita  dalla  Commissione  internazionale 
di  navigazione  aerea,  a  maggioranza. 

Nel  caso  in  cui  il  dissenso  verta  sul  punto,  se  la 
controversia  concerne  la  interpretazione  della  con- 
venzione o  di  un  regolamento,  la  decisione  finale 
spetterà  a  un  tribunale  arbitrale,  a  norma  del  primo 
comma  del  presente  articolo. 

Art.  38.  —  In  caso  di  guerra,  le  stipulazioni  della 
presente  convenzione  non  pregiudicheranno  la  li- 
bertà di  azione  degli  Stati  contraenti,  sia  come  belli- 
geranti, sia  come  neutrali. 
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Art.  39.  —  Le  disposizioni  della  presente  conven-  1919 


zione  sono  completate  dagli  allegati  A-H  che,  salvo 
quanto  è  disposto  all'art.  34,  lettera  e),  hanno  la  stessa 
efficacia  ed  entreranno  in  vigore  contemporaneamente 
ad  essa. 

Art.  40.  —  Ai  fini  della  presente  convenzione, 
i  domini  britannici  e  l'India  saranno  considerati  come 
Stati. 

Ai  fini  della  presente  convenzione,  il  territorio  e 
i  cittadini  dei  territori  protetti  o  amministrati  in 
nome  della  Società  delle  Nazioni  saranno  assimilati 
al  territorio  e  ai  cittadini  dello  Stato  protettore  o 
mandatario. 

Art.  41.  —  Gli  stati  che  hanno  preso  parte  alla 
guerra  del  1914-1919  saranno  ammessi  a  aderire  alla 
presente  convenzione. 

Questa  adesione  sarà  notificata  in  via  diplomatica 
al  Governo  della  Repubblica  francese  e  da  questo 
a  tutti  gli  Stati  firmatari  o  aderenti. 

Art.  42.  —  Ogni  Stato  che  abbia  preso  parte  alla 
guerra  del  1914-1919,  ma  che  non  sia  firmatario  della 
presente  convenzione,  non  potrà  essere  ammesso  a 
aderirvi  se  non  è  membro  della  Società  delle  Nazioni 
o,  fino  al  10  gennaio  1923,  se  la  sua  adesione  non  ot- 
tiene il  consenso  delle  Potenze  alleate  e  associate, 
firmatarie  del  trattato  di  pace  conchiuso  col  detto 
Stato.  Dopo  il  lo  gennaio  1923,  questa  adesione  potrà 
essere  ammessa  se  è  consentita  almeno  da  tre  quarti 
degli  Stati  firmatari  e  aderenti,  nelle  condizioni 
stabilite  all'art.  34  della  presente  convenzione. 

Le  domande  di  adesione  saranno  dirette  al  Governo 
della  Eepubblica  francese,  che  le  comunicherà  alle 
altre  Potenze  contraenti  ;  salvo  che  lo  Stato  richie- 
dente sia  ammesso  di  pieno  diritto  come  membro  della 
Società  delle  Nazioni,  il  Governo  francese  raccoglierà 


13  ottobre 
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J919  i  voti   delle  dette  Potenze  e  farà  loro  conoscere  il 

13  ottobre      risultato  della  votazione. 

Art.  43.  —  La  presente  convenzione  non  potrà 
essere  denunciata  fino  al  !«  gennaio  1922.  In  caso 
di  denuncia,  questa  dovrà  essere  notificata  al  Governo 
della  Eepubblica  francese,  che  ne  darà  comunicazione 
alle  altre  Parti  contraenti.  Essa  non  avrà  effetto  che 
un  anno  dopo  la  notificazione  e  varrà  soltanto  nei 
riguardi  della  Potenza  che  vi  avrà  proceduto. 

La  presente  convenzione  sarà  ratificata. 

Ciascuna  Potenza  invierà  la  propria  ratifica  al 
Governo  francese,  a  cura  del  quale  ne  sarà  dato  av- 
viso alle  altre  Potenze  firmatarie. 

Le  ratifiche  rimarranno  depositate  negli  archivi 
del  Governo  francese. 

La  presente  convenzione  entrerà  in  vigore  per  ciascu- 
na Potenza  firmataria,  di  fronte  alle  altre  Potenze  che 
l'abbiano  già  ratificata,  quaranta  giorni  dopo  il  depo- 
sito della  sua  ratifica. 

Appena  la  convenzione  sarà  entrata  in  vigore,  il 
Governo  francese  ne  invierà  copia  autentica  alle  Po- 
tenze che,  in  forza  dei  trattati  di  pace  si  sono  impegnate 
a  sancire  norme  di  navigazione  aerea  conformi  a 
quelle  di  questa  convenzione. 

Fatta  a  Parigi  il  tredici  ottobre  mille  novecento 
diciannove,  in  un  solo  esemplare,  che  resterà  deposi- 
tato negli  archivi  del  Governo  della  Eepubblica 
francese,  e  copie  autentiche  del  quale  saranno  ri- 
messe agli  Stati  contraenti. 

L'esemplare  datato  come  sopra  potrà  essere  sot- 
toscritto fino  al  dodici  aprile  mille  novecento  venti 
inclusivamente. 

In  fede  di  che,  i  Plenipotenziari,  i  poteri  dei  quali 
sono    stati   riconosciuti   in   buona   e   debita  forma, 
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hanno  sottoscritto  la  presente  conTenzione,  redatta       ^^  ottobre 
in  francese,  in  inglese  e  in  italiano  :  i  tre  testi  avranno 
pari  efficacia. 

(L.  S.)  Rolix-Jaequemyns 

{L.  S.)  Ismael  Montes 

{L.  S.)  Raul  Fernanpes 

(L.  S.)  E-iBE  A..  Crowe 

(L.  S.)  V.  K.  Weillington  Koo. 

(L.  S.)  Rafael  Martinez  Ortiz 

{L.  S.)  E.  DoR>T  Y  De  Tlsua 

{L.    S.)  S.    Pl^HON 

(L.  S.)  Vittorio  Scialoja 

{L.  S.)  Antonio  Burgos 

(L.  S.)  I.  J.  Paderewski 

(L.  S.)  Attonso  Costa 

(//.  S.)  -Alex.  Vaida  Voevod 

(L.  S.)  Charoon 

{L.  S.) 

(L.  S.)  J.  A.  Euero. 
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ALLEGATO  A. 


Marche  degli  aeromobili. 
I 

Generalità. 


a)  La  marca  di  nazionalità  sarà  rappresentata  da  una 
lettera  maiuscola  in  caratteri  romani,  p.  es  : 

Francia F 

La  marca  di  registrazione  sarà  rappresentata  da  un  gruj^po 
di  quattro  lettere  maiuscole  ;  ogni  gruppo  conten-à  ahneno 
una  vocale,  la  lettera  Y  essendo  consideiata  come  tale.  Il  grup- 
po comj)lessivo  delle  cinque  lettere  sarà  usato  come  nominativo 
dell'aeromobile  nel  fare  o  ricevere  segnali  di  radiotelegrafia 
o  di  ogni  altro  mezzo  di  comunicazione,  eccettuato  il  caso  di 
comunicazioni  per  mezzo  di  segnali  ottici,  nelle  c[uali  si  vise- 
ranno  i  metodi  ordinari. 

Le  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione  sono  assegnate 
secondo  la  tabella  della  sezione  Vili  di  questo    allegato. 

6)  Negli  aeromobili  che  non  siano  di  Stato  o  commerciali, 
la  marca  di  registrazione  dev'essere  sottolineata  con  una  linea 
nera. 

e)  L'iscrizione  nel  registro  e  il  certificato  di  registrazione 
devono  contenere  una  descrizione  dell'aeromobile  e  indicare 
il  numero  o  le  altre  marche  d'indentificazione  dategli  dal  co- 
struttore ;  le  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione  predette  ; 
l'aeroporto  abituale  dell'aeromobile  ;  il  nome  e  cognome,  la 
nazionalità  e  la  residenza  del  pro})iietario,  e  la  data  di  regi- 
strazione. 

d)  Ogni  aeromobile  deve  portare  fissata  alla  navicella  o 
alla  fusoliera,  in  posizione  visibile,  una  targa  di  metallo  sulla 
quale  siano  incisi  il  nome  e  cognome  e  la  residenza  del  proprie- 
tario   e    le    marche    di    nazionalità    e    di    registrazione. 
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Certificato  di  registrazione. 

{Modulo  provvisorio). 

Nazionalità    

Marca  di  nazionalità 

Marca  di  registrazione    

Data  di  registrazione     

/  turistico  o  da  diporto .... 
Tipo  dell'aeromobile <    commerciale 

I    di  Stato 

Costruttore  

Numero  dato  dal  costruttore 

Descrizione 

Nome  e  cognome  del  proprietario   

Residenza  del  proprietario   

Aeroporto  dell'aeromobile     


II. 
Posizione  delle  marche. 

Le  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione  devono  essere 
tracciate  in  nero  su  fondo  bianco  nella  maniera  seguente  : 
a)  Velivoli.  —  Le  marche  devono  essere  dipinte  sopra 
la  superfìcie  inferiore  dei  piani  principali  inferiori  e  sopra  la 
superfìcie  dei  piani  principali  superiori,  col  vertice  delle  lettere, 
dalla  parte  del  bordo  anteriore.  Esse  saranno  dipinte  anche 
lungo  i  lati  della  fusoliera  fra  i  piani  principali  e  quelli  di  coda. 
Se  il  velivolo  non  ha  fusoliera,  le  marche  saranno  dipinte  sulla 
carlinga. 

6)  Dirigibili  e  'palloni.  —  Per  i  dirigibili,  le  marche  saranno 
dii^inte  verso  la  sezione  maestra  ai  due  lati  e  sulla  superfìcie 
superiore  ;  i  tre  distintivi  saranno  fra  loro  equidistanti.  Per  i 
palloni,  le  marche  saranno  dipinte  su  due  pixnti  opposti  della 
circoferenza  orizzontale  massima.  In  entrambi  i  casi  le  marche 
laterali  devono  essere  visibili   dai  lati   e  dal  suolo. 


1919 
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Posizioni  addizionali  delle  marche  di  nazionalità. 

a)  Velivoli  e  dirigibili.  —  La  marca  di  nazionalità  sarà 
altresì  dipinta  sui  lati  destro  e  sinistro  della  superficie  inferiore 
del  piano  di  coda  inferiore  o  dei  timoni  di  profondità  e  sulla 
superficie  superiore  del  piano  superiore  di  coda  o  dei  timoni 
di  profondità,  se  questi  hanno  magofiori  dimensioni.  Essa  sarà, 
inoltre,  dipinta  sulle  due  faccie  del  tiinone  di  direzione  o  sulle 
faccie  esterne  dei  timoni  esterni  di  direzione,  se  l'aeromobile 
ha  più  di  vmo  di  tali  timoni. 

6)  Palloni.  —  La  marca  di  nazionalità  sarà  dipinta  sulla 
navicella. 

IV. 

Dimensioni  delle  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione. 

a)  Veliooli.  —  L'altezza  delle  marche  sui  piani  princi- 
pali e  sui  piani  di  coda  sarà  rispettivamente  eguale  ai  4/5 
della  coda,  e  per  i  timoni  di  direzione  sarà  la  piti  grande  pos- 
sibile. L'Altezza  delle  marche  sulla  fusoliera  o  sulla  navicella 
sarà  eguale  ai  4/5  della  minima  altezza  di  quella  parte  della 
fusoliera  o  della  navicella  sulla  quale  le  marche  sono  dipinte. 

6)  Dirigibili  e  palloni.  —  Per  i  dirigibili,  le  maiche  di  na- 
zionalità dipinte  sul  piano  di  coda  avranno  l'altezza  eguale  ai 
4/5  della  corda  del  piano  di  coda,  e  sul  timone  di  direzione  le 
marche  saranno  le  più  grandi  possibili.  L'altezza  delle  altre 
marche  sarà  eguale  almeno  a  1/12  del  periinetro  della  sezione 
maestra  del  digiribile. 

Per  i  palloni,  l'altezza  delle  marche  di  nazionalità  sarà  eguale 
ai  4/5  dell'altezza  della  navicella  e  l'altezza  delle  altre  marche 
sarà  eguale  almeno  a  1/12    della    circonferenza    del    pallone. 

e)  Generalità.  —  In  ogni  caso  le  lettere  delle  marche  di 
nazionalità  e  di  registrazione  potranno  non  eccedere  metri  2.50 
in  altezza. 

V. 

Dimensioni  e  tipi  di  lettere,  ecc. 

a)  La  larghezza  delle  lettere  sarà  tlei  due  terzi  e  la  gros- 
sezza di  un  sesto  della  loro  altezza.  Le  lettere  saranno  dipinte 


ITALIA    E    VARI    STATI 


55 


in  caratteri  ordinari  pieni,  e  dovranno  essere  uniformi.  Lo 
spazio  fra  le  lettere  sarà  eguale  alla  metà  della  loro  larghezza. 
6)  Se  le  lettere  sono  sottolineate,  la  grossezza  della  linea 
dev'essere  eguale  a  quella  delle  lettere.  L'intervallo  fra  il  piede 
delle  lettere  e  la  linea  sarà  eguale  alla  grossezza  della  linea  stessa. 


1919 
13  ottobre 


VI. 

Intervallo  fra  le  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione. 

Quando  le  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione  sono  trac- 
ciate insieme  devono  essere  separate  da  lui  tratto  di  linea  di 
Ivinghezza  eguale  alla  larghezza  delle  lettere. 

VII. 

Manutenzione. 

Le  marche  di  nazionalità  e  di  registrazione  devono  essere 
disposte  nelle  migliori  condizioni  possibili  di  visibilità,  tenendo 
conto  delle  linee  di  costruzione  dell'aeromobile.  Le  marche 
dovranno  essere  mantenute  pulite  e  visibili. 

Vili. 

Tabella  delle  marche. 

La  marca  di  nazionalità  di  ogni.uio  degli  Stati  seguenti  si 
applica  agli  aeromobili  dei  suoi  domini,  colonie,  protettorati,' 
dipendenze,  o  dei  paesi  da  esso  governati  per  mandato  della 
Società  delle  Nazioni. 


PAESE 


MARCA 
di  nazionalità 


MARCHE  DI  REGISTRAZIONE 


Stati  Uniti  d'America...  N 

Impero  britannico ......  !  G 

Francia '  F 

Italia I 

Giajjpone J 

Bolivia ì  C 


Tutte  le  combinazioni  fatte  in  con- 
formità delle  disposizioni  del  pa- 
raorrafo  a)  della  sezione  I  di  questo 
allegato  colle  ventisei  lettere  del- 
l'alfabeto in  gruppi  di  quattro 
e  11!  una  vocale  almeno  in  ogni 
gruppo.  Es.  :  ADCJ    PURN. 


Tutte    le    combinazione    fatte,  con 
B  quile  prima  lettera. 


I 
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PAESE 


MARCA 
di  nazionalità 


Cuba  

Portogallo 

Romania    

Uruguay 

Czeco-Slovaechia 

Guatemala 

Liberia 

Brasile    

Polonia 

P.elgio 

Perù    

Cina    

Honduras 

Serbia-Croazia-Slavonia 

Haiti 

Siam   

Equatore    

Grecia 

Panarria 

Hedjaz 

Nicaragua 


C 

C 

c 
e 

L 

L 

L 

P 

P 

O 

O 

X 

X 

X 

H 

H 

E 

S 

s 

A 
A 


MARCHE  DI  REGISTRAZIONE 


Tutte  le  combinazioni  fatte  con  C 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  P 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  R 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  U 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  B 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  G 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  L 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  B 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  P 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  B 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  P 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  C 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  H 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte   con   S 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  H 

qua'e  prima  lettera. 
Tutte  le  com>)inazioni  fatte  con  S 

qiiale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  E 

quale  jjrima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  G 

quale  prima  lettera. 
Tvitte  le  combinazioni  fatte  con  P 

quale  prima  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  H 

quale  prinna  lettera. 
Tutte  le  combinazioni  fatte  con  N 
(juale  prima  lettera^ 
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ALLEGATO    B, 


Certificati  di  navigabilità. 


1919 
13  ottobre 


Le    seguenti    condizioni    principali    regolano    la    concessione 
dei  certificati  di  navigabilità  : 

1.  Il  progetto  dell'aeromobile,  per  ciò  che  concerne  la 
sicurezza,    dovrà    rispondere   a    determinati    requisiti    minimi. 

2.  Una  dimostrazione  soddisfacente  delle  cpialità  effettive 
di  volo  del  tipo  di  aeromobile  esaminato  dovrà  essere  fatta  me- 
diante prove  di  volo  ;  ma  gli  apparecchi  fabbricati  in  segviito, 
conformi  al  tipo  approvato,  non  saranno  soggetti  a  tali  prove. 
Le  prove  dovranno  rispondere  a  determinati  requisiti  minimi. 

3.  La  costruzione  di  ogni  aeromobile  dovrà  essere  appro- 
vata, per  ciò  che  concerne  la  lavorazione  ed  i  materiali  ado- 
perati. TI  controllo  della  costruzione  e  delle  prove  dovrà  ri- 
spondere   a    determinati    requisiti    minimi. 

4.  L'aeromobile  sarà  munito  degli  istrumenti  necessari 
per  la  sicurezza  della  navigazione. 

5.  I  requisiti  minimi  dei  paragrafi  1  a  3  incluso,  saranno 
deteirninati  dalla  Commissione  internazionale  di  navigazione 
aerea.  Finché  non  lo  siano,  ogni  Stato  contraente  stabilirà  le 
norme  secondo  le  eguali  i  certificati  di  navigabilità  saranno  con- 
cessi e  rimarranno  validi. 


1919 
13  ottobre 
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ALLEGATO    C. 


Libri  di  bordo. 


Giornale  di  rotta. 


Sarà  tenuto  per  tutti  gli  aeromobili  e  conterrà  i  seguenti 
dati  : 

a)  Categoria  alla  quale  appartiene  l'aeromobile  ;  marche 
di  nazionalità  e  di  registrazione  :  nome  e  cognome,  nazionalità 
e  residenza  del  proprietario,  nome  del  costruttore,  carico  utile 
dell'aeromobile. 

6)  Inoltre,  per  ogni  viaggio  : 

1°  Nome,    e   cognome,   nazionalità   e   residenza   tli   cia- 
scuno dei  membri  dell'equipaggio. 

2°  Luogo,  data  ed  ora  della  paitenza,  rotta  seguita,  e 
tutti    gli    incidenti    del    viaggio,    atterramenti    compresi. 

II. 
Libretto  dell'aeromobile. 

E  obbligatorio  solamente  nel  caso  degli  aeromobili  adibiti 
al  pubblico  trasporto  di  passeggeri  e  di  merci,  e  deve  contenere 
i  seguenti  dati  : 

d)  categoria  alla  quale  appartiene  l'aeromobile  ;  marche 
di  nazionalità  e  di  registrazione,  nome  e  cognome,  nazionalità 
e  residenza  del  proprietario,  nome  del  costruttore,  carico  utile  ; 

6)  tipo  e  numero  di  serie  del  motore  ;  tipo  dell'elica  col 
relativo  numero,  passo,  diametro,  nome  e  cognome  del  co- 
struttore ; 

e)  tipo  di  apparecchio  radiotelegrafico  montato  sull'aero- 
mobile ; 
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d)  tabella  per  il  ])er.sonale  responsabile  del  funzionamento  1919 

e  della  manutenzione  dell'aeromobile  e  contenente  tutti  i  dati         ^^  ottobre 
relativi  alla   regolazione   delle   crociere   e   dei   venti  ; 

e)  dati  tecnici  completi  e  particolareggiati  sul  servizio 
prestato  dall'aeromobile,  comprese  tutte  le  prove  di  collaudo, 
revisioni,  sostituzioni  di  pezzi,  riparazioni  e  tutti  i  lavori  ana- 
loghi. 

in. 

Libretto  del  motore. 

È  obbligatorio  soltanto  nel  caso  dei  motori  sistemati  sugli 
aeromobile  destinati  al  jiubblico  trasporto  di  passeggeri  e  di 
merci  ;  in  tale  caso  sarà  tenuto  vin  libro  di  bordo  distinto  per 
ogni  motore  che  lo  accompagnerà  sempre.  Conterrà  i  dati  se- 
guenti : 

a)  tipo  del  motore,  nvunero  di  serie,  nome  e  cognome  del 
costruttore,  potenza,  e  numero  di  giri  normale  massimo,  data 
della   costruzione   e   data   della   sua   entrata   in   servizio  ; 

6)  marca  di  registrazione  e  tipo  di  aeromobili  sui  cpiali  è 
stato  sistemato  il  motore  ; 

e)  dati  tecnici  completi  e  particolareggiati  della  vita  del 
motore,  comprese  tutte  le  prove  di  collaudo,  ore  di  fvinziona- 
mento,  visite  di  revisione,  sostituzioni  di  pezzi,  riparazioni,  e 
tutti  i  lavori  analoghi. 

IV. 

Giornale  dei  segnali. 

E  obbligatorio  soltanto  nel  caso  degli  aeromobili  adibiti  al 
pubblico  trasporto  di  passeggeri  o  di  merci,  e  conterrà  i  seguenti 
pai'ticolari  : 

a)  categoria  alla  cpiale  appartiene  l'aeromobile  ;  marche 
di  nazionalità  e  di  registrazione  :  nome  e  cognome,  nazionalità 
e  residenza  del  proprietario  ; 

6)  luogo,  data  ed  ora  della  trasmissione  o  della  ricezione 
di  qualsiasi  segnale  ; 

e)  nome  od  altra  indicazione  della  persona  o  della  stazione 
alla  quale  è  stato  inviato  lui  segnale  o  dalla  quale  si  è  ricevuto 
un  segnale. 
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1919  V. 

13  ottobre 

Istruzioni  per  l'uso  dei  libri  di  bordo. 

a)  Il  costruttore  possibilmente  farà  e  firmerà  le  prime  no- 
tazioni nei  libri  di  bordo.  Le  notazioni  successive  dovranno 
essere  fatte  e  firmate  dal  pilota  o  da  altra  persona  competente. 

b)  Una  copia  del  certificato  di  navigabilità  dovrà  essere 
tenuta  allegata  al  libretto  dell'aeromobile. 

e)  Tutte  le  segnalazioni  saranno  fatte  in  inchiostro,  salvo 
nel  giornale  di  rotta  e  in  quello  dei  segnali  :  le  notazioni  relative 
a  questi  libri  possono  esser  fatte  a  lapis  in  un  libretto  di  miniita, 
ma  dovranno  essere  ricopiate  nel  libro  di  bordo  ogni  24  ore. 
In  caso  di  inchiesta  ufficiale  potrà  essere  richiesto  il  libretto 
contenente  le  note  originali. 

d)  non  si  potranno  fare  cancellature  nei  libri  di  bordo,  né 
strapparne  fogli. 

e)  una  co^na  di  queste  istruzioni  dovrà  essere  inserita  in 
ogni  libro  di  bordo. 
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ALLEGATO   D. 

Regolamento  sui  fanali  e  segnalazioni. 
Codice  di  circolazione  aerea. 

Definizioni. 


La  parola  «  aeromobile  »  indica  i  palloni,  frenati  o  liberi,  i 
cervi -volanti,  i  dii'igibili  e  i  velivoli. 

La  parola  «  pallone  »  frenato  o  libero,  indica  un  aeromobile 
che  impiega  mi  gas  più  leggero  dell'aria  quale  mezzo  per  soste- 
nersi nell'atmosfera  e  che  non  ha  organi  projari  di  propulsione. 

La  parola  «  dirigibile  »  indica  im  aeromobile  che  impiega 
un  gas  più  leggero  dell'aria  quale  mezzo  j)er  sostenersi  nell'at- 
mosfera e  che  ha  organi  propri  di  propulsione. 

La  parola  «  velivolo  »  indica  ogni  aeroplano,  idrovolante  (a 
galleggianti  laterali  o  a  battello  centrale),  ed  ogni  altro  aero- 
mobile più  pesante  dell'aria,  avente  organi  propri  di  propvil- 
sione. 

Un  dirigibile  è  considerato  «  in  rotta  »  agli  effetti  di  questo 
regolamento,  quando  non  è  ormeggiato  a  terra  o  ad  alcun  og- 
getto sulla  terra  o  sull'acqua. 


I. 

Regolamento  sui  fanali. 

La  parola  «  visibile  »  in  c(uesto  regolamento,  quando  è  appli- 
cata ai  fanali,  significa  visibile  a  notte  alta  con  atmosfera  chia- 
ra. Cdi  angoli  di  visibilità  designati  in  questo  regolamento  come 
è  indicato  nello  schizzo  annesso,  si  riferiscono  all'aeromobile 
nella  sua  linea  normale  di  volo  rettilineo  e  orizzontale. 


1919 
13  ottobre 
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Vista  schematica    dei  fenati 

dei  'velivolo  —E-  Pianta   =— 


Dietro 


^oscuro 
Traccia  del  piano 


Verticale  di  simmetria  dd  velivolo  ^, 
^  oscuro 


^  Fanale 
^Bianco 


■^m-Avdnti' 


1.  I  resrolamenti  relativi  ai  fanali  saranno  applicati  in 
qualsiasi  condizione  di  tempo  dal  tramonto  all'alba,  e  durante 
tale  periodo,  nessun  altio  fanale,  che  possa  essere  scambiato 
erroneamente  per  i  fanali  prescritti,  sarà  mostrato.  T  fanali 
prescritti  per  la  navigazione  non  devono  essere  abbaglianti. 
2.  Ogni  velivolo  nell'aria,  o  quando  manovra  sulla  terra 
o  sull'acqua  coi  propri  mezzi,  porterà  i  seguenti  fanali  : 

a)  davanti,  un  fanale  bianco  visibile  in  tm  angolo  diedro 
di  220",  bissecato  dal  piano  diametrale  verticale  di  simmetria 
del  velivolo  e  di  intensità  tale  da  essere  visibile  a  una  distanza 
di  almeno  8  chilometri  ; 

b)  a  destra,  un  fanale  verde  costituito  e  sistemato  in  modo 
da  far  vedere  verso  l'avanti  luia  luce  ininterrotta  fra  due  piani 
verticali  formanti  l'angolo  diedro  di  110°,  uno  dei  quali  parallelo 
al  piano  diametrale  del  velivolo,  e  di  intesità  tale  da  essere  vi- 
sibile ad  vma  distanza  di  almeno  5  chilometri  ; 

e)  a  sinistra,  un  fanale  rosso  costituito  e  sistemato  in  modo 
ila  far  vedere  verso  l'avanti  una  luce  ininterrotta  fra  due  piani 
verticali  formanti  l'angolo  diedro  di  110°  uno  dei  quali  parallelo 
al  piano  chametrale  del  velivolo,  e  di  intensità  tale  da  essere  vi- 
sibile a  ima  distanza  di  almeno  5  chilometri  ; 

d)  i  detti  fanali  verde  e  rosso  saranno  montati  in  maniera 
che  la  luce  verde  non  possa  essee  veduta  dalla  sinistra,  né  quella 
rossa  dalla  destra  ; 

e)  di  dietro,  e  il  più  lontano  jmssibile,  un  fanale  bianco  che 
proietti  la  sua  luce  verso  poppa  in  un  angolo  diedro  di    140  °, 
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bisecato  dal  piano  diametrale  di  simmetria  del  velivolo  e  di  in-  1919 

tensità  tale  da  essere  visibile  ed  ima  distanza  di  almeno  5  chi-         13  ottobre 
lometri  ; 

/)  se  per  adempire  alle  suddette  condizioni  uno  dei  fa- 
nali deve  essere  sostiuito  da  più  fanali,  il  campo  di  visibilità 
di  osjnuno  di  questi  sarà  limitato  in  modo  che  se  ne  possa  vedere 
soltanto  uno  per  volta. 

3.  Le  regole  stabilite  per  i  fanali  dei  velivoli  si  appliche- 
ranno ai  dirigibili,  salvo  le  modifiche  seguenti  : 

a)  tutti  i  fanali  saranno  raddoppiati,  i  fanali  anteriori  e 
posteriori  verticalmente,  e  quelli  dei  lati  orizzontalmente, 
in  direzioni  parallele  a  piano  diametrale  ; 

b)  entrainbi  i  fanali  di  ogni  coppia,  a  prua  e  a  poppa  sa- 
ranno visibili  conteinporaneamente  ;  la  distanza  fra  i  fanali 
costituenti  la  copjiia  non  sarà  minore  di  2  metri. 

4.  Un  dirigibile  rimorchiato  porterà  i  fanali  indicati  al 
paragrafo  3  e  quelli  indicati  al  paragrafo  6  per  i  dirigibili  che 
non  sono  in  grado  di  manovrare. 

5.  a)  Un  velivolo  o  un  dirigibile  galleegiante  sull'acqua, 
che  non  sia  in  grado  di  manovrare  come  è  prescritto  dai  rego- 
lamenti per  evitare  le  collisioni  in  mare,  porterà  due  fanali 
rossi  uno  sopra  l'altro,  distanti  fra  di  loro  non  meno  di  2  me- 
tri, di  intensità  tale  da  essere  visibili  su  tutto  l'orizzonte  a  una 
distanza  di  almeno  3  chilometri. 

h)  l'aeromobile  al  quale  si  riferisce  la  lettera  precedente 
quando  è  fermo  sull'acqua  mostrerà  i  fanali  di  via  laterali, 
ma  li  accenderà  quando  si  mette  in  moto. 

6.  Un  dirigibile  che  per  qualsiasi  ragione  non  può  mano- 
vrare, o  che  volontariamente  ha  fermato  i  motori,  mostrerà  di- 
stintamente, oltre  gli  altri  fanali  predetti,  due  fanali  rossi  uno 
sopra  l'altro,  distanti  fra  loro  non  meno  di  2  metri,  disposti  in 
maniera  da  far  vedere  la  luce  in  tutte  le  direzioni,  e  di  intensità 
tale  da  essere  visibili  a  una  distanza  non  minore  di  3  chilo- 
metri. 

Di  giorno  un  dirigibile  rimorchiato  che  per  qualsiasi  ragione 
non  possa  manovrare,  mostrerà  distintamente  due  palloni  neri, 
ciasciuio  di  60  cm.  di  diametro,  posti  l'imo  sopra  l'altro,  distanti 
fra  loro  non  meno  di  due  metri. 

Un  dirigibile  ormeggiato  oppure  in  rotta,  ma  che  abbia  vo- 
lontariamente fermato  i  motori,  mostrerà  distintamente  di 
giorno  ma  pallone  nero  di  60  cm.  di  diametro,  e  sarà  considerato 
dagli  altri  aeromobih  come  se  non  potesse  manovrare. 
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1919  7.  Un  pallone  libero   porterà  un   fanale  brillante   bianco 

1 3  ottobre         sotto  la  navicella,  a  una  distanza  non  minore  di  5  metri,  disposto 

in  modo  da  far  vedere  ima  luce  continvia   in  tutte  le  direzioni 

e  di  intensità  tale  da  essere  visibile  a  vina  distanza  di  almeno 

3  chilometri. 

8.  Un  pallone  frenato  porterà  nella  medesima  posizione 
del  fanale  bianco  indicato  nel  paragrafo  7,  e  in  sua  vece,  tre 
fanali  in  linea  verticale  a  una  distanza  l'uno  dall'a^ltro  di  non  meno 
di  2  metri.  Il  più  alto  e  il  più  basso  di  questi  fanali  saranno  rossi 
e  quello  di  mezzo  bianco,  e  saranno  di  intensità  tale  da  essere 
visibili  in  tutte  le  dilezioni  a  una  distanza  di  almeno  3  chilo- 
metri. 

Il  cavo  di  ormeggio  })orterà  attaccati  a  intervalli  di  300  metri, 
misvuati  dalla  navicella,  gruppi  di  3  fanali  eguali  a  quelli  in- 
dicati nel  comma  precedente.  L'oggetto  a  terra  al  quale  è 
ormeggiato  il  pallone  porterà  lo  stesso  gruppo  di  fanali  per 
indicare  la  sua  posizione. 

Di  giorno,  il  cavo  d'ormeggio  porterà  nella  stessa  posizione 
dei  gruppi  di  fanali  indicati  ne!  comma  precedente,  e  in  loro  vece, 
bandiere  a  manica  di  non  meno  di  20  cm.  di  diametro,  lunghe  2 
metri  e  striate  con  fascie  bianche  e  rosse,  larghe  50  cm. 

9.  Un  dirigibile  ormeggiato  e  vicino  al  suolo  porterà  i  fa- 
nali indicati  nei  paragrafi  2  a),  e)  e  3. 

Inoltre,  se  è  ormeggiato,  ma  non  vicino  al  suolo,  il  cavo 
d'ormeggio  e  l'oggetto  al  quale  è  ormeggiato  saranno  segnalati 
secondo  le  disposizione  del  paragrafo  8,  tanto  di  giorno  quanto 
di  notte. 

lie  ancore  galleggianti  o  le  boe  impiegate  dai  dirigibili  allo 
scopo  di  ormeggio  sono  esenti  da  queste  regole. 

10.  Un  velivolo  fermo  al  suolo  o  sul  mare,  ma  non  ancorato 
od  ormeggiato  porterà  i  fanali  indicati  nel  paragrafo  2. 

11.  Per  evitare  le  colli  ssioni  colle  navi  : 

a)  un  velivolo  ancorato  o  ormeggiato  in  acqua  porterà  a 
prua,  in  posizione  opportuna,  un  fanale  bianco  disposto  in  modo 
da  essere  visibile  da  tutti  i  punti  dell'orizzonte  a  ima  distanza 
di  almeno  due  chilometri  ; 

ò)  un  velivolo  di  50  metri  e  più  di  lunghezza  ancorato  od 
ormeggiato  sull'acqua  porterà  a  prua  un  fanale  del  tipo  indicato 
alla  lettera  a),  e  a  poppa  o  nelle  sue  vicinanze  un  altro  fanale 
disposto  {)iù  in  basso  5  metri  del  precedente. 

Per  lunghezza  di  un  velivolo  s'intende  la  massima  distanza  fra 
i  suoi  punti  estremi,  avanti  e  indietro  ; 
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c)  i  velivoli  di  50  metri  o  più  di  apertura,  ormeggiati  o  1919 

ancorati  sull'acqua,  porteranno  inoltre  sull'estremità    di  ogni         13  ottobre 
ala  inferiore  tm  fanale  come  quello  indicato  alla  lettera  a)  di 
questo  paragrafo. 

Per  apertura  di  un  velivolo  s'intende  la  sua  massima   dimen- 
sione trasversale. 

12.  Se  uno  quahmque  dei  fanali  indicati  in  questo  regola- 
mento viene  a  spegnersi  durante  il  volo  notturno  dell'aeromobile 
questo  dovrà  atterrare,  appena  potrà  farlo  senza  pericolo. 

13.  In  nessun  caso  questo  regolamento  dovrà  impedire 
l'osservanza  delle  regole  speciali  stabilite  da  uno  Stato  relativa- 
mente ai  fanali  addizionali  di  posizione  o  di  segnalazione,  per 
gli  aeromobili  militari,  o  per  gli  aeromobili  volanti  in  formazione. 
Né  dovrà  impedire  l'impiego  di  segnali  di  riconoscimento  adot- 
tati dai  proprietari  di  aeromobili  autorizzati  dai  loro  Cloverni 
purché  debitamente  legistrati  e  pubblicati. 

II. 
Regolamento  sulle  segnalazioni. 

14.  a)  L'aeromobile  che  desideri  atterrare  di  notte  in  un 
aeroporto  che  abbia  vin  personale  di  guardia  dovrà  prima  sparare 
un  fuoco  Very  verde,  o  fare  dei  segnali  intermittenti  con  un 
fanale  verde  ;  dovrà  inoltre  trasmettere,  col  codice  interna- 
zionale morse  il  grupjjo  di  lettere  che  costituiscono  il  suo  segnale 
di  chiamata  o  nominativo. 

6)  Il  permesso  di  atterrare  sarà  dato  per  mezzo  della  ri- 
jjetrzione  del  medesimo  segnale  di  chiamata  da  terra,  segviito 
da  im  fuoco  Very  verde  o  da  segnali  intermittenti  con  un  fa- 
nale verde. 

15.  Un  fuoco  Very  rosso,  o  segnali  con  un  fanale  rosso  dal 
suolo  significheranno  che  l'aeromobile  non  deve  atterrare. 

16.  Un  aeromobile  che  è  obbligato  ad  atterrare  di  notte  dovrà 
sparare  prima  di  atterrare,  un  fuoco  Very  rosso  o  fare  una  serie 
di  segnali  brevi  e  intermittenti  coi  fanali  di  navigazione. 

a)  il  segnale  internazionale  S.  O.  S.,  per  mezzo  di  segnali 
ottici  o  radiotelegrafici. 

b)  il  segnale  di  lontananza  per  mezzo  delle  bandiere  N.  C. 
del  codice  internazionale  ; 

e)  il  segnale  di  lontananza,  che  consiste  in  una  bandiera 
quadrata  avente,  o  sotto  o  soj^ra  di  essa,  un  pallone  o  qualche 
cosa  che  gli  rassomigli  ; 
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1919  d)  tin  suono  continuo    con    qualsiasi    apparecchio  acu- 

13  ottobre        stico  ; 

e)  tin  segnale  formato  da  una  serie  di  fuochi  Very  bian- 
chi sparati  a  brevi  intervaUi  ; 

18.  Per  avvisare  un  aeromobile  che  trovasi  nella  vicinanza 
di  vina  zona  vietata  e  che  deve  cambiare  rotta,  si  impiegheranno 
1  seguenti  segnali  : 

a)  di  giorno,  tre  proietti  lanciati  ad  intervalli  di  10  se- 
condi, che  producano  allo  scoppio  tre  nvivolette  di  fumo  bianco, 
indicanti  la  direzione  che  dovrà  essere  seguita  dall'aero- 
mobile ; 

b)  di  notte  tre  proietti  lanciati  ad  intervalli  di  10  secondi 
che  producano  allo  scoppio  tre  stelle  bianche  indicanti  la  dire- 
zione che  dovrà  essere  seguita  dall'aeromobile. 

19.  Per  dare  ordine  a  un  aeromobile  di  atterraj'e  si  impie- 
gheranno i  seguenti  segnali  : 

a)  di  giorno,  tre  proietti  lanciati  ad  intervalli  di  10  se- 
condi che  producano  allo  scoppio  ima  nuvoletta  di  fumo  nero 
o  giallo  ; 

6)  di  notte  tre  proietti  lanciati  ad  intervalli  di  10  secondi 
che  producano  allo  scoppio  tre  stelle  rosse. 

Inoltre  se  si  vuole  evitare  che  atterrino  altri  aeromobili 
oltre  quelllo  cui  è  diretto  l'ordine,  sarà  mantenuto  su  di  que- 
sto per  mezzo  di  un  proiettore,  un  fascio  di  luce  intermit- 
tente. 

20.  a)  Nel  caso  che  la  nebbia  ola  foschia  rendano  invisibile 
un  aeroporto,  la  stia  presenza  potrà  essere  indicata  per  mezzo 
d'un  pallone  impiegato  quale  boa  aerea  o  con  altri  mezzi  ap- 
provati. 

6)  Nella  nebbia,  nella  foschia,  nelle  tormente  di  neve,  o 
nelle  forti  pioggie,  sia  di  giorno  che  di  notte  ogni  aeromobile 
dovrà  fare  i  seguenti  segnali  acustici  con  un  apparato  qual- 
siasi : 

1.  se  non  è  ormeggiato  né  ancorato,  un  segnale  ad  inter- 
valli di  due  minuti  al  massimo,  consistente  in  due  suoni  della 
durata  di  circa  5  secondi,  separati  da  un  intervallo  di  circa  un 
secondo  ; 

2.  se  è  all'ancora  od  ormeggiato  vm  segnale  ad  intervalli 
di  un  minuto  al  massimo,  consistente  nel  suono  della  durata 
di  circa  5  secondi,  a  rapidi  rintochi,  di  ima  campana  o  di  im 
gong  di  potenza  sufficiente. 
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III. 

Codice  di  circolazione  aerea. 

21.  T  velivoli  dovranno  sempre  cedere  la  via  ai  palloni 
frenati  o  liberi  ed  ai  dirigibili.  I  dirigibili  cederanno  seinpre  la 
via  ai  palloni  frenati  o  liberi. 

22.  Un  dirigibile  che  non  sia  in  grado  di  manovrare  sarà 
considerato  come  un  pallone  libero. 

23.  Il  rischio  di  collisione  può  essere  previsto,  quando  lo 
permettono  le  circostanze,  traguai-dando  accuratamente  per 
un  certo  tempo  un  aeromobile  che  si  avvicina  e  leggendo 
l'orientamento  e  l'inclinazione.  Se  l'orientamento  e  l'inclina- 
zione del  traguardo  non  cambiano  in  modo  apprezzabile, 
esiste  il  rischio  di  collisione. 

24.  L'espressione  «  rischio  di  collisione  »  include  tutti  i 
rischi  di  danni  dovuti  alla  vicinanza  eccessiva  di  due  aeromo- 
bili. Ogni  aeromobile  che  sia  obbligato,  agli  effetti  di  questo 
regolamento,  a  cedere  la  via  ad  un  altro  per  evitare  la  collisione 
se  ne  manterrà  ad  una  distanza  sufficiente  secondo  le  circostanze. 

25.  Pur  osservando  le  regole  sui  rischi  di  collisione  contenute 
nel  paragrafo  24,  \.u\  aeromobile  a  motore  deve  sempre  mano- 
vrare secondo  le  regole  contenute  nei  paragrafi  22  e  seguenti, 
appena  si  accorge  che,  si  proseguisse  nella  sua  rotta,  passerebbe 
a  tuia  distanza  minore  di  200  metri  da  qvialsiasi  parte  dell'altro 
aeromobile. 

26  Quando  due  aeromobili  a  motore  s'incontrano  con  rotte, 
opposte,  di  fronte  o  quasi,  ciascuno  deve  spostarsi  sulla  pro- 
pria destra. 

27.  Quando  due  aeromobili  a  motore  percorrono  rotte  che 
s'incrociano,  l'aeromobile  che  lia  l'altro  alla  sua  dritta  deve 
manovrare  e  cedergli  la  via. 

28.  Un  aeromobile  che  ne  oltrepassa  vin  altro  deve  portarsi 
fuori  della  rotta  dell'aeromobile  oltrepassata,  oblic£uando  la 
propria  l'otta  a  destra,  senza  discendere  (picchiare). 

Ogni  aeromobile  che  si  diriga  verso  im  altro  aeromobile  se- 
guendo una  rotta  che  formi  un  angolo  di  oltre  110°  con  quella 
del  secondo,  e  perciò  in  posizione  tale,  che  di  notte,  non  potrebbe 
veder  ne  uno  uè  l'altro  dei  fanali  laterali  di  quest'aeromobile, 
sarà  considerato  come  luia  aeromobile  che  oltrepassa  e  nessiuia 
modifica  ulteriore  della  rotta  seguita  dai  due  aeromobili  potrà 
fare  considerare  il  primo   come  un  aeromobile   che  incrocia. 


1919 
13  ottobre 
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1919  agli  effetti  di  questo  regolamento  o  esimerlo  dal  mantenere  la 

13  ottobre         dovuta  distanza  dal  secondo  aeromobile  fino  a  che  questi  non 
sia  am})iamente  oltrepassato. 

Poiché  di  giorno  l'aeromobile  oltrepassante  non  può  sempre 
sapere  con  certezza  se  la  sua  rotta  è  nel  settore  avanti  o  addietro 
della  direzione  sopramenzionata  che  forma  l'angolo  di  110°  colla 
rotta  del  secondo  aeromobile,  dovrà,  se  è  in  dubbio,  considerarsi 
come  aeromobile  che  oltrepassa  e  portarsi  fuori  della  rotta 
stessa. 

29.  Quando  questo  regolamento  prescrive  a  mio  dei  due 
aeromobili  di  cedere  la  rotta  all'altro,  questo  deve  continuare 
la  propria  rotta  colla  stessa  velocità.  Tuttavia  quando  per 
nebbia  o  per  altre  cause,  l'aeromobile  che  ha  diiitto  alla  rotta 
venga  a  trovarsi  cosi  vicino  al  secondo,  che  qualsiasi  manovra 
di  questo  non  possa  evitare  vma  collisione,  il  primo  aeromobile 
deve,  di  sua  iniziativa,  manovrare  nel  modo  più  efficace  per  evi- 
tare la  collisione. 

30.  Ogni  aeromobile  che  debba,  agli  effetti  di  questo  re- 
golamento, portarsi  fuori  della  rotta  di  un  altro  aeromobile 
dovrà  se  le  circostanze  lo  permettono  evitare  di  passargli  di 
prora. 

31.  Nel  seguire  ima  rotta  aerea  ufificia-lmente  riconosciuta, 
ogni  aeromobile  dovrà  tenere  la  dritta  in  quanto  ciò  sia  possibile 
e  senza  pericolo. 

32.  Nessim  aeromobile  pronto  a  partire  dal  suolo  o  dal  mare 
dovrà  partire  fino  a  che  vi  sia  rischio  di  collisione  con  un  altro 
aeromobile  in  procinto  di  atterrare. 

33.  Ogni  aeromobile  che  si  trovi  nelle  nuvole,  nella  nebbia 
o  in  altre  condizioni  di  cattiva  visibilità,  dovrà  inanovrare  con 
precauzione,  avuto  riguardo  alle  circostanze  ed  alle  condizioni 
nelle  quali  si  trova. 

34.  Nell'osservare  questo  regolamento  si  terrà  conto  di  tutti 
i  pericoli  di  navigazione  e  di  collisione,  come  pure  di  quelle 
circostanze  particolari  che  potessere  imporre  di  non  attenersi 
al  regolamento  stesso  per  evitare  un  pericolo  immediato. 

IV. 

Zavorra. 

35.  E  proibito  di  gettare  dagli  aeromobili  altra  zavorra  che 
non  sia  di  sabbia  fina  o  di  acqua. 
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^-  13  ottobre 

Regole  di  circolazione  aerea  sugli  aeroporti  o  nella  loro  vicinanza. 

36.  In  ogni  aeroporto  sarà  alzata,  in  posizione  elevata, 
lina  bandiera  che  indicherà  col  proprio  colore  agli  aeromobili 
in  procinto  di  atterrare  o  di  partire  e  che  ritengono  necessario 
di  fare  un  giro  o  parte  ili  un  giro,  di  girare  a  sinistra  (contro 
il  movimento  delle  freccio  dell'orologio)  oppure  a  destra  (secondo 
il  movimento  delle  frecce  dell'orologio).  Una  bandiera  bianca 
indicherà  di  girare  a  destra,  restando  sempre  la  bandiera  sulla 
destra  dell'aeromobile,  dal  lato  che  porta  il  fanale  verde,  e  una 
bandiera  rossa  indicherà  di  girare  a  sinistra,  restando  sempre 
la  bandiera  sulla  sinistra  dell'aeromobile,  dal  lato  che  porta  il 
fanale  rosso. 

37.  Un  aeromobile  che  parte  da  un  aeroporto  non  dovrà 
iniziare  il  giro  prima  di  arrivare  a  500  metri  di  distanza  dal 
punto  più  vicino  del  pei'imetro  dell'aerodromo  e  il  giro  dovrà 
allora  conformarsi  alle  regole  stabilite  nel  paragrafo  precedente. 

38.  Tutti  gli  aeromobili  che  volano  a  una  distanza  fra  500 
e  1.000  metri  dal  punto  più  vicino  di  un  aeroporto  si  confor- 
mierarmo  alle  regole  predette,  salvo  che  volino  ad  im'altezza 
.superiore  ai  2.000  metri. 

39.  Gli  atterramenti  acrobatici  sono  proibiti  negli  aeroporti 
degli  Stati  contraenti  aperti  al  trafìfìeo  aereo  internazionale. 
E  vietato  agli  aeromobili  di  fare  delle  acrobazie  ad  una  distanza 
minore  di  2.000  metri  dal  pimto  più  vicino  ai  detti  aeroporti. 

40.  In  ogni  aeroporto  la  direzione  del  vento  sarà  chiara- 
mente indicata  con  uno  o  più  metodi  conosciuto,  come,  T  di 
atterramento,  bandiera  a  manica,  fiunate  ecc. 

41 .  Ogni  aeromobile  in  partenza  o  in  arrivo  ad  lui  aeroporto 
riconosciuto  e  addetto  al  traffico  aereo  internazionale  dovrà 
partire  o  arrivare  contro  vento,  eccettuati  i  casi  nei  quali  le 
condizioni  naturali  dell'aeroporto  non  lo  permettano. 

42.  Se  due  aeromobili  si  avvicinano  contemporaneamente  ad 
un  aeroporto  per  atterarvi,  l'aeromobile  di  maggiore  quota  dovrà 
manovrare  per  evitare  l'aeromobile  di  quota  inferioi-e,  e  per  at- 
terrare, osserverà  la  regola  del  paragrafo  28. 

43.  Gli  aeromobili  che  fanno  segnali  di  pericolo  avranno  di- 
ritto alla  via  libera  nell'atterramento  svi  di  un  aeroporto. 

44.  Ogni  aeroporto  sarà  virtualmente  diviso  in  tre  zone 
per  un  osservatore  rivolto  contro  vento.  La  zona  a  destra  sarà 
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1919  (j nella  di  partenza,  e  la  zona  a  sinistra  quella  di  arrivo.  Fra  le 

13  ottobre  d^e  zone  vi  sarà  una  zona  neutra.  Un  aeromobile  che  atterra 
dovrà  cercare  di  farlo  il  più  vicino  possibile  alla  zona  nevitra  ma 
sempre  a  sinistra  di  cjuegli  aeromobili  che  hanno  già  atterrato. 
Dopo  aver  rallentato  o  fermato  alla  fine  della  sua  corsa  al  suolo 
l'aeromobile  dovrà  passare  subito  nella  zona  neutra.  Similmente, 
un  aeromobile  che  parte  deve  mantenersi  il  più  possibile  verso  la 
destra  della  zona  di  partenza,  ma  restando  nettamente  a  sinistra 
degli  aeromobili  che  partono  o  stanno  per  partire. 

45.  Nessun  aeromobile  inizierà  la  partenza  prima  che  l'ae- 
romobile che  lo  precede  abbia  lasciato  l'aeroporto. 

46.  Il  regolamento  predetto  si  applicherà  del  pari  agli 
atterramenti  notturni  sugli  aeroporti  ;  i  segnali  saranno  i 
seguenti  ; 

a)  Un  fanale  rosso  indicherà  che  il  giro  deve  essere  fatto  a 
sinistra,  ed  un  fanale  verde  indicherà  il  giro  a  destra  (vedasi  il 
§  36).  La  zona  di  destra  sarà  contrassegnata  con  fanali  bian- 
chi disj^osti  seconda  la  forma  di  un.  «  L  »  e  la  zona  a  sinistra 
sarà  contrassegnata  in  maniera  analoga.  Le  due  «  L  »  saranno 
disposte  simmetricamente  in  modo  che  i  lati  Imighi  delle  due 
«  L  »  indichino  i  limiti  della  zona  neutra  la  direzione  di  atterra- 
mento sarà  quella  del  lato  lungo  della  «  L  »,  verso  il  lato 
corto. 

I  fanali  delle  due  «  L  »  dovranno  essere  situati  di  modo  che 
quello  che  indica  l'estremità  del  lato  lungo  sia  nel  punto  più 
vicino  al  perimetro  sul  quale  l'aeromobile  pviò  con  sicurezza 
toccare  il  suolo,  iniziando  l'atterramento.  I  fanali  indicanti  il 
lato  corto  dell'K  L  »  dovranno  anche  indicare  l'altro  limite  del 
terreno  nel  quale  l'atterramento  può  essere  fatto  con  sicin-ezza. 
Perciò  l'aei'omobile  non  dovrà  mai  oltreppassare  il  lato  coito 
delle  due  «  L  »  (Vedasi  il  diagramma  A). 

b)  Quando  si  desideri  diminuire  i  fanali  ed  il  personale, 
si  potrà  impiegare  il  sistema  seguente  : 

Dal  lato  dell'aeroporto  esposto  al  vento  saranno  situati  due 
fanali  per  segnare  i  limiti  della  zona  neutra  menzionata  nel  pa- 
ragrafo 44,  la  linea  che  congiiuige  i  fanali  essendo  normale  alla 
direzione  del  vento.  Due  altri  fanali  saranno  disposti  come 
segue  :  uno  nel  punto  di  mezzo  della  congiungente  dei  due  primi; 
l'altro  sul  limite  dell'aeroporto,  dal  lato  opposto,  situato  sulla 
parallela  alla  direzione  del  vento  condotta  per  il  fanale  prece- 
dente, di  modo  che  detta  parallela  individui  l'asse  della  zona 
neutra.  (Vedasi  il  diagramma  B.) 
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Dei  fanali  addizionali  possono  essere  disposti  simmetricamente 
lungo  i  limiti  della  zona  neutra,  e  alle  estremità  dei  limiti  di 
arrivo  e  di  partenza,  sulla  retta  che  iinisce  i  tre  fanali  su  indi- 
cati dal  lato  esposto  al  vento. 


1919 
13  ottobre 


B 


{}- fanali  ^^^emaUco     d^'' 


^-Fanali        «^c^^^^,,^,.     de' 


47.  Nessvxn  pallone  frenato,  cervo  volante,  o  dirigibile  or- 
meggiato potrà  essere  alzato  in  vicinanza  di  qualsiasi  aeroporto 
senza  autorizzazione  speciale,  eccettuati  i  casi  previsti  al 
§  20  di  questo  allegato. 

48.  Opportiuii  segnali  saranno  disposti  su  tvitti  gli  ostacoli 
fìssi,  pericolosi  per  il  volo,  in  una  zona  di  500  metri  di  larghezza 
attorno  a  tutti  gli  aeroporti. 

VI. 

Generalità. 


49.  Ogni  aeromobile  che  manovra  sull'acqua  coi  propri 
mezzi  dovrà  conformarsi  ai  regolamenti  per  evitare  le  collisioni 
in  mare,  e  a  questo  scopo  sarà  considerato  come  un  bastimento  a 
vapore,  ma  porterà  soltanto  i  fanali  indicati  dal  presente  re- 
golamento, e  non  quelli  jjrevisti  per  i  bastimenti  a  vapore  nei 
regolamenti  marittimi,  e  non  userà,  salvo  i  casi  di  cui  ai  paragra- 
fi 17  e  20  le  segnalazioni  sonore  indicate  nei  detti  regolamenti, 
né  potrà  essere  tenuto  a  riceverle. 
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1919  50.    Nessiina   disposizione   di    questo   regolamento   potrà 

13  ottobre  essere  invocata  per  esonerare  qualsiasi  aeromobile,  il  suo  pro- 
prietario, il  suo  pilota  o  il  suo  equipaggio,  dalle  conseguenze 
di  qualsiasi  negligenza  nell'uso  dei  fanali  o  delle  segnalazioni, 
o  nel  servizio  di  vedetta,  o  nell'osservanza  delle  regole  di  navi- 
gazione aerea  in  condizioni  normali  o  speciali. 

51.  Nessuna  disposizione  di  questo  regolamento  potrà  esse- 
re invocata  come  scusa  in  caso  d'infrazione  ai  regolamenti  spe- 
ciali debitamente  pubblicati,  relativi  alla  navigazione  degli 
aeromobili  nella  vicinanza  di  aeroporti  o  di  altri  luoghi.  Tutti 
i  proprietari,  piloti  o  equipaggi  di  aeromobili  sono  tenuti  al- 
l'osservanza dei  detti  regolamenti. 
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(ALLEGATO   E). 


Condizioni    minime    richieste    per    ottenere    patenti    di 
pilota  e  di  ufficiale  di  rotta. 


I. 

Patenti  di  pilota  di  velivolo. 


A.  Patente  di  pilota  pkivato  o  da  turismo  aekeo 
(non  valida  per  i  trasporti  pubblici). 

1.  Prove  pratiche. 

In  tutte  le  prove  pratiche  il  pilota  deve  essere  solo  a  bordo 
del  velivolo. 

a)  Prova  d'altezza  e  di  volo  librato.  Un  volo  senza  atterramen- 
to durante  il  qviale  il  pilota  dovrà  rimanere  per  almeno  un'ora 
ad  un  altezza  di  2.000  metri  al  di  sopra  del  punto  di  partenza. 
La  discesa  sarà  terminata  con  un  volo  librato  a  motori  fermi 
da  1.500  metri  al  di  sopra  del  campo  d'atterramento.  l'Atter- 
ramento sarà  effettuato  senza  rimettere  in  moto  i  motori  ed  il 
velivolo  dovrà  fermarsi  ad  tuia  distanza  minore  di  150  metri 
dal  punto  fissato  dagli  esaminatori  ufficiali. 

h)  Prove  di  abilità.  Un  volo  senza  atterramento  attorno  a 
due  piloni  o  boe  aeree,  distanti  500  metri  tma  dall'altra,  e  costi- 
tuito da  vma  serie  di  cinque  circuiti  in  foi'ma  di  otto,  effettuati 
girando  in  senso  opposto  attorno  ai  due  piloni  o  boe.  Questo 
volo  sarà  fatto  ad  un'altezza  di  non  oltre  200  metri  sopra  il 
livello  del  suolo  (o  dell'acqua),  senza  mai  toccare  la  terra  (o 
l'acqua).  L'atterramento  sarà  effettuato  : 

P  fermando  definitivamente    il    motore    o  i    motori    al 
più  tardi  quando  l'aeromobile  tocca  il  suolo  (o  l'acqua)  ; 


1919 
13  ottobre 
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]919  2°   fermando   definitivamente   il  velivolo  a  ima  distanza 

13  ottobre        niinore  di  50  metri  da  un  punto  fissato  dal  candidato  prima  di 
partire. 

2.  Cognizioni  speciali. 

Conoscenza  dei  x'egolamenti  sui  fanali  e  sulle  segnalazioni, 
del  codice  di  circolazione  aerea,  del  regolamento  di  circolazione 
aerea  sugli  aeroporti  e  nelle  loro  vicinanze.  Conoscenza  pratica 
della  legislazione  aerea  internazionale. 

B.  -  Patente  di  pilota  di  velivolo,  valida  ter  i  trasporti 

PUBBLICI. 

1.  Prove  pratiche. 

In  tutte  le  prove  pratiche  il  candidato  dovrà  essere  solo  a 
bordo  del  velivolo. 

a)  Le  prove  di  altezza,  di  volo  librato  e  di  abilità  sono  e- 
guali  a  quelle  richieste  per  la  patente  di  pilota  privato.  I  can- 
didati che  hanno  già  questa  patente  saranno  esonerati  dal  su- 
bire nuovamente  queste  prove. 

b)  Prova  di  durata  che  consiste  in  un  volo  di  almeno  300 
chilometri  sulla  terra  o  sul  mare,  con  ritorno  finale  al  punto  di 
partenza.  Il  volo  sarà  fatto  sullo  stesso  velivolo  in  un  limite  di 
8  ore,  compresi  due  attcrraggi  obbligatori,  oltre  qviello  al  punto 
di  partenza,  durante  i  quali  l'apparecchio  deve  fermarsi  in 
punti  prima  fissati  dagli  esaminatori. 

Al  momento  della  partenza  il  candidato  riceverà  istruzioni 
sulla  rotta  da  tenere  e  sarà  mvmito  della  carta  necessaria.  Gli 
esaminatori  decideranno  sa  la  rotta  è  stata  seguita  coiTet- 
t  amente. 

e)   Volo  notturno. 
Un  volo  notturno  di  30  mintiti  di  durata  all'altezza  di  almeno 
500  metri.  Il  volo  dovrà  cominciare  ahueno  due  ore    dopo  il 
tramonto  e  finire  almeno  due  ore  prima  del  levar  del  sole. 

2.  Esame  teorico. 

Dopo  aver  subito  con  esito  soddisfacente  le  prove  pratiche,  i 
candidati  saranno  sottomessi  a  un  esame  sui  seguenti  argomenti: 

a)   Velivoli, 
Nozioni  teoriche  delle    leggi    della  resistenza  dell'aria    rela- 
tive al  suo  effetto  sulle  superfici  principali,  sui  piani  di  coda. 
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sui  timoni  di  direzione  e  di  i^rofondità  e  sulle  eliche  ;  funzioni  1919 

delle  varie  parti  del  velivoli  e  dei  loro  comandi.  13  ottobre 

Montamento  dei  velivoli  e  delle  loro  varie  parti. 

Prove  pratiche  di  regolazione, 
b)  Motori. 

Nozioni  genei'ali  sui  motori  a  scojjpio  e  sulle  ftinzioni  dei  vari 
organi,  nozioni  generali  sulla  costruzione,  sul  montamento, 
sull'aggiustaggio  e  sulle  caratteristiche  dei  motori  d'aviazione. 

Cause  di  cattivo  fvinzionamento  dei  motori,  cause  di  arresto. 

Prove  pratiche  di  ripaiazioni  correnti. 

e)  Cognizioni  speciali. 

Conoscenza  del  regolamento  sui  fanali  e  segnalazioni,  del  co- 
dice di  circolazione  aerea  in  generale,  del  regolamento  di  cir- 
colazione aerea  sugli  aeroporti  e  nelle  loro  vicinanze. 

Conoscenza  pratica  delle  condizioni  speciali  del  traffico  aereo 
e  della  legislazione  aerea  internazionale. 

Lettura  delle  caite.  orientamento,  determinazione  del  punto, 
meteorologia  elementare. 

Le  prove  pratiche  saranno  eseguite  entro  il  pex'iodo  massimo 
d  i  un  mese. 

Possono  essere  esegviite  in  qualsiasi  ordine,  e  ogmma  può  es- 
sere ripetuta  una  seconda  volta.  Vi  assisteranno  esaminatori 
debitamente  delegati,  che  trasmetteranno  i  verbali  vxfficiali 
alle  autorità  competenti. 

I  verbali  ufficiali  menzioneranno  i  vari  incidenti  sopra\'venuti 
specialmente  negli  atterramenti.  I  candidati  dovraiuio  presenta- 
re agli  esaminatori  i  propri  documenti  regolari  d'identità  prima 
di  ogni  prova. 

In  tutte  le  prove  pratiche  sarà  portato  a  bordo  un  barografo 
e  la  cartina  firmata  dagli  esaminatori  sarà  allegata  al  loi'O 
verbale . 

I  piloti  che  hanno  il  brevetto  di  pilota  militare  avramio 
diritto  alla  patente  di  pilota  privato,  ma  per  ottenere  la  patente 
di  pilota  di  velivolo  per  trasporti  pubblici  dovranno  subire  gli 
esami  tecnici  di  navigazione  di  cui  alla  sezione  B,  paragrafo  2  (e). 

II. 

Patente  di  pilota  di  pallone  libero  (Sferico). 

a)  Prove  pratiche. 

II  candidato   deve   aver   compiuto   le  seguenti   ascensioni  : 
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1919  1.  di  giorno:     tre  ascensioni  d'istrvizione  ; 

13  ottobre  un'ascensione   diretta   dallo    stesso    candi- 

dato sotto  la  sor\'eglianza  d'un  istruttore; 
un'ascensione  essendo  solo   a  bordo  ; 
2.  di  notte  :       un'ascensione  essendo  solo  a  bordo  ; 
Ogni  ascensione  deve  aver  la  durata  di  almeno  due  ore. 

b)  Esame  teorico. 

Leggi  elementari  di  aerostatica  e  di  meteorologia, 
e)  Cognizioni  speciali. 

Nozioni  generali  del  pallone  e  dei  suoi  accessori;  gonfiamento; 
regolazione  ;  condotta  di  un'ascensione  ;  precauzioni  contro 
il  freddo  ad  alta  ciuota. 

Conoscenza  del  regolamento  sui  fanali  e  segnalazioni,  del  co- 
dice di  circolazione  aerea  e  del  regolamento  di  circolazione  aerea 
sugli  aeroporti  e  nelle  loro  vicinanze.  Conoscenza  pratica  della 
legislazione  aerea  intemazionale.  Lettura  delle  carte  e  orienta- 
mento. 

III. 
Patente  d'uf&ciale  pilota  di  dirigibile. 

Ogni  vifficiale  pilota  di  diiigibile  deve  aver  la  patente  di  pilota 
di  pallone  libero  (sferico). 

Vi  sono  tre  classi  di  ufficiali  jjiloti  di  dirigibile. 

Il  titolare  della  patente  di  prima  classe  può  comandare  qual- 
siasi dirigibile. 

Il  titolare  della  patente  di  2^  classe  può  comandare  i  dirigibili 
di  cubatura  inferiore  ai  20.000  metri  e. 

Il  titolare  della  patente  di  3*  classe  può  comandare  i  dirigibili 
di  cubatura  inferiore  ai  6.000  metri  e. 

Tutti  gli  ufficiali  piloti  di  dirigibili  militari  o  navali  hanno 
diritto  alla  patente  di  3^  classe. 

Tutti  gli  ufficiali  piloti  di  dirigibili  militari  o  navali  che  hanno 
comandato  dei  dirigibili  di  cubatura  superiore  ai  6.000  metri 
cubi  hanno  diritto  alla  patente  di  1^  classe. 

REQUISITI  PER   LA   PATENTE    DI   TERZA    CLASSE. 

Prove  Pratiche. 

a)  Venti  ascensioni  convalidate  (tre  delle  quali    notturne) 
in  dirigibile  ;  ogni  ascensione  dovrà  essere  di  almeno  un'ora. 
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Durante  quattro  almeno  di  queste  ascensioni  il  candidato  deve  1919 

avere  manovrato  il  dirigibile  da  se  stesso,  sotto  la  sorveglianza         ^^  ottobre 
del  comandante,  compiesa  la  partenza  e  l'atterramento. 

6)  Un  viaggio  di  almeno  100  chilometri  con  itinerario  presta- 
bilito, che  termini  con  un  atterramento  notturno.  Un  ispettoi^e 
debitamente  autorizzato  dovrà  essere  a  bordo. 

Esame     teorico. 

Aerostatica  e  meteorologia,  (densità  dei  gas,  leggi  di  Mariotte 
e  Gay-Lussac  ;  pressione  barometrica,  principio  di  Archimede  ; 
compressione  dei  gas  ;  interpretazione  e  uso  delle  carte,  delle 
informazioni  e  dei  diagrammi  meteorologici). 

Proprietà  fisiche  e  chimiche  dei  gas  leggeri  e  dei  materiali 
impiegati  nella  costruzione  dei  dirigibili. 

Teoria  generale  dei  dirigibili. 

Proprietà  dinamiche  dei  corpi  in  moto  nell'aria. 

Cognizioni  generali. 

Nozioni  elementari  dei  motori  a  scoppio, 

Nozioni  elementari  di  navigazione  ;  impiego  della  bassola  ; 
deteiTninazione  del  punto. 

Gonfiamento  ;  pesata  ;  regolazione  ;  manovra  ;  trasmissioni 
ed  istrumenti. 

REQUISITI   PEK    LA    PATENTE    DI    2^   CLASSE. 

Prove  pratiche. 

Ogni  candidato  alla  j^atente  di  2*  classe  deve  avere  la  patente 
di  3^  classe  e  deve  avere  fatto  almeno  4  mesi  di  servizio  come 
vifficiale  pilota  di  3^  classe  a  bordo  di  lui  dirigibile  ;  deve  altresì 
aver  compiuto  almeno  10  ascensioni  come  ufficiale  pilota  di  3^ 
classe  su  un  dirigibile  di  cubatuia  superiore  ai  6.000  metri  cvibi, 
durante  le  quali  avrà  manovrato  il  dirigibile,  compresa  la  par- 
tenza e  l'atterramento,  sotto  la  sorveglianza  del  comandante. 

Esame  teorico. 

Nozioni  complete  degli  argomenti  indicati  nel  programma  per 
la  patente  di  3^  classe. 

REQUISITI   PER    LA    PATENTE    DI    1^    CLASSE. 

Prove  pratiche. 

Ogni  candidato  alla  patente  di  la  c'asse  deve  avere  la  patente 
di  2a  classe,  e  aver  fatto  almeno  2  mesi  di  servizio  come  ufficiale 
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1919  pilota  di  2a  classe  a  bordo  di  un  dirigibile,  e  deve  avere  compiuto 

13  ottobre  almeno  5  ascensioni  come  nfficiale  di  2a  classe  di  un  dirigibile 
di  cubatura  superiore  ai  20.000  metri  cubi,  durante  le  quali 
avrà  manovrato  egli  stesso  il  dirigibile,  compresa  la  partenza 
e  l'atterrnmento,  sotto  la  sorveglianza  del  comandante.  Ogni 
ascensione  avrà  avuto  la  dui'ata  di  almeno  un'ora  con  un 
minimo  di  15  ore  per  le  cinque  ascensioni  complessivamente. 
Esame  teorico. 

Lo  stesso  cbe  è  richiesto  per  la  patente  di  2a    classe. 

IV. 

Patente  di  ufficiale  di  rotta. 

Gli  aeromobili  usati  per  i  trasporti  pubblici,  che  abbiano  più 
di  10  passeggeri  a  bordo  e  che  debbano  compiere  voli  senza  scalo 
sopra  la  terra  fra  due  jiunti  distanti  più  di  500  chilometri  Timo 
dall'altro,  o  ^•oli  notturni,  o  voli  sid  mare  fra  dvie  punti  distanti 
più  di  200  chilometri  l'uno  dall'altro,  devono  avere  a  bordo  un 
ufficiale  di  rotta,  titolare  di  una  patente  rilasciatagli  in  base  ad 
un  esame  pratico  e  teorico  sui  seguenti  argomenti  : 

a)  Astronomia  pratica. 

Movimenti  veri  ed  apparenti  dei  corjji  celesti. 
Differenti  aspetti  della  sfera  celeste. 
Angolo  orario,  tempo  medio,  vero  ed  astronojnico. 
Forma  e  dimensioni  della  terra. 
Sfera  celeste  e  carte  celesti. 

Metodi  per  determinare  la  latitudine,  la  longitudine,  l'ora 
e  l'azimut. 

b)  Navigazione. 

Carte  terrestri  e  carte  marine  ;  loro  lettura. 

Bussola  ;  meridiano  magnetico  ;  declinazione,  inclinazione. 

Rotte  ;  determinazione  dell'angolo  di  bussola  e  sue  corre- 
zioni. 

Compensazione  delle  bussole  (teoriche  e  pratiche). 

Calcolo  dell'azimut. 

Navigazione  stimata,  misura  della  velocità  relativa  ;  de- 
riva ;  tavole  di  correzione. 

Cronometro  ;  variazioni,  correzioni  e  confronti. 

Sestanti,  loro  correzione. 

Almanacco  nautico. 
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Determinazione  del  punto  a  mezzo  di  osservazioni  di  azi-  1919 

mut  e  lii  altezza  delle  stelle.  13  ottobre 

Navigazione  secondo  i  circoli  massimi  (l-iossodroniie). 
Strumenti  di  navigazione  aerea. 

o)  Nozioni  generali. 

Regolamenti  internazionali  per  la  navigazione  aerea  e 
marittima. 

Legislazione  aerea  internazionale. 

Nozioni  pratiche  di  meteorologia  e  uso  delle  carte  nieteoro- 
logiche. 

V. 

Certificati  medici. 

REQUISITI   MEDICI   INTERNAZIONALI   DI    ATTITUDINE 
ALLA   NAVIGAZIONE    AEREA. 

1.  Per  ottenere  una  patente  o  licenza  di  pilota,  ufficiale  di 
rotta,  o  motorista  negli  aeromobili  imy)iegati  per  i  trasporti 
pubblici,  ogni  candidato  dovrà  presentarsi  alla  visita  di  medici 
specialmente  delegati  o  autorizzati  a  nuesto  scopo  dall'auto- 
rità dello  Stato  contraente  del  tju.ile  è  cittadino. 

2.  Le  visite  mediche  tanto  per  la  scelta  iniziale  che  jicr  la 
revisione  periodica  del  personale  navigante  dovranno  consta- 
tare i  seguenti  requisiti  di  atràtudine  nientale  e  fisica  : 

a)  Buoni  antecedenti  personali  e  di  famiglia,  e  specialrr.ento 
l'equilibrio  del  sistema  nervoso.  Assenza  di  ogni  difetto  mentale 
morale  o  fisico  che  possa  interessare  la  sicurezza  della  naviga- 
zione aerea. 

ò)  L'età  minima  per  i  piloti  e  per  gli  ufficiali  di  rotta  adi- 
biti ai  trasporti  pubblici  sarà  di  diciannove  (19)  anni . 

e)  Visita  chirurgica  generale.  —  L'aviatore  o  l'aeronauta 
non  deve  soffrire  di  alcuna  ferita,  non  deve  aver  subito  alcuna 
operazione  né  presentare  alcuna  anormalità,  congenita  o  acqui- 
sita, che  possa  impedire  la  manovra  efficiente  e  sicura  dell'aero- 
mobile. 

d)  Visita  medica  generale.  —  L'aviatore  non  devo  sof- 
frire di  alcuna  malattia  o  infermità  che  possa  renderlo  improv- 
visamente inatto  alla  manovra  dell'aeromobile.  Deve  avere  il 
cuore,  i  polmoni,  i  reni  ed  il  sistema  nervoso  atti  a  sopportare 
gli  effetti  dell'alta  (^uota  o  del  volo  prolungato. 
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1919  e)   Esame  degli  occhi.   —  L'Aviatore  deve  avere  un  grado 

13  ottobre  y\{  acutezza  visiva  compatibile  colle  necessità  delle  sue  funzioni. 
Nessun  pilota  o  utitìciale  di  rotta  deve  avere  più  di  due  (2)  diot- 
trie di  ipermctropia  latente  ;  la  coordinazione  muscolare  deve 
essere  Ijuoua  e  adatta  alla  rifrazione.  Il  campo  visivo  di  ciascun 
occliio  e  la  percezione  dei  colori  devono  essere  normali. 

/)  Esame  deW orecchio .  —  L'orecchio  medio  deve  essere 
normale.  li'aviatore  deve  avere  un  grado  di  acutezza  uditiva 
compatibile  colle  necessità  delle  sue  funzioni. 

g)  L'apparato  vestibolare  deve  essere  intatto  e  non  iperec- 
citabile né  ipoeccitabile. 

h)  Esame  del  ìiaso  e  della  gola.  — -  L'aviatore  o  l'aeronauta 
deve  avere  una  permeabilità  nasale  completa  e  non  deve  soffrire 
di  alcuna  affezione  seria,  grave  o  organica  delle  vie  res]nratorie 
superiori. 

3.  Ogni  Stato  contraente  stabilirà  provvisoriamente  i  pro- 
pri metodi  di  esame  fino  a  clie  i  ]jarticoIari  del  regolamento 
e  i  requisiti  minimi  imiformi  non  siano  definitivamente  stabiliti 
in  una  Conferenza  speciale  dai  rappresentanti  medici  della  Com- 
missione internazionale  di  navigazione  aerea. 

4.  Il  candidato  che  sod<lisfì  alle  condizioni  predette  ri- 
ceverà un  certificato  medico  favorevole,  che  dovrà  essere  pre- 
sentato per  ottenere  la  patente. 

5.  Per  accertare  la  persistenza  della  sua  attidudine  alla  na- 
vigazione aerea,  ogni  aviatore  o  aeronauta  dovrà  essere  visitato 
periodicamente,  alnxeno  ogni  sei  mesi,  e  il  risultato  della  visita 
allegato  al  certificaco  originale.  In  caso  di  malattia  o  di  accidente 
l'aviatore  o  l'aeronauta  sarà  visitato  per  costatarne  l'attitudine 
a  riprendere  il  servizio  aereo.  Le  date  ed  i  risultati  delle  nuove 
visite  saranno  iscritti  sulle  patenti  di  pilota  o  di  ufficiale  di 
rotta. 

6.  Nessun  aviatore  o  aeronauta  che  abbia  subito  le  prove 
di  abilitazione  al  volo  anteriormente  alla  presente  convenzione, 
e  finché  si  mantenga  atto  al  volo,  potrà  essere  radiato  dal  perso- 
nale navigante  soltanto  perchè  non  soddisfi  a  tutti  i  requisiti 
predetti. 

7.  Ogni  Stato  contraente  può  rendere  piìi  severe  le  condi- 
zioni sopra  descritte,  se  lo  ritiene  oijpportuno,  ma  per  il  traffico 
internazionale    saranno    mantenuti     questi    requisiti    niinimi. 
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(ALLEGATO   F). 


1919 
13  ottobre 


Carte    aeronautiche    intemazionali    e    segnali    al    suolo. 


Le  carte  aeronautiche  internazionali  e  i  segnali  al  suolo  sa- 
ranno stabiliti  secondo  le  norme  generali  seguenti. 


Carte. 

1.  Si  useranno  due  tipi  di  carte  aeronautiche,  rispettiva- 
mente indicati  coi  nomi  di  «  carte  generali  »  e  «  carta  normale  ». 

2.  I..e  carte  generali  e  la  carta  normale  saranno  in  massima 
basate  sul  sistema  adottato  dalle  Conferenze  internazionali 
ufficiali,  tenute  a  Londra  nel  1909  e  a  Parigi  nel  1913  per  la 
<'  carta  mondiale  »  al  milionesimo. 

NOT.\.  —  Estratto  delle  conelusioni  adottate  dalje  Couferenze  di  Londra 
e  d]  Parl^. 

I  fogli  della  carta  moudiale,  scala  1  :  1.000.000,  comprendono  ciascuno 
6  gradi  di  longitudine  e  4  gradi  di  latitudine.  Il  reticolato  ò  formato  dai 
meridiani  tracciati  di  6  in  6  gradi  a  partire  dal  meridiano  di  Greenwich 
e  dai  paralleli  di  1  in  4  gradi  a  partire  dall'etiaatore. 

I  60  fusi  meridiani  di  6  gradi  di  apertura  sono  ntmicrati  da  1  a  60  a  partire 
dall'antimeridiano  di  Greenwich,  verso  l'est. 

Al  nord  e  al  sud  dell'equatore,  sino  alla  latitudine  di  88°  le  '2'1  zone  paralle- 
le successive  di  4  gi-adi  di  larghezza  sono  indicate  colle  22  lettere  dell'alfa- 
beto da  A  V. 

Le  due  calotte  polari,  di  2  gradi  di  raggio,  sono  indicate  .'olla  lettera  Z. 

Nell'emisfero  settentrionale,  ogni  foglio  porta  un  seguo  distintivo  coni- 
pocto  dalla  lettera  N  seguito  dalla  lettera  della  zona  e  dal  numero  del  fuso 
corrispondenti  aila  sua  posizione  Es  :  N.  K.-12. 

Nell'emisfero  meridionale,  la  lettera  S  sostituisce  la  lettera  N.  Es  : 
S.  L.-28. 

3.  Le  kuighezze  le  distanze,  le  altezze  e  le  profondità  saraimo 
espresse  in  metri,  riservando  ad  ogni  paese  il  diritto  di  aggiun- 
gere le  cifre  che  esprimono  tali  quantità  nei  i)ropri  .-isteini  di 
misura. 

4.  I  colori  i  segni  convenzionali  e  le  disposizioni  prese  por 
la  pubblicazione  della  carta  mondiale  al  milionesimo  saranno 
usati,  per  quanto  è  possibile,  nelle  carte  aeronautiche  inter- 
nazionali. 
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1919  5.  Le    carte    generali    saranno    disegnate  nella  proiezione  di 

13  ottobre  „  Mercatore  »  e  nella  scala  per  la  quale  \in  grado  di  longitudine 
corrisponde  a  3  centimetri.  Sulle  carte  generali  saranno  segnati 
con  linea  fine  i  meridiani  e  i  paralleli  di  grado  in  grado  ;  i  meri- 
diani e  i  paralleli  che  liniitano  j  fogli  della  carta  mondiale  al 
milionesimo  saranno  rinforzati.  La  indicazione  dei  fogli  sarà 
quella  usata  per  la  carta  al  milionesimo. 

6.  Ogni  carta  generale  (Mercatore)  porterà  l'intestazione 
in  francese  :  «  Carte  (jcnérale  a-'ronautiqrie  internationale»  (vedi 
tavola  I,  allegata)  e  al  disotto  la  traduzione  di  tale  intestazione 
iiella  lingua  del  paese  editore  della  carta.  Sarà  pure  distinta  con 
un   nome  geografico  adatto. 

Ogni  foglio  porterà  almeno  i  seguenti  dati  :  principali  carat- 
teristiche fisiche  del  terreno  e  nomi  geografici,  stazioni  di  ra- 
diotelegrafia ;  fari  marittimi,  con  l'altezza  portata  al  livello 
del  mare,  colore  e  caratteri  della  luce  ;  confini  nazionali  ;  zone 
vietate  ;  principali  rotte  aeree  ;  linee  isocline  o  di  eguale  de- 
clinazione magnetica  ;  distanza  del  polo  sud  ;  latitudine  ;  nuova 
e  vecchia  notazione  della  longitudine  (vedi  paragrafo  7),  e  sul 
marsine  i  numeri  dei  fusi  e  le  lettere  della  carta  del  mondo 
al  milionesimo  ;  leggenda  dei  segni  convenzionali  in  inglese  o 
in  francese  e  nella  lingua  del  paese  editore;  nome  dell'editore  ; 
data  della  pubblicazione  e  delle  edizioni  successive. 

7.  La  carta  normale  sarà  fatta  nella  scala  1  :  200,000. 

Nota.  — -  Per  la  carta  noriiiale  at:ronaiitic;i  dei  paesi  scarsamente  abi- 
tati, Ja  scala  }>olra  essere  a  seconda  di  casi,  (iue'.la  di  1  :  500.000  o  di 
1  :  1.000.000. 

Oltre  alle  notazioni  abituali  di  latitudine  e  di  longitudine, 
i  fogli  della  carta  normale  aeronautica  porteranno  chiuse  in 
rettangoli,  le  nuove  coordinate  geodetiche,  cioè  la  distanza 
angolare  dal  polo  sud  preso  come  origine  e  crescente  da  Qo  a 
180",  al  polo  nord,  e  la  nuova  longitudine  riferita  all'antimeri- 
diano di  CTreenwic;!  preso  come  origine  e  contata  da  Oo  a  360° 
andando  verso  est. 

8.  Ogni  foglio  unitario  della  carta  normale  porterà  l'inte- 
stazione in  francese  :  «  Carte  normale  aéronautique  internatio- 
nale »  (vedi  tavola  II,  allegata)  e  al  disotto  la  sua  traduzione 
nella  lingua  del  paese  editore. 

Ogni  foglio  comi)renderà  un  grado  di  latitudine  e  un  grado 
di    longitudine,  e  sarà    distinto    col    nome    della    località    j)iù 
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importante  riportata  sul  foglio  e  colle,  nuove  coordinate  (vedi  1919 

paragrafo   7)  dell'anc^olo  sud-ovest  del  foglio  ;  la  distanza  pò-         13  ottobre 
lare  sarà   sempre  scritta  la   prima,  e   i    numeri   delle  unità   di 
grado  delle  dne  coordinate  saranno  scritti  in  caratteri  più  grossi. 

Esempi  :  il  foglio  limitato  a  sud  dal  parallelo  49°  N  (c•^^rispoudente  a 
139°  di  distanza  dal  polo  .sud)  e  ad  occidenti-  dal  uieridiaiio  '2°  V.  (o.?bia  I82<» 
della  nuova  lonsitiidinci  sarà  uumei-ato  139-182. 

Ai.rlog'auiente,  il  foglio  limitato  a  .siid  dal  parallelo  3(^'  S  '^coirispondente 
a  ói"  di  di^■t;^nza  dal  polo  sud)  e  ad  ooeidei:te  dal  meri^liano  7°  W  (cioò  173" 
dall'autimciidiano     di  Oreeiiwich)  .sarà  muneralo  54-173. 

9.  I  fogli  della  carta  normale  porteranno,  se  questi  elementi 
sono  noti  : 

it)  nell'interno  del  quadro  :  il  reticolato  di  20'  in  20'  dei 
meridiani  e  dei  paralleli  ;  le  strade  divise  in  due  classi  secondo 
il  loro  grado  di  visibilità  dairalto;  lo  ferrovie  di  tutte  le  specie  ; 
!e  città  e  i  paesi  col  loro  contorno  e  il  tracciato  delle  strade  pub- 
bliche che  le  traversano  ;  i  villaggi  in  modo  analogo  se  è  pos- 
sibile, altrimenti  indicati  con  un  cercliio  ;  caratteristiche  prin- 
cipali del  sistema  idrografico  alla  superficie  ;  foreste  ed  altre 
zone  inadatte  all'atterramento  ;  aeroporti,  hangars  per  i  dirigi- 
bili, impianti  per  il  gonfiamento  dei  palloni  ;  stazioni  d'atter- 
ramento permanenti  sulla  terra  e  sull'acqua;  segnali  aeronautici 
al  suolo  ;  fari  terrestri  e  fanali  fìssi  di  navigazione  ;  fari  marit- 
timi (altezza,  portata  al  livello  del  mare,  colore  e  caratteri  della 
luce)  ;  stazioni  di  radiotelegrafia  ;  stazioni  meteorologiche;  con- 
dutture elettriche  aeree  ;  oggetti  notevoli;  confini  nazionali  colle 
zone  di  entrata  doganali  previste  all'allegati  H  art.  2)  ;  zone 
vietate  ;  rotte  aeree  principali;  norrii  delle  distese  ]iiù  importanti 
di  acqua  ;  città  e  villaggi  imjiortanti  ;  rilievo  topografico,  con 
ombre  tenui  e  quote  di  altezza  circondate  da  un  ovale  per 
i  punti  culminanti  ; 


esempio  : 


b)  nei  margini  :  il  titolo,  che  comprende  il  nome  della  loca- 
lità scelta  per  individuare  il  fosrlio  e  i  numeri  di  matricola  del 
foglio  ;  scala  a  margine  graduata  in  minuti  ;  nomi  dei  fogli  adia- 
centi, latitudine  e  distanza  dal  polo  Sud,  notazioni  vecchia  e 
nuova  longitudine  (vedi  paragrafo  7),  scala  in  chilometri,  leg- 
genda dei  segni  convenzionali  in  inglese  o  in  francese  o  nella 
lingua  del  paese  editore  della  carta  ;  diagramma  della  declina- 
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1919  zione  magnetica,   cartina  indicante   i   numeri  abbreviati    de! 

13  ottobre  foHio  in  questione  e  degli  8  fogli  che  lo  circondano  coi  confini 
e  i  nonii  dei  paesi  parzialmente  rappresentati  su  detti  fogli  ; 
nome  dell'editore  e  data  di  pubblicazione. 

10.  Sulle  carte  generali  e  sui  fogli  della  carta  normale,  i 
titoli,  le  notazioni  in  margine,  i  diagrammi  e  leggende  saranno 
conformi  ai  m.odelli  allegati  (tavola  1  e  2). 

11.  Le  carte  aeronautiche  generali,  i  fogli  della  carta  nor- 
male, le  guide  delle  zone  traversato  dalle  rotte  aeree  più  impor- 
tanti .stabilite  per  accordi  internazionali  avranno  la  pi-ecedenza 
nella  loro  preparazione. 

Nota  —  Per  la  confusione  e  gli  errori  cui  possono  dar  luogo  gli  ordinari 
metodi  topografici  nella  preparazione  delle  carte  aeronautiche,  si  raccoman- 
da vivamente  di  raccogliere  per  mezzo  di  ricognizioni  aeree  delle  zone  lun- 
go le  rotte  internazionali  più  importanti  le  informazioni  indispensabili  circa 
le  caratteristiche  che  bisognerebbe  far  comparire  suUe  carte  impiegate  dagli 
aviatori. 

II. 

Sistema  universale  dei  segnali  al  suolo. 

l.I  segnali  aeronautici  sistemati  al  suolo  o  sui  tetti  dovranno 
contenere  un  riferimento  numerico  e  grafico  coi  fogli  della  carta 
aeronautica  normale  internazionale. 

A  questo  scopo  ogni  segnale  porterà  (vedi  schizzi  allegati)  : 

a)  il  numero  abbreviato  del  foglio  nel  cjuale  trovasi  ; 

6)  un  mezzo  rettangolo,  coi  lati  brevi  orientati  in  direzione 
nord-sud,  aperto  verso  il  nord,  se  il  segnale  si  trova  nella  metà 
inferiore,  e  verso  il  sud  se  il  segale  =:i  trova  nella  metà  superiore 
del  foglio. 

e)  un  grosso  punto  indicante  la  sua  posizione  approssima- 
tiva nella  metà  settentrionale  o  nieiidionale  del  foglio. 


70-      l'r 

3M24in3 

1    ^^^B 


ij   metri 


Segnale  situato  nella  mota  inferiore  del  fo),'li(.  92 
I  lati  niiiiiiri  sihk^  orientati  per  nord-sud. 


t'et^nalc  situato  nella  meti\ 
superiore  del  loglio  43. 
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Le  due  cifre  costituenti  il  numero  abbreviato  de^  foglio  de-  1919 

vono  essere  poste  ai  lati  del  semi-rettangolo,  al  disopra  o  al  di-         13  ottobre 
sotto,  mai  all'interno. 

Se  piti  segnali  sono  disposti  talmente  vicini  da  poter  creare 
confusione,  si  potrà,  per  distinguerli,  sostituire  il  punto  rotondo 
con  un  ])unto  a  triangolo  o  a  stella. 

Si  raccomanda  che  le  dimensioni  minime  dei  segnali  siano 
quelle  indicate  negli  schizzi. 

2.  T  segnali  aeronautici  saranno  specialmente  stabiliti  lun- 
go le  rotte  aeree  internazionali  a,v:lottate. 

Nota.  —  Le  disposizioni  ulterioi-i  per  rilluminazioiie  notturr.a  dei  se- 
gnali aeronautici  sarraiuo  studiate,  iu  basf»  all'esperienza,  .lalla  Couunissione 
internazionale  di  navigazione  aerea. 


1919 
13  ottobre 
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(ALLEGATO   G). 


Raccolta  e  diffusione  delle  informazioni  meteorologiche. 

1.    NATURA    E    OCIGETTO    DELLE    INFORMAZIONI   METEOROLOGICHE 
DA   FORNIRSI    DAGLI    STATI    CONTRAENTI. 

A.  «Dati  statistici»  allo  scopo  di  indicare  il  grado  di  sicu- 
rezza delle  differenti  rotte  o  degli  aeroporti  x^er  i  vari  tipi  di 
aeromobili.  I  dati  statistici  sono  costituiti  da  : 

a)  analisi  e  riassunti  dei  rapjiorti  metereologici  del  tempo 
trascorso  ; 

b)  riassunti  delle  osservazioni  normali. 

B.  Il  Informazioni  normali  v  allo  scopo  di  : 

a)  mantenere  un  registro  di  osservazif>ni  periodiche  dello 
stato  dell'atmosfera  ; 

b)  fare  previsioni  del  tempo. 

Le  informazioni  normali  comprendono  : 

1.  risultati  delle  osservazioni  cinotidiane  ; 

2.  elenchi  delle  stazioni  meteorologiche  in  esercizio  neUe 
quali  tali  osservazioni  sono  fatte. 

C  «  Previsioni  »  allo  scopo  di  indicare  agli  interessati  quando 
e  dove  è  possibile  il  volo  e  le  migliori  condizioni  nelle  quali  può 
essere  effettuato.  Queste  previsioni  rappresentano  lo  stato 
delle  condizioni  previste  e  sono  : 

a)  «  a  breve  scadenza  »  se  si  riferiscono  alle  3  o  4  ore  se- 
guenti ; 

h)  "  normali  »  se  si  riferiscono  alle  20  o  30  nre  seguenti  ; 

e)  (;  a  lunga  scadenza  «  se  si  riferiscono  ai  2  o  3  giorni  se- 
guenti ; 

d)  «  di  rotta  »  per  una  zona  o  rotta  particolare  e  si  riferi- 
scono alle  seguenti  .sei  ore. 

2.    MEZZI   DA  USARE   E   DATE   STABILITE   PER    FORNIRE 
I   VARI   TIPI   d'iNFORMAZIONI. 

A.  «I  dati  statistici»,  forniti  da^li  uffici  centrali  meteoro- 
logici per  informazione  generale,  sono  : 
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a)  analisi   e   riassiuiti   «lei   rapporti  rneteorolociei   relativi  1919 

al  passato  corriunicati  mediante  la  pubblicazione  di  monografie         1^  ottobre 
speciali  che  diano  la  media,  il  periodo,  i  massimi  minimi  degli 
elementi  principali  meteorologici,  accom.pagnati  con  cartine  e 
diagrammi  ;  si  darà  importanza  alle  condizioni  nneteorologiche 
delle  zone  note  per  avere  singolarità  meteorologiche  speciali  ; 

b)  riassunti  delle  osservazioni  correnti,  comunicati  me- 
diante la  pubblicazione  mensile  delle  osservazioni  fatte  ogni 
mese. 

B.  «  Le  informazioni  normali  »,  fornite  da  ciascim  ufficio  me- 
teorologico agli  altri  uffici  ono  meteorologici. 

a)  risultati  dello  osservazioni  quotidiane  trasniossi  tele- 
srafìcamente  sotto  forma  di  : 

1.  rapporti    regolari    ad    ore    fisse    (vedi    appendice    I). 

2.  rapporti  sj^eciali  quando  sono  richiesti  negli  intervalli 
(vedi  appendice  II). 

b)  elenco  delle  stazioni,  quando  occorre,  per  tenere  gli 
altri  paesi  al  corrente  dei  luoghi  ove  si  fanno  lo  osservazioni 
e  per  indicare  loro  i  particolari  locali  e  topografici  che  possono 
influire    sulle    condizioni    atmosferiche    di    ciascuna    stazione. 

e)  le  «  previsioni  »  sono  fornite  ilagli  uffici  meteorologici 
per  informazione  generale  per  mezzo  di  inserzioni  nella  pubblica 
stamj>a  o  telegraficamente  agli  altri  paesi,  se  le  chiedono,  e  con 
qualsiasi  altro  iriezzo  migliore  per  portarle  a  conoscenza  di  co- 
loro   che    ne    hanno    bisogno    (vedi    appendice    III). 


Appendice  I. 

Rapporti  regolari. 

Ve  ne  sono   di  due  tijii  : 

1.  rappoi'ti  particolari  ; 

2.  rapporti  collettivi. 

1.  I  rapporti  particolari  sono  i  risultati  delle  osservazioni 
fatte  in  ogni  stazione  a  0100,  0700,  1300,  e  1800  o  1900  T.  M.  G. 
(ora  del  meridiano  di  Creenwich).  I  rapporti  sono  fatti  appena 
è  stata  presa  l'osservazione,  e  sono  inviati  a  una  stazione  o 
ufficio  centrale  che  li  raccoglie  ;  nelle  località  dove  i  rapporti 
sono  possibili  o  sufficienti  soltanto  per  due  di  queste  ore,  le 
osservazioni  devono  essere  separate  da  lui  intervallo  di  12  ore. 
(Si  raccomanda  che  le  ore  di  osservazione  siano  cambiate,  per 
accordo  internazionale),  in  0300,  0900,  l.''>00  e  2100  T.  M.  G. 
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1919  I  rapporti  daranno  inforniazioni  siii  seguenti  elementi,  qiian- 

13  ottobre         do  para  j)ossibile  : 

1.  vento, 

2.  pre?sione, 

3.  temperatura  e  umidità, 

4.  nebbia  e  visibilità, 

5.  nuvole, 

6.  precipitazione    (pioggia,    neve,    grandine,    ecc.), 

7.  temporali,    uragani,    cicloni,    turbini    di    polvere, 

8.  altri  fenomeni  atmosferici, 

9.  stato  del  mare, 

e  anche  nulle  correnti  d'aria,  ten\})eratura  e  umidità  dell  aria 
negli  strati  superiori,  da  parte  delle  stazioni  che  hanno  la  pos- 
sibilità di  fare  tali  osservazioni. 

I  rapporti  saranno  fatti  svii    moduli  e  secondo   il  eodi(»e  di   cui 
airaj)pendice  IV. 

2.  I  rapporti  collettivi  sono  la  raccolta  dei  rapporti  ^jar- 
ticolari  ricevuti  da  \ma  stazione  od  ufificio  centrale  e  trasmessi 
ad  altri  uffici  centrali.  Questi  rapporti  si  dividono  in  tre 
classi  : 

Classe  1.  Rapporti  comjiilati  entro  un'ora  e  mezza  dal 
momento  nel  qu.ale  sono  state  fatte  le  osservazioni  nelle  sta- 
zioni ;  essi  sono  trasmessi  a  tutti  gli  uffici  princi[)ali  degli  altri 
paesi  entro  un  raggio  di  1.500  chilometri.  L'ufficio  centrale  è 
in  questo  caso,  generalmente,  l'ufficio  principale  dello  St.ato. 

Classe  2.  Rapporti  fatti  allo  scopo  di  dare  ai  poesi  che  si 
trovino  ad  una  distanza  di  oltre  1.500  chilometri  le  infoi-mazioni 
necessarie  por  fare  le  prorie  previsioni.  L'ufficio  centralo  in 
questo  caso  è  quello  di  uno  Stato  che  possiede  una  stazione  di 
radiotelegrafia  di  grande  portata,  capace  di  trasmissioni  a 
grandi  distanze  (raggio  minimo  3.000  chilometri).  Il  rapporto 
è  compdato  entro  tre  ore  dal  momento  dell'osservazione,  ed  è 
una  raccolta  di  estratti  da  rap|)orti  della  classo  1,  (vedi  appen- 
di.^.e  IV).  Esso  dovrà  comprendere  vina  previsione  delle  condi- 
zioni del  tempo  nel  paese  d'origine. 

Classe  3.  Rapporti  fatti  dai  centri  locali  fra  di  loro,  in  un 
raggio  di  almeno  500  chilometri.  Il  rapporto  è  una  raccolta  di 
estratti  dai  rapporti  della  classe  1,  fatti  dalle  stazioni  p'fi  vi- 
cine, (vedi  ap])endice  IV),  ed  è  compilato  entro  30  minuti  dal 
momento  dell'osservazione. 
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Appendice  II.  1919 

„  13  ottobre 

Rapporti  speciali. 

I  rrt|)()orti  speciali  danno  i  risaltati  delle  osservazioni  con- 
tinue fatte  negli  aeroporti  situati  sulle  rotte  aeree  riconosciute 
dallo  Stato,  e  clie  abbiano  delle  stazioni  meteorologiche.  Devono 
essere  trasmessi  entro  30  minuti  dal  momento  della  richiesta 
fatta,  dall'ufiicio  centrale  di  un  aeroporto  stabilito  sulla  stessa 
rotta.  La  distanza  nìassima  dalla  quarle  tali  rapporti  potranno 
essere  richiesti  è  di  500  chilometri.  Si  potranno  richiedere  rap- 
porti orari. 

I  rapporti  sai-anno  trasmessi  o  per  telefono  o  per  mezzo  della 
radiotelegrafìa  e  possono  essere  dati  do.  im  paese  all'altro  nel 
caso  di  vma  rotta  aerea  internazionale.  I  rajiporti,  se  fatti  per 
telegramma,  saranno  redatti  nella  forma  e  secondo  il  codice 
dell'appendice  IV. 

Appendice  III. 

Previsioni. 

Le  «previsioni  a  breve  scadenza  »  per  il  periodo  di  tre  o  quattro 
ore  daranno  una  descrizione  delle  condizioni  previste  per  la  ne- 
bulosità, per  la  teniperatnra,  per  i  venti  al  suolo  e  per  la  visi- 
bilità, as.sieme  alla  direzione  e  velocità  del  vento  ad  altezze  di 
LOOO  a  2.000  n^etri  ;  ed  nn  parere  della  convenienza  sulle  con- 
dizioni  atmosferiche   per   i  vari  tipi   di   aeromobili. 

Le  «  previsioni  normali  >'  per  20  a  30  ore  daranno  informa- 
zioni analoghe,  ma  in  ternriini  più  generali. 

Le  «  previsioni  a  lunga  scadenza  »  daranno  un  riassvmto  ge- 
nerale delle  probabilità  di  tenxpo  per  i  due  o  tre  giorni  seguenti. 

Le  «  previsioni  di  rotta  »  saranno  fatte  due  volte  al  giorno 
dagli  uffici  centrali  m  base  alle  info  l'inazioni  ricevute  dalle  sta- 
zioni particolari  e  da,ranno  un  resoconto  delle  condizioni  pre- 
viste nelle  diverse  zone  o  sulle  varie  rotte  del  paese,  con  un 
anticipo  di  circa  6  ore. 

Appendice  IV. 

FORMA    GENERALE    NELLA    QUALE    SARANNO    REDATTI 
I    RAPPORTI    E    CODICI    PER    LA    LORO    TRASMISSIONE. 

A  ciascuna  stazione  sarà  assegnato  un  segnale  di  chiamata 
nominativo,  costituito  da  un  gruppo  di  lettere  o  di  cifre  che 
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1919  sarà  usato  in  tutti  i  rapporti  i:)er  individuare  la  rtazione  e  che 

13  ottobre        servirà  come  segnale  di  ehianiata  radiotelegrafica.  Questi  segnali 
dovranno  essere  diversi  per  ogni  nazione. 

I  rai)porti  saranno  formulati  in  segni  meteorologici,  siniboli 
o  lettere.  Agli  scopi  della  trasmissione  ogni  segno  o  sinrtbolo  o 
lettera  sarà  seguito  da  una  cifra  indicante  rintensità  del  feno- 
meno, secondo  i  codi-^ji  seguenti. 

SIMBOLI    O    SEGNI    METEOROLOGICI, 
LETTERE    E    LORO    SIC  NIMICATO. 

Simboli  uniformi . 

BBB    —   Pressione  barometrica  ridotta  al  livello  del    maro, 
espressa  in  millibari  e  decimi  di  millibari,  cioè 
corretta  degli  errori  di  gravità,  di  tcnjperatura 
e  dello  zero.  Le  cifre  iniziali  9  e  10  sono  omesse. 
DD    —   Direzione  del  vento   (direzione  vera  e  non  quella 
dedotta  dalla  bussola)  ad  vai'altezza  di  10  -  15 
nnetri  sul  suolo  espressa  nella   scala  1-72  (vedi 
codice  X). 
F    =:  Forza  del  vento  nella  scala  di  Beaufort  (il  vento 
di  forza  sopra  il  n.  9  sarà  specialmente  notato 
alla  fine  del  telegramma), 
ww   =  Tempo  attuale  (codice  I). 

TT   ^--  Temperatura  in  gradi  assoluti  (0°  A  =  —  273'^  C  ; 
273°  A    =    oo   C).   La  prima  cifra   è   omessa. 
A    —  Forma  delle  nu})i  inferiori  (codice  UT). 
L    —-  Nebulosità  o   quantità  di  nubi  inferiori   (espressa 
in  decimi  di  cielo  coperto  :  il  massimo   10,  cor- 
rispondente    al    cielo     completameiite    coperto, 
sarà  indicato  con  o). 
B    =  Forma  delle  nubi  intermedie  o  superiori  (codice  III). 
M    =   Quantità  di  nubi  intermedie  o  superiori  espressa 

in  decimi  di  cielo  coperto, 
h    =r  Altezza  della  base  delle  nubi  inferiori  (codice  IV) 
[a]. 
WW   =  Condizioni  atmosferiche  nel  tempo  trascorso   (co- 
dice II). 
V   —  Visibilità  (codice  V). 
Hi   =  Umidità  relativa  (codice  VI). 
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S    =---   Stato  del  mare  (codice  VII).  1919 

Al  X       1  11  •  u  4   •       /     j-  13  ottobre 

ft    =  Andaniento    della    variazione    barometrica  (codice 

IX). 
bb   —  Variazione  bnrometriea  in  mezzi  millibari  ogni  3 
ore  ;  si  agGjitinaerà  óO  per  le  variazioni  negative. 
F,    =  Convenienza    delle    condizioni    atmosferiche    per   i 

velivoli  (codice  Vili)  [a]. 
Fo    =  Convenienza    delle    condizioni    atmosferiche    per    i 
dirigibili  (codice  Vili)  [b]. 
RR   -;  Pioggia  :   P  di  giorno,  2°  di  notte  ;  in  millimetri  e 

decimi   di  millimetro. 
MM   —  Temperatura  m.assima  di  giorno, 
mni    =   Teni(>eratura  minima  di  notte. 
X    =   Cifra   di  riserva. 

SIMBOLI    SPECIALI    PER    LE    CORRENTTI    d'aEIA    SLTERIORI. 

H    =   Altezza  (codice  IV)  [b]. 
DD   =  Direzione  nella  scala  di  1-72  (cioè  di  5°  in  5°)  [vedi 

codice  X]. 
VV    =  Velocità  in  chilometri  all'ora  (per  velocità  suiwriori 

a  99  km/ora  impiegare  3  cifre). 

SIMBOLI    SPECIALI    PER    LA    TEMPERATLTRA    E    PER    l'^MIDITÀ 
DEGLI    STRATI    d'aRIA    SUPERIORI. 

p    =  Altezza  o  pressione  (codice  IV  [e]). 
HH   —   Percentuale    attuale    delFumiiiità    relativa. 

SIMBOLO    SPECIALE    PER    1    RAPPORTI    COLLETTIVI    (CLASSE    2). 

BB    —   Pressione  atmosferica  in  millibari  interi,   col   9   e 
10  iniziali  omessi. 

MODELLI    DI    COMUNICATI, 
ESPRESSI   IN    SIMBOLI   METEOROLOGICI. 

Rapporti  regolari. 

1.  Rapporti  particolari.  —  Il  segnale  di  chiamata  della  sta- 
zione sarà  seguito  dai  gruppi  seguenti  : 

BRBDD.  --  F\vwTT.  —  ALBMh.  -  x\^VHS.  —  (3bbFiF5. 
—    RRMMX  (o  RRmmX). 
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1919  Due  gruppi  addizionali  por  i  rai)porti  delle  stazioni  aventi 

i;{  ottobre  mozzi  speciali  per  le  osservazioni  delle  correnti  d'aria  superiori  ; 
il  primo  di  questi  sarà  un  gru[)po  di  5  cifre  per  indicare  che  l'in- 
formazione circa  la  corrente  d'aria  superiore  è  contenuta  nel 
gruppo  seguente,  il   quale  ha  la  forma  generale  HDDVV. 

Duo  gruppi  addizionali  per  i  rapporti  dalle  stazioni  aventi 
mezzi  speciali  per  le  osservazioni  della  temperatura  e  dell'vmii- 
dità  negli  strati  d'aria  superiori  ;  il  primo  di  tjuesti  sarà  un  grup- 
po di  cinque  cifre  per  indicare  che  l'informazione  sulla  tempe- 
ratui-a  e  l'umidità  dell'aria  superiore  è  contenuta  nel  gruppo 
seguente,    il    quale    ha    la    forma    generale    plTHH. 

2.  Rapporti  collettivi  di  la  classe.  —  I  rapporti  particolari 
delle  stazioni  avranno  la  stessa  forma  generale  indicata.  Le 
condizioni  degli  strati  superiori  saranno  date  alla  fine,  per  quelle 
stazioni  alle  quali  si  riferiscono  :  le  correnti  d'aria  superiori  sa- 
ranno date  soltanto  per  le  seguenti  altezze  :  óOO,  1.000,  2.000, 
5.000  metri  (vedi  codice  IV  \b]). 

Esempio  di  rapporto  collettivo  di  1*  classe  che  dia  informa- 
zioni provenienti  da  quattro  stazioni  A,  B,  C,  D,  delle  quali  le 
stazioni  B,  C,  hanno  fornito  i  dati  sulle  correnti  d'aria  sviperiore 
e  le  stazioni  B,  D  hanno  dato  le  temperature  e  l'umidità  degli 
strati  d'aria  superiori. 

Segnale   di   chiamata    per   «  A  »   —   BBBDD   —  FwwTT 

—  AI.BMh  —  wwVHS  —  pbbFiF^. 
Segnale  di  cliianiata  per    «B»  --  BBBDD    —  FwwTT 

—  AI-BMli  —  wwVHS  -    (3bbFiF,. 
Segnale   di   cliiamata   per   «  C  »    —   BBBDD   —   FwwTT 

—  ALBMh  —  wwYHS  —  pjbbP^F». 
Segnale   di   chiamata  per   «  D  »   —  BBBDD  —   FwwTT 

—   ALBMh    —   wwVHS    —    pbbFiF5. 

Gruppo  o  segnale  indicante  che  seguo  l'informazione  circa 
le  correnti  d'aria  superiori. 
Segnale  di  chiamata  per  «  B  »  —  TrlDDV\'^. 
Segnale  di  chiamata  per  «  C»    —  HDDVV. 

Gruppo   indicante  che  segue  l'informazione  sulla   tempera- 
tura   e    l'umidità    degli    strati    d'aria    superiori. 
Segnale  di  chiamata  per   «  B  »  —  qTTHII. 
Segnale  di  chiamata  per  «  D  »  —  qTTHII. 

3.  Rapporti  collettivi  di  2a  classe.  —  I  rapporti  particolari 
delle  stazioni  sono  dati  successivamente  in  forma  abbreviata, 
come  segue  : 
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Segnale  di  chiamata  della  stazione.  — -  BBDDF  1919 

__  wwTTh  —  AL/5bb.  13  ottabre 

Le  indicazioni  relative  alle  correnti  d'aria  snperinri  sono  date 
alla  fine  del  telegranmia  per  le  altezze  di  2,000  e  di  5.000  metri 
per  le  stazioni  destinate  a  questo  scopo. 

Esempio  di  rapporto  collettivo  di  2a  classe,  che  dà  le  informa- 
zioni provenienti  da  4  stazioni  A,  B,  C,  D,  delle  quali  le  stazioni 
«  B  »,    «  C  »,  danno  le  condizioni  delle  correnti  d'aria  superiori  : 
Segnalo  di  chiamata  per  «  A  »  —  BBDDF 

—  wwTTh  —  AL|3bb. 
Sesrnale  rli  chiamata  per  «  B  »  —  BBDDF 

—  \\-\\TTh  —   ALpbb. 

Segnalo  di  chiamata  per  e  C  »  -     BBDDF 

—  «-A-TTh  —  AL;3bb. 
Segnale  di  chiamata  per  «  D  »  —  BBDDF 

—  AA-ivTTli  —  AL(3bb. 
Gruppo  indicante  che  segue  l'informazione  circa  le  correnti 
d'aria  superiori  : 

Segnale  di  chiamata  per  «  B  »  —  HDD\"\^. 
—  —  aC»  -    HDDVV. 

Previsione  delle  condizioni  nel  Paese  d'origine. 

4.  Rapporti  collettivi  di  3»  classe.  —  •  I  rapj^orti  particolari 
sono  dati  successivamente  in  forma  abbreviata  come  segue  : 

Sensuale  di  chiamata  della  stazione.  —  DDFF,Fj 
--  ALB:\Ih  —  ^^-^vWWV. 

Nota  1.  —  La  forma  generale  per  la  trasmissione  di  «rapporti  speciali  b  e 
delle  previsioni  non  è  ancora  formulato. 

Nota  2.  —  Le  osservazioni  fatte  dalle  navi  e  la  loro  trasmissione  richie- 
dono delle  disi'osizioni  speciali  che  non  si  sono  ancora  potute  formulare. 
Lo  stesso  dicasi  per  le  osservazioni  fatte  dagli  aeromobili  e  per  la  loro  tra- 
smissione. 
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Codici. 

Codice  I.  —  Tempo  attuale.  —  iva. 

Nota.  —  I  gruppi  00  a  49  si  applicano  al  tempo  senza  precipitazione. 

I  griipi3i  50  a  70,  e  77  a  97  al  tempo  con  precipitazione. 


Senza  caligine  o  nebbia. 

00  Cielo  aspoluiamente  sereno. 

01  —     coperto  meno  della  metà. 

02  —  -     coperto  quasi  a  metà. 

03  —     coperto  (piasi  a  tre  quarti 

04  —     coperto     con     piccole     zone 
di  sereno 

05  —     completamente  coperto. 


Caligine  o  nebbia,  setiza  precipitazione 


06 


Cielo  coperto   con  nebbia  di 


1. 


di 
di 
di 


intensità 

07  Cielo    coperto    con    nebbia 

tensità 

08  Cielo    coperto    con   nebbia 

tensità 

09  Cielo    coperto    con    nebbia 

tensità 

10  Cielo    coperto    con    nebbia 

ten'^iti 

]  1  Cielo  coperto  con  nebbia  di  in- 
tensità 6. 

\'2  Cielo  coperto  con  nebbia  di  in- 
tensità 7. 

13  Cielo  coperto    con    nebbia    di    in- 


m- 

2. 
in- 

3. 
iii- 

4. 
in- 

5. 


tensità 
14  Caligine  d'iuten  ita 


8. 


15        — 

— 

2 

16  Nebbia 

d'intensità 

3. 

17       — 

— 

4. 

18        — 

— 

5. 

1 9 

— 

6. 

20        — 

•— 

7. 

21        — 

— 

8. 

22  Caligine  umida  d'intensità    1. 

23  --  —  2. 

24  Nebbia  umida  d'inten-=ità  3. 

25  —  _  4. 


26  Nebbia  umida  d'intensità  5. 

27  —  _  6. 

28  --  --  7. 

29  --  —  8. 

Fenomeni  speciali  sema  precipitazione. 

30  Aria  umida. 

31  Visibilità  eccezionale. 

32  Foschia  di  polvere 

33  Rugiada. 

34  Brina. 

35  Calaverna. 

36  Gelicidio  medio. 

37  Celicidio  forte. 

38  Alone  solare. 

39  Alone  lunare. 

40  Corona  solare. 

41  Corona  lunare. 
12  Aurora  boreale. 

43  Raftiche. 

44  Tempesta,  vento  forte. 

45  Oscurità. 

46  Tempo  cattivo,  minaccioso. 

47  Tuoni. 

48  Lampi. 

49  Tuoni  e  lampi. 

Pioggia  e  nebbia  (50-58). 

.")0  Pioggia   leggera,   con  nebbia 

d'intensità  2  o  3. 

51  Pioggia   moderata,   con  neb- 

bia d'intensità  — 

52  Pioggia  forte,  con  nebbia  d'in- 

tensità — 

53  Pioggia  leggera,    con   nebbia 

d'intensità  4  o  5. 

54  Pioggia    moderata,   con   neb- 

bia d'intensità  — 
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55  Pioggia     forte,  con    nebbia    4  o  5 

d'intensità  — 

56  Piogeria   leegora,    con   nelibia 

d'intensità  6  a  8. 

57  Pioggia   moderata,   con   neb- 

bia d'intensità  — 

58  Pioggia    forte,    con    nebbia 

d'inten«ità  — 


Precipitazione  e  colpi  ili  vento  (50-70). 

59  Pioggia  leggera. 

60  —       moderata. 

61  —        forte. 

62  Grmdine  ]eg.:;era. 

63  Pioggia    moderata    e    grandine. 

64  —        forte  e  grandine. 

65  Nevischio  leggero. 

66  —  moderato. 
07        —  forte. 

68  Nevicata  leggera. 
68        —  moderata. 

70       —  forte. 


Neve  caduta  (71-73). 

71  Neve  che  ricopre  tutto  il  suo'o. 

72  Neve  con  zone  scoperte. 

73  Curraili  di  neve. 


74  Cifre  di  riserva. 

75  -: 

7(5      -  -• 

Precipitazione  (77-97). 

77  Pioggerella  leggera. 

78  —  moderata. 

79  —  forte. 

80  Piotrgia  leggera. 

81  —       moderata. 

82  --       forte. 

83  Grandine  leggera. 

84  —  -         inodorata. 

85  --         forte. 

86  Nevischio  leggero. 

87  —  moderato. 

88  —  forte. 

89  Neve  logfrera. 

90  —     iTìoderat.'i. 

91  —     forte. 

92  Temporale  leggero,  senza  grandine. 
92  -  -  moderato,  — 

94  —  forte,  — 

95  —  leggero,  con  grandine. 

96  —  moderato,  — 

97  —            forte,  — 

98  Cifre  di  riserva. 

99  — 


Codice  II.   —   Condizioni   meteorologiche   nel  tempo  trascorso.   —    TI  W. 
Nota.  —  I  gruppi  00  -  49  si  applicano  al  tempo  senza   precipitazione 
I  gruppi  50  -  97  si  applicano  al  tempo  con  precipitazione. 


Senza  precipitazione  né  nebbia  (00-14). 

00  Cielo  senza  nuvole. 

01  Cielo  quasi  completamente  sereno 

con  nubi  intermedie  o  superiori. 

02  Cielo  quasi  completamente  sereno 

con  luibi  inferiori. 

03  Cielo  quasi  completamente  sereno 

con     nubi     a     diverse     altezze. 


04  Cielo     parzialmente     coperto  con 

nubi     intermedie    o     superiori. 

05  Cielo     [)arzialmente    coperto    con 

nubi  inferiori. 

00  Cielo    parzialmente     coperto     con 
nuvole    a    diverse    altezze. 

07  Cielo  nuvoloso  e  coperto  con  nubi 
intermedie  o  superiori. 
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08  Cielo     nuvoloso     e     coperto     con 

nubi  inferiori. 

09  Cielo     nuvoloso     e     coperto     con 

nubi  a  diverse  altezze. 


Tempo    coperto     con     squarci     sereni 
(10-12). 

10  Nubi  a  media  o   grande  altezza. 

11  Nubi  inferiori. 

12  Nubi  d'altezze  diverse. 

13  Cielo  completamente  coperto,  nu- 

bi inferiori  o  ad  altezze  diverse. 

14  Cielo    parzialmente    coperto     con 

nubi  inferiori  o  ad  altezze  di- 
verse. 

Nebbia    con    nubi    in    alto     (15-19). 

15  Tempo  coperto  con  nebbia 

d'intensità  1. 

16  Tempo  coperto  con  nebbia 

d'intensità  2. 

1 7  Tempo  coi)erto  con  nebbia 

d'intensità  3. 

18  Tempo  coperto  con  nebbia 

d'intensità  4  o   5 

1 9  Tempo  coperto  con  nebbia 

d'intensità  6  a  8 

Caligine  o  Nebbia  (20-24). 

20  Caligine  d'intensità   1. 

21  -  -  2. 

22  Nebbia  d'intensità  3. 

23  —  —  4  o  5. 

24  —  —  6  a  S. 

Caligine     o    nebbia    umida     (25-29). 

25  Caligine  umida  d'intensità  1. 

26  —  —  —        2. 

27  Nebbia   umida   d'intensità   3. 

28  —  —  —  4  o   5. 

29  —  -•  —  G  a   8. 


Fenomeni  speciali  senza  precipitazione 
(30-49). 

30  Aria  umida,. 

31  Visibilità  eccezionale. 

32  Foscliia  di  polvere. 

33  Rugiada. 

34  Brina. 

35  Calaverna. 

36  Gelicidio  medio, 

37  Gelicidio  forte. 

38  Alone  solare. 

39  Alone  lunare. 

40  Corona  solare. 

41  Corona  lunare. 

42  Aurora  l'oreale. 

43  Raffiche. 

44  Tempesta  e  vento  forte. 

45  Oscurità. 

4d  lempo  cattivo,  minaccioso. 

47  Tuoni. 

48  Lan"4)i. 

40  Tuoni  e  Lampi. 

Precipitazione.  —  Piovaschi  (50-61). 

50  Piovasco  leggero. 

51  —         moderato. 

52  -  -        forte. 

53  Rovescio  leggero 
-         moderato 


54 
55 
56 
57 

58 


forte 
leggero 
moderato 
forte 


di  grandine 
o  di  pioggia 
e  grandine 


di  nevischio 
o  di  pioggia 
e  nevischio. 


59  Nevicata  leggera 

60  —         moderata. 

61  —         forte. 

Precipitazioni  passeggere  (62-76). 

62  Pioggerella  passeggera   leggera. 

63  --  —       moderata 
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64  Pioggerella  j^asseggera  forte. 

65  Pioggia    passeggera    leggera. 

66  —  —  •         ìnoderata. 

67  —  —         forte. 

68  Pioggia     e     grandine     passeggere 

leggere. 

69  Pioggia     e     granuline     passeggere 

moiìerate. 

70  Pioggia     e     gran; line     passeggere 

forti. 

71  Nevischio    o    pioggia    e    nevischio 

passeggero  leggero. 

72  Nevischio    o    pioggia    e    nevischio 

moderato. 

73  Nevischio    o    pioggia    e    nevischio 

forte. 

74  Nevicata    passeggera    leggera. 

75  -  -  —         moderata. 
7f>         —  —         forte. 


Precipitazione  continua 
o  quasi  continua  (77-91). 

77  Pioggerella  leggera. 

78  —  rno.lerita. 

79  —  forte. 


SO  Pioggia  leggera. 

81  —        nmderata. 

82  —        forte. 

83  Grandine    e    ]JÌoggia    leggera. 

84  —  —       nioderata. 

85  —  —       forte, 

86  Nevischio    o    pioggia    e    nevischio 

leggero. 

87  Nevischio    o    pioggia    e    nevischio 

moderato. 

88  Nesàschio    o    pioggia    e    nevischio 

forte. 

89  Nevicata  leggera. 

90  —         niodorata. 

91  —         forte. 


Temp-mdi  (92-97). 


92  Ten:porale  leggero         j 


9' 
94 
95 
96 
97 


moderato 

violento 

leggero 

moderato 

violento 


senza 
grandine 

con 
grandi  ne 


98  Numeri  di  riserva. 

99  — 


Codice  JJI. 

Nubi   inferiori 


FoìììK  di  nubi 


N^ubi  inferiori.  —  A. 

Nubi     intermedie     o    superiori.  —    B. 


1  —  Fratto  cumuli. 

2  —  Mammato  cvunuli. 

3  —    Basso  strati  cumuli  (inferiore  ai   1200 

inetri  ) . 

4  —  Alto  strati  cumuli  (superiore  ai   1200 

metii  ) . 

5  —  Nembi. 

6  —  Cumuli. 

7  —  Cumuli  nembi. 

8  —  Strati. 
Nubi  sujieiiori  :       1   —  (  irri. 

2  —  Cirro   strati. 
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3  —  Cirro  cumuli. 

4  —    Falsi  cirri. 

Nubi  intermedie  :  5  —   Alto   strato   di   piccolo   spessore    (sole 

o  lana  visibile), 
o  —  •  Alto     strato     di     erande     spessore. 

7  —  Alto   cumulo    (di    altezza   inferiore    ai 

3  ehm.). 

8  —  Alto  cumulo   (di  altezza  suj^eiiore  ai 

3  ehm.). 

Codice  IV  (a),  (6),  (e).  —  Altezze  e  pressioni  negli  alti  striti  atmosferici. 

Codice  IV  (a).  —  Altezza  della  base  delle  nubi   inferiori. 

Cifra  Cifra 

■V  del  codice  Metri  del  codice  Metri 

0  Nubi    inferiori    ai       150  5      —         --  1000  e   1500 

1  —  fra  150  e     300  6      —         —  1500  e  2000 

2  -  —  300  e     500  7      --         —  2000  e  2500 

3  —  —  500  e     750  8      —         —  2500  e  3000 

4  —  —  750  e   1000  9  nessuna  nube  bassa. 

Codice  IV  (b).  —  Altezza  delle   correnti  d'aria  superiori.  —  H. 

Cifra 
del  codice  Metri 

1  Altezza  di     200 

2  —  500 

3  —  1000 

4  —  1 500 


Codice  IV  (e).  —  Altezza  e  pressione  alle  quali  si  riferiscono   i   valori  della  tem- 
peratura delVuìnidità.  —  p. 

Cifra  Cifra 

del  codice  del  codice 

0  al  suolo.  5  pressione  di  850  mb. 

1  300  metri  sopra  il  suolo.  fi  pressione  di  800  mb. 

2  pressione   di    1000   millibari  (m>>.).       7  pressione  di  750  mb. 

3  pressione  di  050  rnb.  8  pressione  di  700  mb. 

4  pressioTie  di  900  mb.  9  pressione  di  600  nib. 


Cifra 
del  codice 

Metri 

5        — 

2000 

0       — 

3000 

7        — 

4000 

8        — 

5000 
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Codice  V. 


Visibilità  (V)  al  suolo  e  nebbia. 


Massima  distanza 
Cifra  alla  quale 

del  si  può  distingnere 

codice  un   oggetto 


Corrisponde 

Nebbia 
d'intensità     Visibilità 


meno  di  25  metri 


25  metri 

7 

1 

50      — 

100      — 

6 
5 

200      -- 

4 

500      — 

3 

o 

1  V 

3 

1000      — 

3 

o 

2  V 

4 

2000      — 

2 

o 

3  V 

5 

•1000      — 

2 

o 

4  V 

6 

7000      — 

1 

o 

5  V 

7 

12000     — 

1 

o 

6  V 

8 

20000     — 
30000     — 

7  V 

8  V 

9 

oltre  30000  e  aria 

eh 

ara 

9  V 

Codice   VI.  —   Umidità 

relativa.  - — 

H. 

Cifra 
del  codice 

0  e(| nivale  a  95 

— 

100  p. 

100 

9        —             90 

— 

94 

— 

8        —             80 

— 

89 

— 

7         —             70 

: 

79 

— 

6        —             60 



69 

— 

5        —             50 



59 

— 

4        —             40 



49 

_-. 

3        —             30 

— 

39 

— 

2        —             20 



29 

— 

1        —             10 



19 

■ — 

Codice   VII.  —  Stato  del  mare.  — 

S. 

Cifra 
del  codice                                    Stato  della  superficie 

0  equivale  :  mare  liscio,  calma  piatta. 

1  —  inare  calmo,  molto  leggermente  increspato. 
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Cifra 
del  codice 


Stato  della  superficie 

mare  quasi  calmo,  leirgermente  increspato. 

mare  leggermente  mosso. 

mare  mosso. 

mare  agitato. 

mare  molto  agitato. 

mare  grosso,  con  onde  alte. 

rriare  molto  grosso  con  onde  altissime. 

]\Iare  burrascoso. 


Codice   Vili  (a)  e  (6).  —  Condizioni  di    teìnpo  per  la  naxngazione  aerea. 


Codice   Vili  (a). 


]^  eli  voli. 


Cifra 
del  codice 

0  equivale 

1 

2 

3  — 

4  — 

5  — 


decisamente  cattivo  :  nebbia. 

decisamente    eattivo  :    pioggia    e    nuvole    ba?se. 

decisamente   cattivo  :    colpi    di   vento,    tempesta. 

molto  pericoloso  :  foschia. 

molto     pericoloso  :     vento     e     cattivo     tenipo. 

pericoloso  :  foscViia. 

pericoloso  :    vento    e    cattivo    tem]io. 

adatto  al  volo. 

molto  adatto  al  volo. 

ottimo. 


Cifra 
del  codice 

0  equivale 

1  — 

2  — 

3  — 

4 

5  — 
6 

7  — 

8  — 

9  — 


Codice   Vili  (b).  —  Dirigibili. 


decisamente  cattivo  :  nebbia. 

decisamente    cattivo  :    pioggia,    vento    e    nuvole 

basse. 
decisaiTiente   cattivo  :    colpi   di   vento,    tempesta, 
molto  peiicoloso  :  vento  forte, 
molto    pericoloso  :    colpi    di    vento    intermittenti, 
peiicoloso  :  vento  forte, 
pericoloso  :  raffiche  deboli, 
adatto  al  volo. 
iTiolto  adatto  a)  volo, 
ottimo. 
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Codice  IX.  —  Afìdamento  della  curva  barotnetrica.  —    j3_ 
Cifra  del  codice 

0  equivale  :  stazionario. 

1  —  irregolare. 

2  —  in  salita  continua. 

3  —  in  «lisoesa  continua. 

4  --  prima  in  discesa,  poi  in  salita. 

5  —  stazionario,  poi  in  salita. 

6  --  stazionario,  poi  in  discesa. 

7  —  prima  in  discesa,  poi  stazionario. 

8  —  prima   in    salita,    poi    stazionario    o    in    discesa. 

9  —  'liscesa,   poi  in  salita  molto  rapida  con  cambia- 

menti notevoli  di  vento  e  di  tempo. 

Codice  X.  —  Direzione  del  vento.  —  DD. 

La  direzione  del  vento  è  imiicata  di  5°  in  5"  a  mezzo  dei  nu- 
meri interi  da  1  a  72.  I  numeri  corrispondenti  ai  punti  cardi- 
nali   dell'antica    scala    telegrafica    sono    i    seguenti  : 

04  corrisponde  a  NNE. 

09  —  Ne. 

13  —  EXE. 

18  —  Est. 

22  —  ESE. 

27  —  SE. 

31  —  SSE. 

36  —  Sud. 

40  —  SSW. 

45  —  SW. 

49  —  WSW 

54  —  Ovest. 

58  —  WNW. 

63  —  NW. 

67  —  NNW. 

72  —  Nord. 

Per  esfirimere  in  cjuesta  scala  una  direzione  calcolata  in  gra- 
di, bisogna  di\idere  il  numero  dei  gradi  per  5  (o  moltiplicare 
per  2  e  dividere  per  10)  e  prendere  il  numero  intiero  più  pros- 
simo al  risultato. 

Esempio  :   17"  =  03  ;  5.3°  =  1 1  ;  257°  =  51  ;  313  '  —  63. 


1919 
13  ottobre 
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(ALLEGATO   H). 

Dogane. 

Disposizioni  generali. 

1.  Qualsiasi  aeromobile  diretto  all'estero  deve  partire  soltanto 
dagli  aeroporti  che  sono  ai~<])Ositamente  indicati  dall'ammini- 
strazione doganale  di  ogni  Stato  contraente  e  denominati 
«aeroporti  doganali». 

Gli  aeromobili  che  provengono  dall'estero  dovranno  atterrare 
soltanto  in  tali  aeroporti. 

2.  Ogni  aeromobile  che  passa  da  imo  Stato  ad  un  altro  è  obl)li- 
gato  a  traversare  il  confine  fra  deterniinati  punti  stabiliti  dagli 
Stati  contraenti.  Tali  punti  sono  indicati  sulle  carte  eronautiche. 

3.  Tutte  le  informazioni  sugli  aeroporti  doganali  di  imo  Stato, 
comprese  le  modificazioni  che  j)otrebbero  essere  portate  alla 
loro  lista  e  le  modificazioni  corrispondenti  delle  carte  aeronau- 
tiche, la  data  colla  quale  tali  modificazioni  entreranno  in  vigore, 
e  tutte  le  altre  informazioni  relative  a  quegli  aeroporti  interna- 
zionali che  potranno  essere  impiantati  in  seguito,  saranno  co- 
mimicate  dallo  Stato  interessato  alla  Commissione  internazio- 
nale di  navigazione  aerea  che  le  notificherà  a  tutti  gli  Stati 
contraenti.  Gli  Stati  contraenti  possono  prendere  accordi  per 
impiantare  degli  aeroporti  internazionali  nei  quali  vi  sia  un 
servizio  doganale  cumulativo  per  due  o  più  Stati. 

4.  Quando,  in  caso  di  forza  maggiore,  che  dovrà  essere  debita- 
mente giustificata,  un  aeromobile  traversa  il  confine  in  un  punto 
diverso  di  quelli  previsti,  dovrà  atterrare  nell'aeroporto  do- 
ganale più  vicino  situato  sulla  sua  rotta.  Se  è  obbligato  ad  at- 
terrare prima  di  arrivare  a  tale  aeroporto  dovrà  informare  la 
più  vicina  stazione  di  dogana  o  di  polizia. 

Potrà  ripartire  solamente  coU'autorizzazione  di  tali  autorità 
che,  dopo  la  verifica,  firmeranno  il  libro  di  bordo  e  il  manifesto 
previsti  nel  paragrafo  9,  e  indicheranno  al  pilota  l'aeroporto 
doganale  nel  quale  esso  è  tenuto  a  compiere  le  formalità  della 
visita  doganale. 
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5.  Prima  della  i^artenza,  o  subito  doi)o  l'arrivo,  secondo  che  1919 

si  rechino  in  paese  estero  o  ne  ritornino,  i  piloti  mostreranno         1^  ottobre 
i  loro  libri  di  bordo  alle  autorità  dell'aeroporto  e  so  è  necessario 
il  manifesto  dello  merci  e  delle    ]iro\^Mste    che    trasjìortano    a 
bordo. 

6.  Il  manifesto  deve  essere  tenuto  in  conformità  del  niodello 
n°   1,  allegato. 

La  merce  sarà  oggetto  di  dichiarazioni  particolareggiate  in 
conformità  del  modello  n»  2,  allegato,  che  dev'essere  riempito 
dal  mittente. 

Ogni  Stato  contraente  ha  il  diritto  di  prescrivere  l'inserzione 
o  sul  manifesto  o  sulla  dichiarazione  doganale  di  rmelle  indi- 
cazioni addizionali  che  riterrà  necessarie. 

7.  Se  un  aeromobile  trasporta  merci,  l'agente  di  dogana,  prima 
della  i^artenza,  esaminerà  il  manifesto  e  le  dichiarazioni,  farà 
le  verifiche  prescritte,  e  firmerà  il  giornale  di  rotta  e  il  mani- 
festo. Legalizzerà  la  firma  con  un  bollo  e  metterà  i  sigilli  di 
piomVjo  a  quelle  merci  per  le  quali  questa  fornialità  è  richiesta. 

All'arrivo,  l'agente  di  dogana  constaterà  se  il  sigillo  di  piombo 
è  ancora  intatto,  procederà  alle  operazioni  di  sdoganamento 
della  merce,  e  fìrnierà  il  giornale  di  rotta  e  il  manifesto. 

Se  l'aeromobile  non  trasport.a  merci,  gli  ufficiali  di  polizia  e 
di  dogana  firmeranno  solanìente  il  giornale  di  routa. 

Il  combustibile  a  bordo  andrà  esente  da  diritti  di  ilogana, 
purché  la  sua  quantità  non  oltrepassi  quella  occorrente  per 
il  viaggio  come  è  descritto  nei  liljri  di  bordo. 

8.  Come  eccezioni  al  regolamento'generale,  certe  categorie  di 
aeromobili,  e  in  particolare  gli  aeromobili  postali,  gli  aeromo- 
bili che  appartengono  allo  compagnie  di  trasporti  aerei  debi- 
tamente costituite  e  autorizzate,  e  quelli  che  appartengono  ai 
membri  di  società  riconosciute  di  turismo  e  che  non  sono  adi- 
biti a  trasporti  pubblici  di  persone  o  di  merci,  ]:>ossono  ecsere 
esonerati  dall'obbligo  di  atterrare  in  un  aeroporto  doganale 
e  possono  avere  dall'amministrazione  doganale  e  di  polizia  dello 
Stato  l'autorizzazione  di  iniziare  e  di  terniinare  il  viaggio  in 
determmati  aeroporti  dell'interno,  dove  saranno  compiute  le 
formalità  doganali. 

Questi  aeroniobili  dovranno  però  seguire  la  rotta  aerea 
normale,  e  dovranno  farsi  riconoscere,  quando  traversano  la 
frontiera,  per  mezzo  di  segnali  convenuti. 
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1919 
IO   ottobre  Regolamenti  applicabili  agli  aeromobili  e  alle  merci. 

9.  Gli  aeroinobili  che  atterrano  in  paese  e.-«tero  devono  corri- 
spondere, in  massima,  i  diritti  doganali,  se  ve  ne  sono. 

Se  gli  aeromobili  devono  essere  riesportati,  jratranno  godere 
il  beneficio  della  bolletta  di  cauzione,  o  del  dei)osito  dei  diritti. 

Costituendosi  fra  tkie  o  più  Stati  nna  Unione  delle  società 
turistiche,  gli  aeromobili  di  tali  Stati  potranno  godere  del  re- 
gime (iel  «  trittico  ». 

10.  Le  merci  che  arrivano  per  aeromobile  saranno  considerate 
come  provenienti  dal  paese  nel  quale  i  liljri  di  l'ordo  e  il  mani- 
festo sono  stati  firmati  dall'agente  di  dogano. 

Per  quanto  riguarda  l'origine  e  i  diversi  regimi  doganali, 
esse  sono  soggette  a  regolamenti  analoghi  a  quelli  esistenti 
per  le  merci  im^^ortate  per  terra  o  per  mare.    . 

11.  Per  le  nici'ci  esportate  a  scarico  d'importazione  tempora- 
nea o  di  deposito,  o  soggette  a  tasse  interne  i  mittenti  dovramio 
giustificare  il  loro  diritto  di  spedire  la  merce  all'estero,  produ- 
cendo un  certificato  della  dogana  del  luogo  di  destinazione. 


Transito  aereo. 

12.  Quando  un  aeromobile,  per  arrivare  a  destinazione,  deve 
traversare  in  volo  uno  o  più  Stati  contraenti,  salvo  il  diritto 
di  sovranità  di  ciascuno  di  essi,  due  casi  sono  da  distinguere  : 

1.  se  l'aeromobile  non  prende  uè  sbarca  passeggeri  o  merci 
sarà  tenuto  soltanto  a  seguire  la  rotta  normale  e  a  farsi  rico- 
noscere, quando  passa  sopra  i  punti  designati  a  tale  scopo  ; 

2.  in  caso  diverso,  è  im})osto  uno  scalo  obbligatorio  in  '.in 
aeroporto  doganale.  La  sf;elta  dell'aeroporto  è  lasciata  al  pilota, 
che  dovrà  inscrivere  i^rima  della  partenza  nel  suo  libro  di  bordo 
il  nome  del  luogo  di  scalo.  Allo  scalo,  le  autorità  doganali  esa- 
mineranno i  docun\pnti  ed  il  carico,  e  prenderanno,  se  occorre, 
le  disposizioni  necessarie  per  assicurare  la  riesportazione  del- 
l'aeromobile e  delle  merci  o  il  pagamento  dei  diritti. 

Le  disposizioni  del  paragrafo  9,  alinea  2,  sono  applicabili 
alle  merci  da  riesportarsi. 

Se  l'aeromobile  scarica  o  riprende  merce,  l'agente  di  dogana 
ne  farà  risultare  sul  manifesto  debitamente  completato,  e  met- 
terà, se  occorre,  un  nuovo  sigillo  di  piombo. 
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1919 

Disposizioni  varie.  I3   ottobre 

13.  Ogni  aeromobile  in  volo ,  in  -jualsiasi  luogo  si  trovi,  do- 
vrà conformarsi  agli  ordini  ricevuti  dai  posti  di  dogana  o  di 
polizia  e  dagli  aeromobili  di  jjolizia,  e  di  dogana  dello  Stato 
sopra   il  quale  vola. 

14.  di  agenti  di  dogana  e  di  finanza,  e  ingenerale  i  rappresen- 
tanti della  autorità  pubblica  avranno  libero  accesso  in  tutti  i  luo- 
ghi di  partenza  o  di  arrivo  di  aeromobili  ;  potranno  visitare  qual- 
siasi aeromobile  e  il  suo  carico  per  l'esercizio  del  loro  diritto 
di  sorveglianza. 

1.5.  Salvo  per  gli  aeromobili  postali,  è  vietato  lo  scarico  e  il 
getto  <ii  qualsasi  materiale,  fuor  che  la  zavorra,  durante  il  volo. 

16.  In  caso  d'infrazione  alle  disposizioni  precedenti,  oltre  le 
penalità  delle  leggi  dello  Stato  danneggiato,  l'infrazione  sarà 
notificata  allo  Stato  nel  quale  l'aeromobile  è  inscritto  ;  questi 
.sospenderà,  temporaneamente  o  in  permanenza,  il  certificato 
di  iscrizione  dell'aeromobile  in  colpa. 

17.  he  disposizioni  di  questo  allegato  non  saranno  applicate  agli 
aeromobili  militari  muniti  di  autorizzazione  speciale  (articoli 
30  e  32  della  convenzione),  né  agli  aeromobili  di  polizia  o  di 
dogana  (articoli  30  e  33  della  convenzione). 
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NOTA  —  Il  manifesto  non  dovrà 
portare  cancellature  né  correzioni 
che  non  siano  state  approvate  dagli 
agenti  di  dogana;  non  conterrà  pa- 
role fra  le  linee,  né  più  articoli 
iscritti  sulla  stessa  linea.  Si  po- 
tranno aggiungere  quanti  fogli  ad- 
dizionali  saranno   necessari. 


Modello    II.  1 
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Vili. 


12  novembre  1919. 
EOMA. 

Co.iTcnzio.ìc  tra  l'Italia  e  la  Svizzera  oonocriipnte  la  ferrovia  eletlrioa  a  scartampfito  ridotto 
(la  Loearno  a  Domodossola. 

Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie  et  le  Conseil  Federai 
de  la  Confédération  Suisse  ont  résolu  de  conclure 
une  Convention  concernant  un  cheniin  de  f  er  életrique 
à  voie  étroite  de  Domodossola  à  Locamo  et  ont 
nommé  à  cet  effet  poiir  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ   I.E   KOI   D 'ITALIE  : 

Son  Excellence  le  Baron  Sidney  Sonnino,  Ministre 
des  Affaires  Etrangères. 

LE  CONSEIL  FÉDÉRAL  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE  : 

Monsieur  Hans  A.  de  Segesser-Briinegg,  Conseiller 
de  la  Légation  Suisse  à  Eome, 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins-pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^1".  —  Les  deux  Gouvernements  s'engagent 
à  faire  assurer  l'exploitation  du  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  de  Locamo  (Suisse)  à  Domodossola  (Italie) 
sur  la  base  des  concessions  accordées  en  Suisse  aux 
compagnies  des  tranways  de  Locamo,  du  chemin 
de  fer  Locarno-Pontebrolla-Bignasco  (ligne  de  Valle 
Maggia)  et  des  «  Ferrovie  Regionali  Ticinesi  »  pour 
le  trongon  de  Locamo  à  Caedo  (frontière  italienne) 
et  en  Italie  à  la  «  Società  Subalpina  di  Imprese  Fer- 
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roviarie  »  à  Eome  pour  le  troiiton  de  Domodossola  1919 

,,„,..  12  novembre 

a  la  frontiere  suisse. 

Art.  2.  —  Le  raccordement  des  sections  suisse 
et  italienne  de  la  ligne  Locarno-Domodossola  est 
effectué  à  la  frontière  des  deux  Etats,  à  Borgnone- 
Camedo,  et  sera  repéré. 

Art.  3.  —  Les  conditions  de  costruetion  des  deux 
trongons  et  du  matériel  d'exploitation  étant  fìxées 
d'après  de  principes  uniformes,  de  telle  facon  qu'une 
exploitation  commune  puisse  avoir  lieu  sur  les  deux 
tron^-ons  et  que  notamment  le  matériel  d'exploita- 
tion puisse  passer  d'une  ligne  sur  l'autre  et  y  étre 
utilisó,  le  matériel  d'exploitation,  contrólé  par  l'un 
des  deux  Gouvernements,  sera  admis  sans  nouvel 
examen  sur  la  ligne  de  l'autre  territoire. 

Art.  4.  —  Il  n'est  pas  pré\^i  du  changement 
d'exploitation  à  la  frontière.  Les  trains  venant  du 
Eoyaume  d'Italie  continueront  jusqu'à  Locamo  et  les 
trains  partant  de  la  Suisse  iront  jusqu'à  Domodossola. 

Art.  5.  —  Les  détails  du  service  commun  d'exploi- 
tation seront  concertés  directement  entre  la  compa- 
gn'e  italienne  et  le  chemin  de  fer  suisse  et  feront 
l'objet  d'une  convention  speciale  qui  sera  soumise  à 
l'approbation  des  deux  Gouvernements  contractants 
à  la  demande  des  autorités  compétentes. 

Les  formalités  douanières  se  feront,  conformément 
aux  prescriptions  et  aux  conditions  de  la  donane  de 
l'Etat  respectif,  pour  l'Italie  à  la  «  fermata  della  do- 
gana »  et  pour  la  Suisse  à  l'arret  de  «  Camedo-confine  » 
pour  le  trafìc  des  voyageurs  et  à  la  gare  de  Camedo 
pour  le  trafìc  des  marchandises  et  du  bétail. 

Art.  7.  —  Le  service  des  postes,  du  tcléphone  et, 
le  cas  échéant,  du  télégraphe  sera  réglé  par  une  en- 
tente  speciale  entre  les  administrations  compétentes 
des  deux  Etats. 
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1919  Art.  8.  —  Les    administrations    exploitautes    se- 

l2novembi-e  ^^^^  autorisées  par  les  Gouvernements  des  deux 
parties  contractantes  à  introduire  sur  le  territoire 
de  rautre  Etat,  exempt  de  droits  de  donane  et  en 
quantité  nécessaire,  tonte  le  matériel  qn'exige  leur 
Service  d'exploitation. 

Art.  9.  —  La  police  de  la  ligne  sera  exercée  par 
les  fonctionnaires  des  administrations  exploitantes, 
sous  la  snrveillance  des  autorités  compétentes  de 
chacun  des  deux  pays  et  d'après  les  règles  et  les  prin- 
cipes  applicables  sur  chaque  territoire. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  ou  il  serait  décide  d'arréter 
un  employé  occupé  à  l'exploitation  dn  chemin  de 
fer  Locarno-Domodossola,  les  autorités  des  Etats 
contractants  auront  égard  aux  exigences  du  service 
du  cheniin  de  fer  et,  si  les  circostances  le  permettent 
en  informeront  en  temps  utile  le  service  dont  relève 
immédiatement  l'employé,  de  fa^on  qn'il  puisse,  le 
cas  échéant,  étre  remplacé. 

Art.  11.  —  La  présente  ConA^ention  sera  ratifiée 
et  les  ratifìcations  en  seront  échangées  à  Eome,  le 
plus  tot  que  faire  se  j)ourra.  Elle  entrerà  en  vigueur 
le  jour  de  l'échange  des  ratifìcations  et  demeurera 
exécutoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir 
du  jour  où  elle  sera  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des 
Hautes  Parties  contractantes. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  appose  leurs  cachets. 

Fait  en  doublé  expédition  à  Rome,  le  12  novem- 
bre 3  919. 

(L.  S.)     S.  SoNKiNO  {L.  iS.)     H.  DE  Seggesser 

Scambio  delle  ratifiche  :  3  maggio  1924. 
Esecuzione  per  Legge  :  16  dicembre  1923,  ti.  3195. 
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IX. 

12  novembre  1919. 

EOMA. 

Dictiiarazioi.e  del  Mioistero  degli  affari  esteri  d'Italia 
all'Ambasciata  degli  Slati  Dniti  d'America  sui  divieti  di  importazione. 

NOTA  VERBALE 

In  riscontro  alla  nota  in  data  23  settembre  ed 
alle  precedenti  comunicazioni  relative  all'importa- 
zione di  merci  americane  in  Italia,  il  E.  Ministero 
degli  affari  esteri  ha  l'onore  di  informare  l'Amba- 
sciata degli  Stati  Uniti  che  con  disposizione  in  data 
10  corrente,  le  dogane  del  Eegno  sono  state  auto- 
rizzate a  consentire  a' le  merci  americane,  in  deroga 
ai  divieti  di  importazione,  lo  stesso  trattamento  che 
vien  fatto  alle  merci  inglesi. 


TRATTATO  DI  PACE 

TRA  LE  POTENZE  ALLEATE  ED  ASSOCIATE 

E  LA  BULGARIA 

FIRMATO  A  NEUILLY-SUR-SEINE  IL  27  NOVEMBRE  1919 

E  PROTOCOLLO  ANNESSO 
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X. 


27  novembre  1919. 
NEUILLY. 

Trattato  di  Face  fra  le  Potenze  alleate  e<i  associate  e  la  Bulgaria  e  Protocollo, 
concluso  a  Neolly,  il  27  novembre  1919.' 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  TEmpire  Britannique, 
la  France,  l'Italie  et  le  Japon. 

Puissances  désignées  dans  le  présent  Traité  com- 
me  les    Principales    Puissances  alliées  et  associées  ; 

La  Belgique,  la  Chine,  Cuba,  la  Grece,  le  Hedjaz, 
la  Pologne,  le  Portugal,  la  Eoumanie,  l'Etat  Serbe- 
Croate-Slovène,    le    Siam,    et    la    Tchéco-Sloraquie, 

Constituant,  avec  les  Principales  Puissances  ci- 
dessus,    les    Puissances    alliées    et    associées. 

d'une  part  ; 

Et  la  Bulgarie, 

d'autre  part  ; 

Considérant  qu'à  la  demande  du  Gouvernement 
royal  de  Bulgarie,  un  armistice  a  été  accordé  à  la 
Bulgarie  le  29  septembre  1918  par  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  afin  qu'un  Traité  de 
Paix  puisse  étre  conclu  ; 

Que  les  Puissances  alliées  et  associées  sont  égale- 
ment  désireuses  que  la  guerre,  dans  laquelle  certaines 
d'entre  elles  ont  été  successivement  entrainées  di- 
rectement  ou  indirectement  contre  la  Bulgarie,  et 
qui  a  son  origine  dans  la  déclaration  de  guerre  adres- 
sée  le   28  juillet   1914  par  l'Autriche-Hongrie  à  la 
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1919  Serbie  et  dans  les  hostilités  ouvertes  par  la  Bulgarie 

"   "^'^^"^  ^®     contre  la  Serbie  le  11  octobre  1915  et  conduites  par 

l'Allemagne,  alliée  de  l'Autriche  Hongrie,  de  la  Tur- 

quie  et  de  la  Bulgarie,  fasse  place  à  une  paix  solide, 

juste  et  durable  ; 

A  cet  effet,  les  Hautes  Puissances  Contractantes 
ont    désigné    pour    leurs    Plénipotentiaires,    savoir  : 

LE   PRÉSIDENT   DES   ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE  : 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire 
d'Etat  ; 

L'Honorable  Henri  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etats-Unis 
à  Eome  et  à  Paris  ; 

Le  General  Tasker  H.  Bliss,  Eeprésentant  mili- 
taire  des  Etats-Unis  au  Conseil  supérieur  de  Guerre. 

SA  MAJESTÉ   LE   ROI   DU 
ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'iRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EMPEREUR   DES   INDES  :    ' 

M.  Cecil  Harmsworth,  M.  P.,  Sous-Secrétaire  d'Etat 
pour  les  Affaires  étrangères  ; 

Sir  Eyre  Crowe  K.  C.  B.,  K.  C.  M.  G.,  Ministre 
plénipotentiaire,  Sous-Secrétaire  d'Etat  adjoint  pour 
les  Affaires  étrangères  ; 

Et: 

pour  le  DOMINION  du  (  anada  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  0.  M. 
G.,  Haut  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le  Ro- 
yaume-Uni  ; 
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pOUr  le  COMMONWEALTH   d' AUSTRALIE  :  1919 

27  settembre 

Le  Très  Honorable  Andrew  Fisher,  Haut  Com- 
missaire  pour  l'Australie  dan.s  le  Eoyaume-Uni  ; 

pOUr   l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

M.  Eeginald  Andrew  Blankenberg,  O.  B.  E.,  fai- 
sant  fonetions  de  Haut  Commissaire  pour  l'Union 
Sud-Africaine  dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

pour    le    DOivnNiON  de  la  nouvelle-zélande  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut  Commissaire  pour  la  Nouvelle  Zelande  dans  le 
Eoyaume  Uni  ; 

pour  l'iNDE  ; 
Sir  Eyre  Crowe,  K.  C.  B.,  K.  C.  M.  G.  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   FRANgATSE  : 

M.  Georges  Clemeneeau,  Président  du  ConseiJ, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Piehon,  Ministre  des  AlJaires  étran- 
gères  ; 

M.   Louis-Lucien   Klotz,   Ministre   des   Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Commissaire  general  aux  Af- 
faires  de  guerre  fianco-américaines  ; 

M.  Jules  Cambon,  Ambassadeur  de  France  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Maggiorino  Ferraris  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 

L'Honorable  Guglielmo  Marconi,  Sénateur  du 
Eoyaume  ; 
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1919  M.  Giacomo  de  Martino,  Envoyé  extraordinaire  et 

27  novembre  ...  i      •      -       i-    . 

ministre  plenipotentiaire  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EMPEREUR   DU    JAPON  : 

M.  K.  Matsui  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à 
Paris  ; 

SA   MA.TESTÉ   LE   ROI   DES   BELGES  : 

M.  Jules  van  den  Heuvel,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire,  Ministre  d'Etat  ; 

M.  Eollin-Jaequemyns,  Membre  de  l'Institut  de 
droit  international  prive,  Secrétaire  General  de  la 
Délégation  belge  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPUBLIQUE   CHINOISE  : 

M.  Vikyuin  Wellington  Koo  ; 
M.  Sao-ke  Alfred  Sze  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA    RÉPTJBLIQYE   CUBAINE  : 

Le  Docteur  Eafael  Martinez  Ortiz,  Envoyé  extraor- 
dinaire, Ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
ciibaine,  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DES   IIELLÉNES  : 

M.  Elefthérios  Venisélos,  Président  dn  Conseil 
des  Ministres  ; 

M.  Nicolas  Politis,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DU   HEDJAZ  : 

M.  Eustem  Haidar. 
M.  Abdiil  Hadi  .\ouni  ; 
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LE   PRÉSIDE>'T  1919 

DE   LA   RÉPUBLIQUE   POLONAISE  :  novembre 

M.  Ladislas  Grabski  ; 

M.  Staniì^las  Patek,  Ministre  plénipotentiaire  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   PORTL'GAISE  : 

Le  Docteur  Affonso  da  Costa,  ancien  Président  du 
Conseil  des  ^Nlinistres  ; 

]\r,  Jayme  Batalha  Eeis,  Ministre  plénipotentiaire  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI     DE   ROUMANTE  : 

M.  Victor  Antonesco,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Eoi  de  Eoumanie 
à  Paris  ; 

Le  General  Constantin  Coanda,  General  de  Corps 
d'Armée,  Aide  de  Camp  Eoyal,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres  : 


SA    MAJESTE    LE    ROI    DES    SERBES,    DES    CROATES    ET 
DES    SLOYÉN'ES  ; 

M.  Nicolas  P,  Pachiteli,  ancien  Président  du  Con- 
seil des  Ministres  ; 

M.  Ante  Trumbic,  Ministre  des  Afiaires  étrangères  ; 
M.  Iran  Zolger,  Docteur  en  droit  ; 

SA   IVIAJESTÉ   LE   ROI   DE   SIAM  : 

Son  Altesse  le  Prince  Charoon,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  iDlénipotentiaire  de  S.  31.  le  Eoi  de 
Siam  à  Paris  ; 
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1919  LE   PRÉSTDENT 

27  novembre  ^^  ^^  RÉPUBLIQUE   TCHÉCO-SLOVAQUE  ; 

M.  Eduard  Benes,  Ministre  des  Affaires  étrangères; 

M.  Stephen  Osusky,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  tchéco- 
slovaque  à  Londres  ; 

LA   BULGARIE  : 

M.  Alexandre  Stamboliiski,  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
l'état  de  guerre  prendra  fin. 

Dès  ce  moment  et  sous  réserve  des  dispositions  du 
présent  Traité,  il  y  aura  relations  officielles  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  avec  la  Bulgarie. 
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PAETIE  I. 
Pacte  de  la  Société  des  Nations. 

Les  Hautes  Parties  Contractantos, 

Considérant  que,  pour  développer  la  cooperation 
entre  les  Xations  et  pour  leiir  ofarantir  la  paix  et  la 
sureté,  il  importe 

d'accepter  certaines  obligations  de  ne  pas  recourir 
à  la  guerre, 

d'entreteiiir  au  grand  jour  des  relation»  internatio- 
nales  fondées  sur  la  justice  et  Thonneur, 

d'observer  rigoureusement  les  prescriptions  du 
Droit  International,  reconnues  désormais  comme  règie 
de  conduite  effective  des  Gouvernements. 

da  faire  régner  la  justice  et  de  respecter  scrupuleu- 
sement  toutes  les  obligations  des  Traités  dans  les 
rapports  mutuels  des  peuples  organisés, 

Adoptent  le  présent  Pacte  qui  institue  la  Société 
des  Nations. 

Art.  1.  —  Sont  Membres  originaires  de  la  Société 
des  Nations  ceux  des  Signataires  dont  les  noms  flgu- 
rent  dans  l'annexe  au  présent  Pacte,  ainsi  que  les 
Etats,  également  nommés  dans  l'annexe,  qui  auront 
accèdè  au  x^résent  Pacte  sans  aucune  réserve  par  une 
déclaration  déposée  au  Secrétariat  dans  les  deux  mois 
de  l'entrée  en  vigueur  du  Pacte  et  dont  notification 
sera  faite  aux  autres  Membres  de  la  Société. 

Tout  Etat,  Dominion  ou  Colonie  qui  se  gouverne 
librement  et  qui  n'est  pas  désigné  dans  l'annexe,  peut 
devenir  Membre  de  la  Société  si  son  admisaion  est 
prononcée  par  les  deux  tiers  de  l'Assemblée,  pourvu 
qu'il  donne  des  garanties  effectives  de  son  intention 
sincère  d'observer  ses  engagement»  internationaux  et 


1919 

27  novembre 
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1919  qu'il  accepte  le  règlement  établi  par  la  Société  en  ce 

novem  re  ^^  concerne  ses  forces  et  ses  armements  militaires 
navals  et  aériens. 

Tout  Membre  de  la  Société  peut,  après  un  préavis 
de  deux  ans,  .se  retirer  de  la  Société,  à  la  condition 
d'avoir  rempli  à  ce  moment  toutes  ses  obligations 
internationales,  y  compris  celles  du  Pacte. 

Art.  2.  —  L'action  de  la  Société,  telle  qu'elle  est 
defìnie  dans  le  présent  Pacte,  s'exerce  par  une  Assem- 
blée et  par  un  Conseil  assistés  d'un  Secrétariat  perma- 
nent. 

Art.  3.  —  L'Assemblée  se  compose  de  Eepré- 
sentants  des  Membres  de  la  Société. 

Elle  se  réunit  à  des  époques  fìxées  et  à  tout  autre 
moment,  si  les  circostances  le  demandent,  au  siège 
de  la  Société  ou  en  autre  lieu  qui  pourra  étre  désigné. 

L'Assemblée  connait  de  tonte  question  qui  rentre 
dans  la  splière  d'activité  de  la  Société  ou  qui  affecte 
la  paix  du  monde. 

Chaque  Membre  de  la  Société  ne  peut  compter  plus 
de  trois  Keprésentants  dans  l'Assemblée  et  ne  dispose 
que  d'une  voix. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  se  compose  de  Eeprésen- 
tants  des  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
ainsi  que  des  Eeprésentants  de  quatre  autres  Membres 
de  la  Société.  Ces  quatre  Membres  de  la  Société 
sont  désignés  librement  par  l'Assemblée  et  aux  épo- 
ques qu'il  lui  plait  de  choisir.  Jusqu'à  la  première 
désignation  par  l'Assemblée,  les  Eeprésentants  de 
la  Belgique,  du  Brésil,  de  l 'Espagne  et  de  la  Grece 
sont  Membres  du  Conseil. 

Avec  l'approbation  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
le  Conseil  peut  designer  d'autres  Membres  de  la  So- 
ciété dont  la  représentation  sera  désormais  per- 
manente au  Conseil.  TI   peut  avec   le  méme  appro- 
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bation,  augmenter  le   iiombre    des   Membres    de   la  1919 

Société  qui  .seront  choi.sis  par  l'Assemblée  pour  ètre        '^  novembre 
représentés  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  réunit  quand  les  circostances  le  de- 
mandent,  et  au  moins  une  fois  par  an,  au  siège  de  la 
Société  ou  en  tei  autra  lieu  qui  pourra  étre  désigné. 

Le  Conseil  connaitra  de  tonte  question  rentrant 
dans  la  sphère  d'activité  de  la  Société  ou  affectant  la 
paix  du  monde. 

Tout  Membre  de  la  Société  qui  n'est  pas  répresenté 
au  Conseil  est  invite  à  y  envoyer  sièger  un  Eéprésen- 
tant  lorsqu'une  question  qui  l'interesse  particulière- 
ment  est  portée  devant  le  Conseil. 

Chaque  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
ne  dispose  que  d'une  voix  et  n'a  qu'un  Eeprésentant. 

Art.  5.  —  Sauf  disposition  expressément  con- 
traire du  présent  Pacte  ou  des  clauses  du  présent 
Traité,  les  décisions  de  l'assemblée  ou  du  Conseil 
sont  prises  à  l'unanimité  des  Membres  de  la  Société 
représentée  à  la  réunion. 

Toutes  questions  de  procedure  qui  se  posent  aux 
réunions  de  l'Assemblée  ou  du  Conseil,  y  compris  la 
désignation  des  Commissions  chargées  d'enquéter 
sur  des  points  particuliers  sont  réglées  par  l'Assem- 
blée ou  par  le  Conseil  et  décidées  à  la  majorité  des 
Membres  de  la  Société  représentés  à  la  réunion. 

La  première  réunion  de  l'Assemblée  et  la  première 
réunion  du  Conseil  auront  lieu  sur  la  convocation 
du  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Art.  6.  —  Le  Secrétariat  ipermanent  est  établi 
au  siège  de  la  Société.  Il  comprend  un  Secrétaire 
general,  ainsi  que  les  secrétaires  et  le  personnel  néces- 
saires. 

Le  premier  Seciétaire  general  est  désigné  dansl'an- 
nexe.  Par  la  suite,  le  Secrétaire  general  sera  nommé 
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1919  par  le  Conseil  avec  l'approbation  de  la  majorité  de 

27  novembre       ,,.  vw 

l'Assemblée. 

Les  secrétaires  et  le  personnel  du  Secrétariat  sont 
nommés  par  le  Secrétaire  general  avec  l'approbation 
du  Conseil.  ^. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  est  de  droit 
Secrétaire  general  de  l'Assemblée  et  du  Conseil. 

Les  dépenses  du  Secrétariat  sont  supportées  par  les 
Membres  de  la  Société  dans  la  proportion  établie  pour 
le  Bureau  de  l'Union  postale  universelle. 

Art.  7.  —  Le  siège  de  la  Société  est  établi  à  Ge- 
nève. 

Le  Conseil  peut  à  tout  moment  décider  de  l'établir 
en  tout  autre  lieu. 

Toutes  les  fonctions  de  la  Société  ou  des  services  qui 
s'y  rattachent,  y  compris  le  Secrétariat,  sont  égale- 
ment  accessibles  aux  hommes   et  aux  femmes. 

Les  Eeprésentants  des  Membres  de  la  Société  et 
ses  agents  jouissent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
des  privilèges  et  immunités  diplomatiques. 

Les  bàtiments  et  terrains  occupés  par  la  Société, 
par  ses  services  ou   ses   réunions,   sont  inviolables. 

Art.  8.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent  que  le  maintien  de  la  paix  exige  la  réduction 
des  armements  nationaux  au  minimum  compatible 
avec  la  sécurité  nationale  et  avec  l'exécution  des 
obligations  internationales  imposée  par  une  action 
commune. 

Le  Conseil,  tenant  compte  de  la  situation  géo- 
graphique  et  des  conditions  spéciales  de  chaque 
Etat,  prépare  les  plans  de  cette  réduction,  en  vue  de 
l'examen  et  de  la  décision  des  divers  Gouvernements. 

Ces  plans  doivent  faire  l'objet  d'un  nouvel  examen 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'une  revision  tous  les  dix  ans  au 
moins. 
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Aprés  leur  adoption  par  les  divers  Gouvernements  1919 

la  limite  des  armements   ainsi   fìxée   ne   peut   etra     27  novembre 
dépassée  sans  le  consentement  du  Conseil. 

Considérant  que  la  fabrication  privée  des  muni- 
tions  du  matériel  de  guerre  soulève  de  graves  objec- 
tions,  les  MembreB  de  la  Société  chargent  le  Conseil 
d'aviser  aux  mesures  propres  à  en  é^^àter  les  fàcheux 
effets,  en  tenant  compte  des  besoins  des  Membres 
de  la  Société  qui  ne  peuvent  pas  fabriquer  les  mu- 
nitions  et  le  matériel  de  guerre  nécessaire  à  leur 
sureté. 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  échanger, 
de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus  complète,  tous 
renseignements  relatifs  à  l'échelle  de  leurs  [armements, 
à  leurs  programmes  militaires,  navals  et  aériens  et 
à  la  condition  de  celles  de  leurs  industries  susceptibles 
d'étre    utilisées    pour    la    guerre. 

Art.  9.  —  Une  Commission  permanente  sera 
formée  pour  donner  au  Conseil  son  avis  sur  l'exé- 
cution  des  dispositions  des  articles  1  et  8  et,  d'une 
fagon  generale,  sur  les  questions  militaires,  navales 
et  aériennes. 

Art.  10.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent, 
à  respecter  et  à  maintenir  contre  tonte  agression  exté- 
rieure  l'intégrité  territoriale  et  l'indépendance  po- 
litique  présente  de  tous  les  Membres  de  la  Société. 
En  cas  d'agression,  de  menace  ou  de  dangers  d'agres- 
sion,  le  Conseil  a%ise  aux  moyens  d'assurer  l'exécu- 
tion  de  cette  obligation. 

Art.  11.  —  Il  est  éxpressément  déclaré  que  tonte 
guerre  ou  menace  de  guerre,  qu'elle  affecte  directement 
ou  non  l'un  des  Membres  de  la  Société,  interesse  la 
Société  tout  entière  et  que  celle-ci  doit  prendi'e  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  efficacement  la  paix 
des   ìsations.   En   pareil   cas,   le   Secrétaire   general 
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1919  convoque  immédiatement  le  Conseil,  à  la  demande 

27  novembre     ^^  ^^^^  Membre  de  la  Société. 

Il  est,  en  outre  déclaré  que  tout  Membre  de  la  So- 
ciété  a  le  droit,  à  titre  amicai,  d'appeler  l'attention 
de  l'Assemblée  ou  du  Conseil  sur  toute  circostance 
de  nature  à  affecter  les  relations  internationales  et 
qui  menace  par  suite  de  tronbler  la  paix  ou  la  bonne 
entente  entre  nations,  dont  la  paix  dépend. 

Art,  12.  —  Tous  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  que,  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend 
susceptible  d'entrainer  une  rupture,  ils  le  soumettront 
soit  à  la  procedure  de  l'arbitrage,  soit  à  l'examen 
du  Conseil.  Ils  conviennent  encore  qu'en  aucun  cas  ils 
ne  doivent  recourir  à  la  guerre  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  mois  après  la  sentence  des  arbi- 
tres  ou  le  rapport  du  Conseil. 

Dans  tous  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  sen- 
tence des  arbitres  doit  étre  rendue  dans  un  délai 
raisonnable  et  le  rapport  du  Conseil  doit  étre  établi 
dans  les  six  mois  à  dater  du  jour  où  il  aura  été  saisi 
du  différend. 

Art.  13.  —  Les  Membres  de  la  Société  convien- 
nent que  s'il  s'élève  entre  eux  un  différend  susceptible 
à  leur  avis,  d'une  solution  arbitrale  et  si  ce  différend 
ne  peut  se  régler  de  fagon  satisfaisante  par  la  voie 
diplomatique,  la  question  sera  soumise  intégrale- 
ment  à  l'arbitrage. 

Farmi  ceux  qui  sont  généralement  susceptibles  de 
solution  arbitrale  on  déclare  tels  les  différends  re- 
latifs  à  l'interpretation  d'un  Traité,  à  tout  point 
de  droit  international,  à  la  réalité  de  tout  fait  qui,  s'il 
était  établi,  constituerait  la  rupture  d'un  engagement 
international,  ou  à  l'étendue  ou  a  la  nature  de  la  ré- 
paration  due  pour  une  telle  rupture. 

La  Cour  d'arbitrage  à  laquelle  la  cause  est  soumise 
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est  la  Cour  désignée  par  les  Partie^s  ou  prévue  dans  1919 

leurs  Conventions  antérieures.  ^'  novembre 

Les  Membres  de  la  Société  s'engagent  à  exécuter 
de  bonne  foi  les  sentences  rendues  et  à  ne  pas  recourir 
à  la  guerre  eontre  tout  Me  rubre  de  la  Société  qui  s'y 
conformerà.  Faute  d'exécution  de  la  sentence,  le 
Conseil  propose  les  mesures  qui  doivent  en  assurer 
l'effet. 

Art,  14.  —  Le  Conseil  est  chargé  de  préparer  un 
projet  de  Cour  permanente  de  justice  Internationale 
et  de  le  soumettre  aux  Membres  de  la  Société.  Cette 
Cour  connaìtra  de  tous  différends  d'un  earctère  In- 
ternational que  les  Parties  lui  soumettront.  Elle 
donnera  aussi  des  avis  consultatifs  sur  tout  différend 
ou  tout  point,  dont  la  saisira  le  Conseil  ou  l'Assemblée. 

Art.  15.  —  S'il  s'élève  entre  les  Membres  de  la 
Société  un  différend  susceptible  d'entrainer  une  rup- 
ture  et  si  ce  différent  n'est  pas  soumis  à  l'arbitrage 
prégni  à  l'article  13,  les  Membres  de  la  Société  con- 
viennent  de  la  porter  devant  le  Conseil.  A  cet  effet, 
il  suffit  que  l'un  d'eux  avise  de  ce  différend  le  Secré- 
taire general,  qui  prend  toutes  dispositions  en  me 
d'une  enquéte  et  d'un  examen  comj)lets. 

Dans  le  plus  bref  délai,  les  Parties  doivent  lui  com- 
muniquer  l'exposé  de  leur  cause  avec  tous  faits  per- 
tinents  et  pièces  justifìcatives.  Le  Conseil  peut  en 
ordonner  la  publication  immediate. 

Le  Conseil  s'efforce  d'assurer  le  règlement  du  dif- 
férend. S'il  y  réussit,  il  public,  dans  la  mesure  qu'il 
juge  utile,  un  exposé  relatant  les  faits,  les  explica- 
tions  qu'ils  comportent  et  les  termes  de  ce  règlement. 

Si  le  différend  n'a  pu  se  régler,  le  Conseil  redige  et 
public  un  rapport  vote  soit  à  l'unanimité,  soit  à  la 
majorité  des  voix,  pour  faire  connaìtre  les  circostances 
du  différend  et  les  solutions  qu'il  recommande  e  omme 
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1919  les    plus    équitables    et    les    mieux     appropriées   à 

27  novembre      ,, 

l'espece. 

Tout  Membre  de  la  Société  représenté  au  Conseil 
peut  également  publier  un  exposé  des  faits  du  dif- 
férend  et  ses  propres  conclusions. 

Si  le  rapport  du  Conseil  est  accepté  à  l'unanimité, 
le  vote  des  Représentants  des  Parties  ne  comptant 
pas  dans  le  ealcul  de  cette  unanimité,  les  Membres  de 
la  Société  s'engagent  à  ne  recourir  à  la  guerre  contre 
aucune  Partie  qui  se  conforme  aux  conclusions  du 
rapport. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  ne  réussit  pas  à  faire  ac- 
cepter  son  rapport  par  tous  ses  membres  autres  que 
les  Eeprésentants  de  tonte  Partie  au  différend,  les 
Membres  de  la  Société  se  réservent  le  droit  d'agir 
comme  ils  le  jugeront  nécessaire  pour  le  maintien  du 
droit  et  de  la  justice. 

Si  l'une  des  Parties  prétend  et  si  le  Conseil  recon- 
naìt  que  le  différend  porte  sur  une  question  que  le 
droit  International  laisse  à  la  compétence  exclusive 
de  cette  Partie,  le  Conseil  le  constaterà  dans  un  rap- 
port, mais  sans  recommander  aucune  solution. 

Le  Conseil  peut,  dans  tous  les  cas  prévns  au  pré- 
sent  article,  porter  le  dilferend  devant  l'Assemblée. 
L'Assemblée  devra  de  méme  étre  saisie  du  différend 
à  la  requéte  de  l'une  des  Parties  ;  cette  requéte 
devra  étre  présentée  dans  les  quatorze  jours  à  dater 
du  moment  où  le  différend  est  porte  devant  le  Conseil. 

Bans  tonte  affaire  soumise  à  l'Assemblée,  les  dispo- 
sitions  du  présent  article  et  de  l 'article  12  relatives 
à  l'action  et  aux  pouvoirs  du  Conseil,  s'appliquent 
également  à  l'action  et  aux  pouvoirs  de  l'Assemblée. 
Il  est  entendu  qu'un  rapport  fait  par  l'Assemblée  avec 
l'approbation  des  Eeprésentants  des  Membres  de  ]a 
Société  représentés  au  Conseil  et  d'une  majorité  des 
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autres  Membres  de  la  Société,  à  l'exclusion,  dan.s  cha-     ^_  1919 
que  cas,  des  représentants  des  Parties,  a  le  méme  ef- 
fet  qu'iin  rapport  du  Conseil  adopté  à  l'unanimité  de 
ses  membres  autres  que  les  Eeprésentants  des  Parties. 

Art.  16.  —  Si  un  Membre  de  la  Société  recourt 
à  la  guerre,  contrairement  aux  engagements  pris  aux 
articles  12,  13  ou  15,  il  est  ipso  facto  considéré  comme 
ayant  commis  un  acte  de  guerre  contre  tous  les  autres 
Membres  de  la  Société.  Ceux-ci  s'engagent  à  rompre 
immédiatement  aA^ec  lui  toutes  relations  commercia- 
les  ou  fìnancières,  à  interdire  tous  rapports  entre  leurs 
nationaux  et  ceux  de  l'Etat  en  rupture  de  pacte  et 
à  faire  cesser  toutes  Communications  fìnancières,  com- 
merciales  ou  personnelles  entre  les  nationaux  de  cet 
Etat  et  ceux  de  tout  autre  Etat,  Membre  ou  non  de 
la  Société. 

En  ce  cas,  le  Conseil  a  le  devoir  de  recommander 
aux  divers  Governements  intéressés  les  effectifs 
militaires,  navals  et  aériens  par  lesquels  les  Membres 
de  la  Société  contribueront  respectivement  aux  for- 
ces  armées  à  faire  respecter  les  engagements  de  la 
Société. 

Les  Membres  de  la  Société  conviennent,  en  outre,  de 
3e  préter  l'un  à  l'autre  un  mutuel  appui  dans  l'appli- 
cation des  mesures  économiques  et  fìnancières  à 
prendre  en  v^ertu  du  présent  article  pour  réduire  au 
minimum  les  pertes  et  les  inconvénients  qui  peuvent 
en  résulter.  Ils  se  prétent  également  un  mutuel  ap- 
pui pour  resister  à  tonte  mesure  siDéciale  dirigée  con- 
tre l'un  d'eux  par  l'Etat  en  rupture  de  pacte.  Tls 
prennent  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter 
le  passage  à  travers  leur  territoire  des  forces  de  tout 
Membre  de  la  Société  qui  participe  à  une  action  com- 
mune  pour  faire  respecter  les  engagements  de  la  So- 
ciété. 
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1919  Peut  étre  exclu  de  la  Société    tout    Membre    qui 

s'est  rendn  coupable  de  la  violation  d'un  des  enga- 
gements  résultant  du  Pacte.  L'exclusion  est  proiioncée 
par  le  vote  de  tou.s  les  autre.s  Membres  de  la  Société 
représentés  au  Conseil. 

Art.  17.  —  En  cas  de  différend  entre  deux  Etats, 
dont  un  seulement  est  membre  de  la  Société  ou  dont 
aucun  n'en  fait  partie,  l'Etat  ou  les  Etats  étrangers  à 
la  Société  sont  invités  à  se  soumettre  aux  obligations 
qui  s'imposent  à  ses  membres  aux  fìns  de  règlement 
du  différend,  aux  conditions  estimées  justes  par  le 
Conseil.  Si  cette  invitation  est  acceptée,  les  disposi- 
tions  des  articles  12  et  16  s'appliquent  sou.s  réserve 
des  modifìcations  jugées  nécessaires  par  le  Conseil. 

Dès  l'envoi  de  cette  invitation,  le  Conseil  ou\Te  une 
enquéte  sur  les  circo^tances  du  différend  et  i)ropose 
telle  mesure  qui  lui  paraìt  la  meilleure  et  la  plus  ef- 
ficace dans  le  cas  particulier. 

Si  l'Etat  invite,  refusant  d'accepter  les  obligations 
de  Membre  de  la  Société  aux  fìns  de  règlement  du 
différend,  recourt  à  la  guerre  contre  un  membre  de  la 
Société,  les  dispositions  de  l'article  16  lui  sont  ap- 
plicables. 

Si  les  deux  Parties  invitées  refusent  d'accepter 
les  obligations  de  Membres  de  la  Société  aux  fìns  de 
règlement  du  différend,  le  Conseil  peut  prendre  toutes 
mesures  et  faire  toutes  propositions  de  natui'e  à  pre- 
venir les  hostilités  et  à  amener  la  solution  du 
conflit. 

Art.  18.  —  Tout  traité  ou  engagement  Interna- 
tional conclu  à  l'avenir  par  un  Membre  de  la  Société 
devra  étre  immédiatement  enregistré  par  le  Secré- 
tariat  et  publié  par  lui  aussitót  que  possible.  Aucun  de 
ces  traités  ou  engaments  internationaux  ne  sera  obli- 
gatoire  avant  d'aroir  été  enregistré. 
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Art.  19.  —  L'Assemblée  peut,  de  temps  à  autre,       ^  19 19 


inviter  les  Membres  de  la  Société  à  proceder  à  un  iiou- 
vel  examen  des  traités  devenus  inapj)licables  ain^i 
que  des  situations  internationales,  doiit  le  maintien 
pourrait  mettre  en  perii  la  paix  du  monde. 

Art.  20.  —  Les  Membres  de  la  Société  reconnais- 
sent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  que  le  présent 
Pacte  abroge  toutes  obligations  ou  ententes  inter  se 
incompatibles  avec  ses  termes  et  s'engagent  solennel- 
lement  à  n'en  pas  contracter  à  Tavenir  de  semblables. 

Si  avant  son  entrée  dans  la  Société,  un  Membre  a 
assume  des  obligations  incompatibles  avec  les  ter- 
mes du  Pacte,  il  doit  prendre  des  mesures  immédiates 
pour  se  dégager  de  ces  obligations. 

Art.  21.  —  Les  engagements  internationaux,  tels 
que  les  traités  d'arbitrage,  et  les  ententes  régionales, 
comme  la  doctrine  de  Monroe,  qui  assurent  le  maintien 
de  la  paix,  ne  sont  considérés  comme  incompatibles 
avec  aucune  des  dispositions  du  présent  Pacte. 

Art.  22.  —  Les  principes  suivauts  s'appliquent 
aux  colonies  et  territoires  qui,  à  la  suite  de  la  guerre 
ont  cesse  d'étre  sous  la  souveraineté  des  Etats  qui  les 
gouvernaient  précédemment  et  qui  sont  habités  par 
des  peuples  non  encore  capables  de  se  diriger  eux-mé- 
mes  dans  les  conditions  particulièrement  difflciles 
du  monde  moderne.  Le  bien-étre  et  le  développement 
de  ces  peuples  forment  une  mission  sacrée  de  ci^à- 
lisation,  et  il  convient  d'incorporer  dans  le  présent 
Pacte  des  garanties  pour  l'accomplissement  de  cetre 
mission. 

La  meilleure  méthode  de  réaliser  pratiquement  ce 
principe  est  de  confier  la  tutelle  de  ces  peuples  aux 
nations  développées,  qui  en  raison  de  leurs  ressources 
de  leur  expérience  ou  de  leur  position  géographique, 
sont  le  mieux  à  méme  d'assumer  cette  responsabilité 
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1919  et    qui    consentent    à  Paccepter  :    elles  exerceraient 

rette  tutelle  en  qualité  de  Mandataires  et  au  nom  de 
la  Société. 

Le  caractère  du  mandat  doit  différer  suivant  le  degré 
du  développement  du  peuple,  la  situation  géographi- 
que  du  territoire,  ses  conditions  éeonomiques  et 
toute.s  autres  circostances  analogues. 

Certaines  communautés,  qui  appartenaient  autre- 
fois  à  l'Empire  ottoman,  ont  atteint  un  degré  de 
développement  tei  que  leur  existence  comme  na- 
tions  indépendantes  peut  étre  reeonnue  provisoire- 
ment  à  la  condition  que  les  conseiLs  et  Faide  d'un 
mandataire  guident  leur  administration  jusqu'au 
moment  où  elles  seront  capables  de  se  conduire  seules. 
Les  voeux  de  ces  communautés  doivent  étre  pris 
d'abord  en  considération  pour  le  choix  du  Manda- 
taire. 

Le  degré  de  développement  oìi  se  trouvent  d'autres 
peuples  spécialement  ceux  de  l'Afrique  centrale, 
exige  que  le  Mandataire  y  assume  l'administration 
du  territoire  à  des  conditions  qui,  avec  la  prohibition 
d'abus,  tels  que  la  traite  des  esclaves,  le  trafic  de.s 
armes  et  celui  de  l'alcool,  garantiront  la  liberté  de 
conscience  et  de  religion,  sans  autres  limitations  que 
celles  que  peut  imposer  le  maintien  de  l'ordre  jki- 
blic  et  des  benne  moeurs,  et  l'interdiction  d'etablir 
des  fortifications  ou  des  bases  militaires  ou  navales 
et  de  donner  aux  indigènes  une  instruction  militaire 
si  ce  n'est  pour  la  police  ou  la  défense  du  territoire 
et  qui  assureront  également  aux  autres  Membres  de 
la  Société  des  conditions  d'égalité  pour  les  échanges 
et  le  commerce. 

Enfln  il  y  a  des  territoires,  tels  que  le  Sud-Ouest 
a.fricain  et  certaines  ìles  du  Pacifique  austral,  qui 
par  suite  de  la  faible  densité  de  leur  population  de 
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leur   superficie   restreinte,   de   leur   éloignement   des  1919 

centres  de  civilisation,  de  leur  contiguìté  géogra.- 
phique  au  territoire  du  Mandatali  e,  ou  d'autres  cir- 
costances,  ne  .sauraient  étre  mieux  administrés  que 
sous  les  lois  du  mandataire,  comme  une  partie  inté- 
grante de  son  territoire,  sous  réserve  des  garanties 
prévues  plus  haut  dans  l'intérét  de  la  population 
indigène. 

Dans  tous  le  cas  le  Mandataire  doit  envoyer  au 
Conseil  un  rapport  annuel  concernant  les  territoires 
dont  il  a  la  charge. 

Si  le  degré  d'autorité  de  contróle  ou  d'administra- 
tion  à  exeroer  par  le  Mandataire  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  Convention  antérieure  entre  les  Membres  de 
la  Société,  il  seri  expressément  statue  sur  ces  points 
par  le  Conseil. 

Une  Commission  permanente  sera  chargée  de  re- 
cev^oir  et  d'examiner  les  rapports  annuels  des  Manda- 
taires  et  de  donner  au  Conseil  son  avis  sur  toutes  les 
questions  relati \^es  à  l'exécution  des  mandats. 

Art.  23.  —  Sous  la  réserve  et  en  conformité  des 
dispositions  des  Conventions  internationales  actuel- 
lement  existantes  ou  qui  seront  ultérieurement  con- 
clues,  les  Membres  de  la  Société  : 

a)  s'efforceront  d'assurer  et  de  maintenir  des 
conditions  de  travail  équitables  et  humaines  pour 
l'homme,  la  femme  et  l'enfant  sur  leurs  propres  terri- 
toires ainsi  que  dans  tous  pays  auxquels  s'étendent 
leurs  relations  de  commerce  et  d'industrie,  et,  dans 
ce  but,  d'établir  et  d'entretenir  les  organisations  in- 
ternati onales  nécessaires  ; 

b)  s'engagent  à  assurer  le  traitement  équitable 
des  populations  indigènes  dans  les  territoires  soumis 
à  leur  administration  ; 

e)  chargent  la  Société  du  contróle  general  des 
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1919  accords  relatifs  à  la  traite  des  femmes  et  des  enfants 

novem  re     ^^  traflc  de  l'opium  et  autres  drogues  nuisibles  ; 

d)  chargent  la  Société  du  contróle  general  du 
commerc3  des  armes  et  des  munitions  avec  les  pays 
où  le  contróle  de  ce  commerce  est  indispensable  à 
l'intérét  commun  ; 

e)  prendront  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la  liberté  des 
Communications  et  du  transit,  ainsi  qu'un  équitable 
traitement  du  commerce  de  tous  les  Membres  de 
la  Société,  étant  entendu  que  les  nécessités  spéciales 
des  régions  dévastées  pendant  la  guerre  1914-1918 
devront  étre  prises  en  considération  : 

/)  s'efforceront  e  prendre  des  mesures  d'ordre  in- 
ternational  pour  prevenir  et  combattre  les  maladies. 

Art.  24,  —  Tous  les  bureaux  intemationaux  an- 
térieuiement  établis  par  traités  collectifs  seront, 
sous  réserve  de  l'assentiment  des  Parties,  placés  sous 
l'autorité  de  la  Société.  Tous  autres  bureaux  intema- 
tionaux et  toutes  Commissions  pour  le  règlement  des 
affaires  d'intérét  International  qui  seront  créés  ulté- 
rieurement,  seront  placés  sous  l'aurorité  de  la  Société. 

Pour  toutes  questions  d'intérét  international  ré- 
glées  par  des  conventions  générales,  mais  non  soumises 
au  control  de  commissions  ou  de  bureaux  intematio- 
naux, le  Secrétariat  de  la  Société  devra,  si  les  Parties 
le  demandent  et  si  le  Conseil  y  consent,  réunir  et 
distribuer  toutes  informations  utiles  et  préter  toute 
l'assistance  nécessaire  ou  désirable. 

Le  Conseil  peut  décider  de  faire  rentrer  dans  les 
dépenses  du  Secrétariat  celles  de  tout  bureau  oucom- 
mission  place  sous  l'autorité  de  la  Société. 

Art.  25.  —  Les  Membres  de  la  Société  s'engagent 
à  encourager  et  favoriser  l'établissement  et  la  coo- 
pération  des  organisations  volontaires  nationales  de 
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la   Croix-Eouge,    dùment    autorisées,    qui   ont   pour       _   1919 
objet  l'amélioration  de  la  sante,  la  défense  preven- 
tive C'ontre  la  maladie  et  l'adoucissement  de  lasouf- 
france  dans  le  monde. 

Aet.  26.  —  Les  amendements  au  présent  Paete 
entreront  en  vigueur  dès  leur  ratiflcation  par  les  Mem- 
bres  de  la  Société,  dont  les  Eeprésentants  composent 
le  Conseil  et  par  la  majorité  de  ceux  dont  les  Eepré- 
sentants forment  l'Assemblée. 

Tout  Membre  de  la  Société  est  libre  de  ne  pas  ac- 
cepter  les  amendements  apportés  au  Paete,  auquel 
cas  il  cesse  de  faire  partie  de  la  Société. 
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(Annexk). 


I.  Membres  originaires  de  la  Société  des   Nations. 


Etats-Unis  d'Amerique. 

Belgique. 

Bolivie. 

Brésil. 

Empire  Britanniqtte. 

Canada. 

Australie. 

AyRIQTTE    DTJ    SuD. 

nouvelle-zéiande. 

Inde. 
Chine. 
Cuba  . 
Equateur. 
Trance. 
Grece. 
Guatemala. 


Haiti. 

Hedjaz. 

Honduras. 

Italie  . 

Japon. 

Liberia. 

Nicaragua. 

Pana:ma. 

PÉROTi. 
POLOONE. 

portugal. 

Roumanie. 

Etat  Serbe -Croate -Slovène. 

Siam. 

Tghéco-Slovaquie. 

Uruguay. 


Etats  invités  à  accèder  au  Pacte. 


Argentine  . 

Chili. 

coiombie. 

Danemark. 

Espagne. 

NORVt;GE. 
PA.RAGUAY. 


Pays-Bas. 

Perse. 

Salvador. 

Suède. 

SUISSE. 
VENEZUELA. 


II.   Premier  Secrétaire  General    de  la  Société  des  Nations. 

L'Houorable  Sir  James  Eric  Drummond,  K.  C.  M.  G.,  C.  B. 
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PAETIE  II. 
Frontières  de  Bulgarie. 

Art.  27.  —  Les  frontières  de  la  Bulgarie  seront 
fixées  comme  il   suit   {voir  la  carte  aimexée)  : 

10  Avec  VEtat  serbe-croate-slovène  : 
Du  confluent  du  Timok  et  du  Danube,  point  eom- 
mun  aux  trois  frontières  de  la  Bulgarie,  de  la  Eou- 
manie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène,  vers  le  Sud 
et  jusqu'à  un  point  à  choisir  sur  le  cours  de  la  rivière 
Timok,  situé  près  de  la  cote  38  à  l'Ouest  de  Bregovo  : 

le  cours  de  la  Timok  vers  l'amont  ; 
de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au  point  à  l'Est 
de  Vk.  Izvor,  oii  l'ancienne  frontière  entre  la  Serbie 
et  la  Bulgarie  rencontre  la  rivière  Bezdanica  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
les  cotes  274  et  367,  suivant  d'une  fagon  generale  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  les  bassins  de  la 
Timok  au  Nord-Ouest  et  de  la  Delejna  et  de  la  Topo- 
lovitsa  au  Sud-Est,  tout  en  laissant  à  l'Etat  serbe- 
croate-slovène  les  localités  de  Kojilovo,  Sipikovo 
et  Halovo  (ainsi  que  la  route  réunissant  ces  deux 
localités)  et  à  la  Bulgarie  les  localités  de  Bregovo, 
Eakitnica  et  Kosovo  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  cote  1720  à  12  kilo- 
mètres  environ  à  l'Ouest-Sud-Ouest  de  Berkovitsa  : 

l'ancienne  frontière  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  pour  une  distance  d'environ 

1  kilom.  500  et  jusqu'à  la  cote  1929  (Srebrena  gì.)  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  la  créte  du  Kom 
Balkan  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  1109 
(sur   le   Vidlic   Gora   au   Sud   de   Vlkovija)  : 


1919 
27  novembre 
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1919  une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 

par  les  cotes  1602  et  1344  et  à  l'Est  de  Grn.  Krivo- 
dol  et  coupant  la  rivière  Komstica  à  1  kilomètre  500 
environ  en  amont  de  DI.  Krivodol  ; 

de  là,  et  jusqu'à  un  point  de  la  route  Tsaribrod- 
Sofìya  immédiatement  à  l'Ouest  de  la  bifurcation 
de  la  route  de  Kalotina  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Est  de  Mòzgos,  à  l'Ouest  de  Staninci,  à  l'Est  de 
Brebevnica  et  par  la  cote  738  au  Nord-Est  de  Lipinci  ; 

de  là,  vers  l'Ouest- Sud-Ouest  et  jusqu'à  un  point 
à  choisir  sur  le  cours  de  la  rivière  Lukavica  à  1  kilomè- 
tre 100  environ  au  Nord-Est  de  Slivnica  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  iusqu'au  confluent  à  l'Ouest  de 
Visan  de  la  Lukavica  avec  la  rivière  sur  laquelle  est 
situé  le  village  de  DI.  Nevlja  : 

le  cours  de  la  Lukavica  vers  l 'amont  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'au  confluent  d'un 
ruisseau  avec  la  rivière  Jablanica,  à  l'Ouest  de 
Vrabca : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  par 
la  cote  879  et  coupant  la  route  de  Trn  à  Tsaribrod 
immédiatement  au  Sud  de  la  bifurcation  de  cette 
route  avec  la  route    directe    de    Trn    à    Pirot  ; 

de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'au  confluent  de  la 
Jablanica  et  de  la  rivière  Jerma  (Trnska)  : 
le  cours  de  la  Jablanica  ; 

de  là,  vers  l'Ouest  et  jusqu'à  un  point  à  choisir 
sur  l'ancienne  frontière  au  saillant  près  de  Descani 
Kladenac  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la 
créte  de  Euj  Planina  et  passant  par  les  cotes  1199, 
1466  et  1706  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  la  cote  1516 


ITAXIA   E    VARI    STATI  143 

(Golema  Rudina).  a  17  kilomètres  enviion  à  l'Ouest  1919 

T      rr<  ^  '  27  novembre 

de  Trn  : 

l'ancienne  frontière  bulgaro-serbe  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  un  point  à  cboisir 
sur  la  rhière  Jerma  (Trnska)  à  l'Est  de  Strezimirovci  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  ; 

de  là,  vers  le  Sud  et  jusqu'à  la  rivière  Dragovishtitsa 
immédiatement  en  av^al  du  confluent  de  ridères 
près  de  la  cote  672  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant  à 
l'Ouest  de  Dzincovci,  par  les  cotes  1112  et  1329, 
suivant  la  créte  du  partage  des  eaux  entre  les  bassins 
des  rivières  Bozicka  et  Meljanska  et  passant  par  les 
cotes  1731,  1671,  1730  et  1058  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Ouest  et  jusqu'à  l'ancienne  fron- 
tière bulgaro -serbe  à  la  cote  1333,  à  10  kilomètres 
environ  au  Kord-Ouest  du  point  oti  la  route  de  Kriva 
(Egri)  -  Palanka  à  Kyustendil  coupé  cette  frontière  : 
une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  entre  la  Dragovisbtitsa 
au  "Nord-Ouest,  la  Lomnica  et  la  Sovolstica  au  Sud- 
Est  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Est  et  jusqu'à  la  cote  1445  sur 
le   Males   Planina   au    Sud-Ouest    de   Dobrilaka  : 
l'ancienne  frontière  bulgaro -serbe  ; 

de  là,  vers  le  Sud-Sud-Ouest,  jusqu'au  mont 
Tumba  (cote  1253)  sur  la  Belashitza  Planina,  point 
de  jonction  des  trois  frontières  de  la  Grece,  de  la 
Bulgarie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slo  v^ène  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  passant 
par  la  cote  1600  sur  la  Ogiajden  Planina,  passant 
à  l'Est  de  Stinek  et  Badilen,  à  l'Ouest  de  Bajkovo, 
coupant  la  Strumitsa  à  3  kilomètres  environ  à 
l'Est  de  la  cote  177  et  passant  à  l'Est  de  Gabri- 
novo. 
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1919 
2 7  novembre  2^  Avec  la  Grece 


Du  point  c'i-dessus  défìni  et  jusqu'au  point  où  la 
frontière  de  1913  quitte  la  ligne  de  partage  des  eaux 
entre  les  bassins  de  la  Mesta-Karasu  au  Sud  et  de  la 
Maritsa  (Mariea)  au  Nord,  aux  environs  de  la  cote 
1587  (Dibikli)  : 

la  frontière  de  1913  entre  la  Bulgarie  et  la  Grece. 

3°  Au  Sud,  avec  des  territoìre^;  qui  seront  attri- 
bués  ultérieurement  par  Ics  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  : 

De  là,  N^ers  l'Est  3usqu'à  la  cote  1295  située  à  18 
kilomètres  environ  à  l'Ouest  de  Kuchuk-Derbend  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant  la 
ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  bassin  de  la  Maritsa 
au  Nord,  et  au  Sud  les  bassins  de  la  Mesta  Karasu, 
puis  des  rivières  se  jetant  directement  dans  la  mer 
Eg(^e; 

de  là,  vers  l'Est,  jusqu'en  un  point  à  choisir  de 
l'ancienne  frontière  de  1913  entre  la  Bulgarie  et  la 
Turquie  à  environ  4  kilomètres  au  Nord  de  Kuchuk- 
Derbend  : 

une  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  suivant 
autant  que  possible  la  ligne  de  crétes  qui  limite  au 
Sud   le  bassin    de    l'AkcehiBar   (Dzuma)    Suju  ; 

de  là,  vers  le  Nord  jusqu'au  point  où  elle  rencontre 
la  rivière  Maritsa  : 

la  frontière  de  1913  ; 
de  là,  jusqu'en  un  point  à  choisir  à  3  kilomètres 
environ  en  aval  de  la  gare  de  Hadi-K.  (Kadikoj)  : 

le  cours  principal  de  la  Maritsa  vers  l'aval  ; 
de  là,  vers  le  Nord  et  jusqu'en  un  point  à  choisir 
sur  le  sommet  du  saillant  que  forme  la  frontière  du 
Traité  de  Sofia  de  1915  à  environ  10  kilomètres  à 
l'Est-Sud-Est  de  Jisr  Mustafa  Pacha  : 
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une  ligne  à  déterminer  .sur  le  terrain  ;  1919 
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de  la,  vers  l'Est    et    jusqu'a    la    mer  !Noire  : 

la  frontière  du  Traité  de  Sofìa  de  1915,  puis  la 

frontière  de  1913. 

40  La  mer  No  ire. 

50  Aree  la  Roumanìe  : 

De  la  mer  ISToire  jusqu'au  Danube  : 

la  frontière  telle  qu'elle  existait  au  l^'^  aoùt  1911  ; 

de  là  ju.squ'au  confluent  du  Timok  et  du  Danube  : 
le  ehenal  principal   de  na^àgation   du  Danube 
vers  l'amont. 

Art.  28.  —  Les  frontières  décrites  par  le  présent 
Traité  sont  tracées,  pour  leurs  parties  définies,  sur 
une  earte  au  1/1,000,000®  annexée  au  présent  Traité. 
En  cas  de  divergences  entre  le  texte  et  la  carte, 
c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Art.  29.  —  Des  Commissions  de  délimitation, 
dont  la  composition  est  ou  sera  fixée  par  le  présent 
Traité  ou  par  tout  autre  Traité  entre  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées  et  les  ou  l'une  quel- 
conque  des  Puissances  intéressées,  auront  à  tracer 
ces  frontières  sur  le  terrain. 

Elles  auront  tout  pouvoir,  non  seulement  pour  la 
détermination  des  fractions  définies  sous  le  noni  de 
«  ligne  à  déterminer  sur  le  terrain  »,  mais  encore  si 
une  des  Puissances  intéressées  en  fait  la  demande  et 
si  la  Commission  en  approuve  l'opportunité,  j)our  la 
revision  des  fractions  définies  par  des  limites  adminis- 
tratives  (sauf  pour  les  frontières  internationales 
existant  en  aoùt  1914,  oìi  le  róle  des  Commissions 
se  bornera  au  récolement  des  poteaux  ou  des  bornes). 
Elles  s'efforceront,  dans  ces  deux  cas,  de  suivre  au 
plus  X3rès  les  définitions  données  dans  les  Traités,  en 

10 
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1919  teiiant  compte  autant  que  possible  des  limites  admi- 

nistratives    et    des   interets    economiqiies   locaux. 

Les  décisions  des  Commissions  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  poiir  les  par- 
ties  intéressées. 

Les  dépenses  des  Commissions  de  délimitation 
seront  .supportées,  par  parties  égales,  par  les  deux 
Etats  intéressés. 

Art.  30.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières 
définies  pai  un  cours  d'eau,  les  termes  «  cours  »  ou 
«  chenal  »  employés  dans  les  descriptions  du  présent 
Trai  té  signifient  :  d'une  part,  pour  les  fleuves  non 
navigables,  la  ligne  mediane  du  cours  d'eau  ou  de  son 
bras  principal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves  navi- 
gables, la  ligne  mediane  du  chenal  de  navigation 
principal.  Toutefois,  il  appartiendra  aux  Commis- 
sions de  délimitation,  prévues  par  le  présent  Traité, 
de  spécifìer  si  la  ligne  frontière  suivra,  dans  ses  dépla- 
cements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal  ainsi  défini, 
ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière  definitive 
par  la  position  du  cours  ou  du  chenal  au  moment  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  31.  —  Les  diverses  Puissances  intéressées 
s'engagent  à  fournir  aux  Commissions  tous  docu- 
ments  nécessaires  à  leurs  travaux,  notamment  des 
copies  authentiques  des  procès-verbaux  de  délimi- 
tation de  frontières  actuelles  ou  anciennes,  toutes 
les  cartes  à  grande  échelle  existantes,  les  données 
géodésiques,  les  levés  exécutés  et  non  publiés,  les 
renseignements  sur  les  divagations  des  cours  d'eau 
frontières. 

Tls  s'engagent,  en  outre,  à  prescrire  aux  autorités 
locales  de  communiquer  aux  Commissions  tous  docu- 
ments,  notamment  les  plans,  cadastres  et  livres  fon- 
ciers    et  de  leur  fournir  sur  leur  demande  tous  ren- 
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seiffnemeiits  sur  la  propriété,  les  courants  economi-  1919 
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ques  et  autres  informations  necessaires. 

Art.  32.  —  I;es  diverses  Puissances  intéressées 
s'engagent  à  préter  assistance  aux  Commis.sions  de 
délimitation,  soit  directement,  soit  par  l'entremise 
des  autorités  locale.s,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
transport,  le  logement,  la  main-d'oeuvre,  les  maté- 
riaux  (poteaux,  bornes)  nécessaires  à  l'accomplis- 
semenf  de  leur  mission. 

Art.  33.  —  Ijes  diverses  Puissances  intéressées 
s'eng-agent  à  fair'?  respecter  le  repères  trigonomé- 
triques,  signaux,  poteaux  ou  bornes  frontières  placés 
par  les  Commissions. 

Art.  34.  —  Les  bornes  seront  placées  à  distance 
de  vue  l'urie  de  l'autre  ;  elles  seront  numérotées  et 
leur  emplacement  et  leur  numero  seront  portés  sur 
un  document  cartographique. 

Art.  35.  —  Les  procès-verbaux  défìnitifs  de  déli- 
mitation, les  cartes  et  documents  annexés  .seront 
établis  en  triple  originai,  dont  deux  seront  transmis 
aux  Gouvernements  des  Etats  limitrophes,  et  le 
troisième  sera  transmis  au  Gouvernement  de  la  Eé- 
publique  francaise,  qui  en  délivrera  des  expéditions 
authentiques  aux  Puissances  signataires  du  présent 
Traité. 


1919 
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PAETIE  ITI. 
Clauses  politiques. 

Section  I. 
Etat  Serbe- Croate- Slovène. 

Art.  36.  —  La  Bulgarie  reconnait,  comme  l'ont 
déjà  fait  Ics  Puissances  alliées  et  associée.«,  l'Etat 
serbe-croate-slovène. 

Art.  37.  —  La  Bulgarie  renonce,  en  faveur  de 
l'Etat  serbe-croate-slovène,  à  tous  droits  et  titres 
sur  les  territoires  de  la  monarchie  bulgare  situés  au 
delà  des  frontières  de  la  Bulgarie,  telles  qu'elles 
sont  décrites  à  l'article  27,  Partie  H  (Frontières  de 
la  Bulgarie)  et  leconnus  par  le  présent  Traité,  ou 
par  tous  autres  Traités  conclus  en  vue  de  régler  les 
affaires  actuelles,  comme  faisant  partie  de  l'Etat 
serbe-croate-slo  véne. 

Art.  38.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  l'Etat 
serbe-croate-slovène  et  un  par  la  Bulgarie,  sera  cons- 
tituée  dans  les  quinze  jours  qui  suiv^ront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  pour  fìxer  sur  place  le 
trace  de  la  ligne  frontière  décrite  à  l'article  27  - 
1°,  Partie  II  (Frontières  de  la  Bulgarie). 

Art.  39.  —  La  nationalité  serbe-croate-slovène 
sera  acquise  de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  natio- 
nalité bulgare,  aux  ressortissants  bulgares  établis 
sur  les  territoires  attribués  à  l'Etat  serbe-croate- 
slo  v^ène. 

Toutefois,  les  ressortissants  bulgares  qui  se  se- 
raient  établis  sur  ces  territoires  postérieurement  au 
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l®""  janvier  1913,  ne  pourront  aequérir  la  nationalité  1919 

serbe-croate-slo vèlie    qn'avec    une    autorisation    de  novem  re 

l'Etat  serbe-eroate-slovèn?. 

Art.  40.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  ressorti.s- 
sants  biilgare.s  àgés  de  plus  de  18  ans  et  étahlis  dans 
les  territoires  attribués  à  l'Etat  serbe-croate-slovène 
en  vertu  du  présent  Traité,  auront  la  faculté  d'opter 
pour  leur  ancienne  nationalité.  Les  Serbes-Croates- 
Slovènes,  ^essortissants  bulgares  Agés  de  plus  de 
18  ans  et  établis  en  Bulgarie,  auront  de  méme  la 
faculté  d'opter  i)our  la  nationalité  serbe-croate- 
slo  vene. 

L'option  du  mari  entrainera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entrainera  celle  de  leurs  enfants 
fìgés  de  moin«  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  prévu  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  faveur 
duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  oii  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieuie- 
ment  à  leur  option.  Elles  pourront  emporter  leurs 
biens  meubles  de  tonte  nature.  Il  ne  leur  sera  im- 
pose, de  ce  fait,  aucun  droit  soit  de  sortie,  soit 
d'entrée. 

Dans  le  méme  délai,  les  Serbes-Croates-Slovènes 
ressortissants  bulgares  se  trouvant  en  pays  étranger 
auront,  à  moins  de  dispositions  contraìres  de  la  loi 
étrangère  et  s'ils  n'ont  pas  acquis  la  nationalité 
étrangère,  le  droit  d'acquérir  la  nationalité  serbc- 
croate-slovène,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  bulgare 
en  se  conformant  aux  prescriptions  qui  seront  édictées 
par  l'Etat  serbe-croate-slovène. 
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1919  Art.  41.  —  La  proportion  et  la  nature  des  char- 

27  novembre  ^^^  fìnancières  de  la  Bulgarie  que  l'Etat  serbe-croate- 
slovène  aura  à  supporter  en  raison  du  territoire  place 
sous  sa  souveraineté,  seront  fixées  conformément  à 
l'article  141,  Partie  Vili  (Clauses  fìnancières),  du 
présent  Traité. 

Des  conventions  ultérieures  règleront  toutes  ques- 
tions  qui  ne  seraient  pas  réglées  par  le  présent  Traité 
et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  dudit  territoire. 

Section  II. 
Grece . 

Art.  42.  —  La  Bulgarie  renonce,  en  faveur  de 
la  Grece,  à  tous  droits  et  titres  sur  les  territoires 
de  la  monarx^hie  bulgare  situés  au  delà  des  frontières 
de  la  Bulgarie,  telles  qu'elles  sont  décrites  à  l'article 
27,  Partie  II  (Frontières  de  la  Bulgarie)  et  reconnus 
par  le  présent  Traité  ou  par  tous  autres  Traités  con- 
clus  en  vue  de  régler  les  affaires  actuelles,  comme 
faisant  partie  de  la  Grece. 

Art.  43.  —  Une  Commission  composée  de  sept 
membres,  dont  cinq  seront  nommés  par  les  Princi- 
pales  Puissances  alliées  et  associées,  un  par  la  Grece 
et  un  par  la  Bulgarie,  sera  constituée  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  pour  flxer  sur  place  le  trace  de  la  ligne  fron- 
tière décrite  à  l'article  27-2o,  Partie  II  (Frontières 
de  la  Bulgarie). 

Art.  44.  —  La  nationalité  hellénique  sera  acquise 
de  plein  droit,  à  l'exclusion  de  la  nationalité  bulgare, 
aux  ressortissants  bulgares  établis  sur  les  territoires 
attribués  à  la  Grece. 

Toutefois,  les  ressortissants  bulgares  qui  se  seraient 
établis    sur    ces    territoires    postérieurement    au    1^ 
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janvier    1913    ne   pourront    acquérir    la    nationalité      ^     1919 
hellénique   qu'avec   rautorisation   de   la   Grece. 

Art.  45.  —  Dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  ressortis- 
sants  bulgares  àgés  de  plus  de  18  ans  et  établis  dans 
les  territoires  attribués  à  la  Grece,  conformément 
au  présent  Traité,  auront  la  faculté  d'opter  pour  la 
nationalité  bulgare. 

L'option  du  mari  entraìnera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  parents  entraìnera  celle  de  leurs  enfants 
àgés  de  moins  de  18  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  predai  devront,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  domicile  dans  l'Etat  en  fa- 
veur  duquel  elles  auront  opté, 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoiie  de  l'autre 
Etat  oìi  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieure- 
ment  à  leur  option.  Elles  pourront  emporter  leurs 
biens  meubles  de  tonte  nature.  Il  ne  leur  sera,  impose, 
de  ce  fait,  aucun  droit  soit  de  portie,  soit  d'entrée. 

Art.  46.  —  La  Grece  accepte,  en  en  agréant  l'in- 
sertion  dans  un  Traité  avec  les  Principales  Puissances 
alliées  et  associées,  les  dispositions  que  ces  Puissances 
jugeront  nécessaires  pour  protéger  en  Grece  les  in- 
téréts  des  habitants  qui  différent  de  la  majorité  de 
la  population  par  la  race,  la  langue  ou  la  religion. 

La  Grece  agrée  également  l'insertion  dans  un  Traité 
avec  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  des 
dispositions  que  ces  Puissances  jugeront  nécessaires 
pour  protéger  la  liberté  de  transit  et  un  regime  équi- 
table  pour  le  commerce  des  autres  Nations. 

Art.  47.  —  La  proportion  et  la  nature  des  charges 
finaDcières  de  la  Bulgarie  que  l'Etat  grec  aura  à  sui)- 
porter  en  raison  du  territoire  place  sous  sa  souverai- 
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1919  neté,    serout   fìxées   conformément    à   l'article   141, 

27 novembre     -p^j,^^^  yill  (Clauses  financières)  du  présent  Traité. 

Des  Conventions  ultérienres  ré.2;leront  toiites  qiies- 

tions  qui  ne  seraient  pas  régióe.s  par  le  présent  Traité 

et  que  pourrait  faire  naìtre  la  cession  dudit  terri- 

toire. 

Section  III. 

Thrace. 

Art.  48.  —  La  Bulgarie  renonce  en  faveur  des 
Principale.s  Puissances  alliées  et  associée.s  à  tous  ses 
droits  et  titres  sur  les  territoires  de  la  Thrace  qui 
appartenaient  à  la  Monarchie  Bulgare  et  qui,  situés 
au  délà  des  nouvelles  frontières  de  la  Bulgarie  telles 
qu'elles  sont  décrites  à  l'article  27-3o,  Partie  II  (Fron- 
tières de  la  Bulgarie),  ne  sont  actuellement  l'objet 
d'aucune  attribution. 

La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaìtre  les  dispositions 
que  les  principales  Puissances  alliées  et  associées 
prendront  relativement  à  ces  territoires,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  nationalité  des  habitants. 

Les  Principales  Puissances  alliées  et  associées  s'en- 
gagent  à  ce  que  la  liberté  des  débouchés  économiques 
de  la  Bulgarie  sur  la  mer  Egèe  soit  garantie. 

Les  conditions  de  cette  garantie  seront  fixées  ulté- 
rieurement. 

Section  IV. 

Protection  des  minorités. 

Art.  49.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  la  présente  Section 
soient  reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce 
qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni  aucunc  action 
officielle  ne  soient  en  contradiction  ou  en  opposition 
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avec  ce8  stipulations  et  à  ce  qu'auoiine  loi.  aucun  1919 

règlement   ni  aucurife  action  officielle  ne  pré\^a]ent         novembre 
contre  elles. 

Art.  50.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  accorder  à 
tous  les  habitants  de  la  Bulgarie  pleine  et  entière 
protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté  sans  distinc- 
tion  de  nais.sance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race 
ou  de  religion. 

Tou.s  les  habitants  de  la  Bulgarie  auront  droit  au 
libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi, 
religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas 
incompatible  avec  l'ordre  public  ou  les  bonnes  moeurs. 

Art.  51.  —  La  Bulgarie  reconnaìt  corame  res- 
sortissants  bulgares,  de  plein  droit  et  sans  aucune 
formalité,  toutes  les  personnes  domiciliées  sur  le 
territoire  bulgare  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité  et  qui  ne  sont  pas  ressortissant  d'un 
autre  Etat. 

Art.  52.  —  La  nationalité  bulgare  sera  acquise 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance  sur 
le  territoire  bulgare,  à  tonte  persoune  ne  pouvant  se 
prévaloir    d'une    autre    nationalité    de    naissance. 

Art.  53.  —  Tous  les  ressortissants  bulgares  se- 
ront  égaux  devant  la  loi  et  jouiront  des  mémes  droits 
civils  et  politiques  sans  distinction  de  race,  de  lan- 
gage ou  de  religion. 

La  diiìérence  de  religion,  de  croyance  ou  de  confes- 
sion  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  bulgare  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques,  notamment  pour  l'adminission  aux  em- 
plois  publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice 
des    différentes    professions    et    industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  pour  tout  ressortissant  bulgare  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
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1919  merce,  soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 

27 novembre  publications  de  toute  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiquei"'. 

Nonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
bulgare  d'une  langue  offlcielle,  des  facilités  appro- 
priées  seront  données  aux  ressortissants  bulgares  de 
langue  autre  que  le  bulgare,  pour  l'usage  de  leur 
langue,  soit  oralement,  soit  par  écrit  devant  les  tri- 
bunaux. 

Art.  54.  —  Des  ressortissants  bulgares,  apparte- 
nant  à  des  minorités  éthniques,  de  religion  ou  de 
langue,  iouiront  du  méme  traitement  et  des  mémes 
garanties  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants bulgares.  Ils  auront  notamment  un  droit  égal 
à  créer,  diriger  et  contróler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions  charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles 
et  autres  établissements  d'éducation,  avec  le  droit 
d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et 
d'y  exercer  librement  leur  religion. 

Art.  55.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  bulgare  accorderà  dans  les  villes 
et  districts  oii  réside  une  proportion  considérable 
de  ressortissants  bulgares  de  langue  autre  que  la 
langue  bulgare,  des  facilités  appropriées  pour  assu- 
rer  que  dans  les  écoles  primaires,  l'instruction  sera 
doiinée,  dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces 
ressortissants  bulgares.  Cette  stipulation  n'empéchera 
pas  le  Gouvernement  bulgare  de  rendile  obligatoire 
l'enseignement  de  la  langue  bulgare  dans  lesdites 
écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  où  réside  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  bulgares  appartenant 
à  des  minorités  éthniques,  de  religion  ou  de  langue, 
ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable 
dans   le   bénéfice   et   l'affectation   des   sommes   qui 
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pourraient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics  par  19 19 

le  budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres,         novem  re 
dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de  charité. 

Art.  56.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  n'apporter  au- 
cune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option,  prévu 
par  le  présent  Traité  ou  par  les  Traités  conclus  par 
les  Puissances  alliées  et  associées  avec  l'Allemagne, 
la  Hongrie,  la  Eussie  ou  la  Turquie  ou  entre  lesdites 
Puissances  elles-mémes  et  permettant  aux  intéressés 
de  recouvrer  ou  non  la  nationalité  bulgare. 

La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaitre  les  dispositions 
que  les  Principales  Puissances  alliées  et  associées 
jugeront  opportunes  relati vement  à  l'émigration 
réciproque  et  volontaire    des    minorités    ethniques. 

Art.  57.  —  La  Bulgarie  agrée  que,  dans  la  mesure 
oti  les  stipulations  des  articles  précédents  de  la  pré- 
sente Section  affectent  des  personnes  appartenant  à 
des  minorités  de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces 
stipulations  constituent  des  obligations  d'intérét 
international  et  seront  placées  sous  la  garantie  de  la 
Société  des  ^ations.  Elles  ne  pourront  étre  modiflées 
sans  l'assentiment  de  la  majorité  du  Conseil  de  la 
Société  des  IsTations.  Les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées représentées  dans  le  Conseil  s'engagent  respec- 
tivement  à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  tonte 
modifìcation  desdits  articles,  qui  serait  consentie  en 
due  forme  par  une  majorité  du  Conseil  de  la  Société 
des  ]S"ations. 

La  Bulgarie  agrée  que  tout  Membre  du  Conseil 
de  la  Société  des  Nations  aura  le  droit  de  sigualer 
à  l'attention  du  Conseil  tonte  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ces  obligations, 
et  que  le  Conseil  x)ourra  prò  céder  de  telle  fagon  et 
donner  telles  instructions  qui  paraitront  appropriées 
et  efificaces  dans  la  circonstance. 
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1919  La  Bulgarie  agrée  en  outre  qu'en  cas  de  divergence 

/novem  e  (^'opinion,  sur  des  qiiestions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  bulgare 
et  Fune  queleonque  des  Priiicipales  Puissances  alliées 
et  associées  ou  toute  autre  Puissance  membre  du  Con- 
seil  de  la  Société  des  Nations,  cette  dirergence  sera 
considéi'ée  comme  un  difterend  ayant  un  caractère 
international  selon  les  termes  de  l'article  14  du  Pacte 
de  la  Société  des  Nations.  Le  Gouvernement  bulgare 
agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre 
partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de 
Justice  Internationale.  La  décision  de  la  Cour  perma- 
nente sera  sans  appel  et  aura  la  méme  force  et  valeur 
qu'une  décision  rendue  en  vertu  de  l'article  13  du 
Pacte. 

Section  V. 
Dispositions  Générales . 

Art.  58.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaitre 
la  pleine  valeur  de  tous  les  Traités  ou  arrangements 
que  les  Puissances  alliées  et  associées  passeraient 
avec  les  Etats  qui  se  sont  constitués  ou  se  constitue- 
ront  sur  tout  ou  j)artie  des  territoires  de  l'ancien  Em- 
pire de  Russie,  tei  qu'il  existait  au  1®""  aoùt  1914,  et 
à  reconnaitre  les  frontières  de  ces  Etats,  telles  qu'elles 
seront  ainsi  fìxées. 

La  Bulgarie  reconnaìt  et  s'engage  à  respecter,  com- 
me permanente  et  inaliénable,  l'indépendance  des- 
dits  Etats. 

Conformément  aux  dispositions  insérées  à  l'arti- 
cle 143,  Partie  Vili  (Clauses  financières)  et  à  l'arti- 
cle 171,  Partie  IX  (Clauses  économiques),  du  présent 
Traité,  la  Bulgarie  reconnait  déflnitivement  l'annula- 
tion  des  Traités  de  Brest-Iato vsk,  ainsi  que  de  tous 
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autres  traités,  accords  ou  conventions  i^assés  par  elle  1919 

avec  le  Gouvernement  maximaliste  en  Eussie.  novem  re 

Les  Puissances  alliées  et  associées  réservent  expres- 
sément  les  droits  de  la  Eussie  à  obtenir  de  la  Bulgarie 
toutes  restitutions  et  réparations  basées  sur  les  prin- 
cipes  du  présent  Traité. 

Art.  59.  —  La  Bulgarie  déclare  dès  à  présent 
reeonnaitre  et  agréer  les  frontières  de  l'Autriche, 
de  la  Grece,  de  la  Hongrie,  de  la  Pologne,  de  la  Eou- 
manie,  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  et  de  l'Etat 
tchéco-slovaque,  telles  que  ces  frontières  auront  été 
flxées  par  les  Principales  Puissances  alliées  et  as- 
sociées. 

Art.  60.  —  La  Bulgarie   s'engage   à  reeonnaitre  , 

la  pleine  valeur  des  traités  de  paix  et  conventions 
additionnelles  qui  sont  ou  seront  conclus  par  les 
Puissances  alliées  et  associées,  avec  les  Puissances 
ayant  combattu  aux  cotés  de  la  Bulgarie,  à  agréer 
les  dispositions  qui  ont  été  ou  seront  prises  concernant 
les  territoires  de  l'ancien  Empire  allemand,  de  l'Au- 
triche,  de  la  Hongrie  et  de  l'Emjjire  ottoman,  et  à 
reeonnaitre  les  nouveaux  Etats  dans  les  frontières 
qui  leur  sont  aiusi  flxées. 

Art.  61.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires 
cédés  par  la  Bulgarie  en  conformité  du  présent  Traité 
ne  pourra  étre  inquiète  ou  moleste,  en  raison  de  son 
attitude  politique  depuis  le  28  juillet  1914  ou  en  rai- 
son du  règlement  de  sa  nationalité  en  vertu  du  présent 
Traité. 

Art.  62.  —  La  Bulgarie  déclare  reeonnaitre  le 
protectorat  de  la  Prance  sur  le  Maroc  et  s'engage  à 
ne  réclamer  pour  elle  ni  pour  ses  nationaux  le  bénéflce 
d'aucun  avantage  ou  immunité  dérivant  du  regime 
des  capitulations  au  Maroc.  Tous  traités,  conventions, 
arrangements  ou  contrats  conclus  par  la  Bulgarie  avec 
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1919  le  Maroc  soiit  considérés  comme  caducs  à  dater  du 

27  novembre      ^^   ^^^^^^^  ^^^^ 

Les  marchandises  marocaines  jouiront  à  l'entrée 
en  Bulgarie  du  regime  applique  aux  marchandises 
frangaises. 

Art.  63.  —  La  Bulgarie  déclare  reconnaìtre  le 
protectorat  déclaré  sur  l'Egypte  par  la  Grande- 
Bretagne  le  18  décembre  1914  et  s'engage  à  ne  récla- 
mer  pour  elle  ni  pour  ses  nationaux  le  bénéfìce  d'au- 
cun  avantage  ou  immunité  dérivant  du  regime  des 
capitulations  en  Egypte.  Tous  traités,  conventions, 
arrangements  ou  contrats  conclus  par  la  Bulgarie 
avee  l'Egypte  sont  réputés  abrogés  à  dater  du  11 
octobre  1915. 

Les  marchandises  égyptiennes  jouiront  à  l'entrée 
en  Bulgarie  du  regime  applique  aux  marchandises 
britanniques. 
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PAETIE  IV. 
Glauses  militaires,  navales  et  aériennes. 

Eli  Yue  de  rendre  possible  la  préparation  d'une 
limitation  generale  des  armements  de  toutes  les  Na- 
tions,  la  Bulgarie  s'engage  à  observer  strictement  les 
elauses  militaires,  navales  et  aériennes  ci-après  sti- 
pulées. 

Section  I. 

Glauses  militaires. 

CHAPITRE   I. 
Olauses  Géaérales. 

Art.  64.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  forces  mili- 
taires de  la  Bulgarie  devront  étre  démobilisées  dans 
la  mesure  presente  ci-après. 

Art.  65.  —  Le  service  militaire  obligatoire  pour 
tous  sera  aboli  en  Bulgarie.  L'Armée  bulgare  ne 
sera,  à  l'avenir,  constituée  et  recrutée  que  par  enga- 
gements  volontaires. 

CHAPITRE  n. 

Effectifs  et  cadres  de  l'armée  bulgare. 

Art.  66.  —  Le  nombre  total  des  forces  militaires 
dans  l'armée  bulgare  ne  devra  pas  dépasser  20,000 
hommes,  y  compris  les  officiers  et  les  troupes  des  dé- 
póts. 

Les  formations  composant  l'armée  bulgare  seront 
déterminées,  au  gre  de  la  Bulgarie,  mais  sous  les  ré- 
serves  suivantes  : 


1919 
27  novembre 
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^1919  lo  Que  les  effectifs  des  unités  formées  seront  obli- 

gatoirement  compri s  entre  le  ehiffre  maximum  et  le 
chiffre  minimum  portés  au  tableau  IV  annexé  à  la 
présente  Section  ; 

2°  Que  la  proportion  des  offìoiers,  y  compris  le 
personnel  des  Etats-Majors  et  des  Services,  ne  dépas- 
sera  pas  1/20®  de  l'effectif  total  en  service,  et  celle 
des  sous-officiers  1/15®  également  de  l'eifectif  total 
en  service  ; 

3°  Que  le  nombre  des  mitrailleuses,  canons  et 
obusiers  ne  dépassera  pas  ceux  tìxés  pour  mille  hom- 
mes  de  l'effectif  total  en  service,  au  tableau  V  annexé 
à  la  présente  Section. 

L'armée  bulgare  devra  étre  exclusivement  employée 
au  maintien  de  l'ordre  dans  l'étendue  du  territoire 
de  la  Bulgarie  et  à  la  police  des  frontières. 

Art.  67.  —  En  aucun  cas,  il  ne  sera  forme  de 
grandes  unités  supérieures  à  la  Division,  telle  qu'elle 
est  prévue  dans  les  tableaux  I,  II  et  IV  annexés 
à  la  présente  Section.  Les  forces  maxima  des 
Etats-Majors  et  de  toutes  les  formations  sont  don- 
nées  dans  les  tableaux  annexés  à  la  présente  Se- 
ction ;  ces  chiffres  pourront  ne  pas  étre  suivis  exac- 
tement,  mais,  en  tous  cas,  ils  ne  devront  pas  étre 
dépassés. 

Le  maintien  ou  la  formation  de  tout  autre  groupe 
de  forces  de  méme  que  tonte  autre  organisation  in- 
téressant  le  commandement  de  la  troupe  ou  la  prépa- 
ration  à  la  guerre,  sont  interdits. 

Chacune  des  unités  suivantes  pourra  avoir  un 
dépót  : 

Régiment  d'infanterie, 

Eégiment  de  cavalerie, 

Régiment  d'artillerie  de  campagne, 

Bataillon  de  pionniers. 
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Art.  68.  —  Toiites   mesure^   de   mobilisatioii  ou       ^  1919 
ayant  trait  à  la  mobilisation  sont  interdites.  '  novem  re 

Les  formations,  les  servirei  administratifs  et  les 
Etats-Majors  ne  devront.  en  aueun  cas,  comprendre 
des  cadres  supplémentaires. 

Il  est  interdi t  d'exécuter  des  mesures  préparatoires 
en  vue  de  la  réquisition  d'animaux  ou  d'autres  moyens 
de  transports  militaires. 

Art.  69.  —  Le  nombre  de  gendarmes,  douaniers, 
gardes  forestiers,  agents  de  la  police  locale  ou  muni- 
cipale ou  autres  fonctionnaires  analogues,  sera  établi 
par  la  Commission  militaire  interalliée  de  contròie 
prévue  à  l'article  98  et  ne  devra  pas  dépasser  le  nom- 
bre d'hommes  exergant  une  fonction  semblable  en 
1911,  dans  les  limites  territoriales  de  la  Bulgarie 
fixées  en  conformiti  du  présent  Traité.  Le  nombre  de 
ceux  de  ces  fonctionnaires,  qui  seront  armés  du  fusil, 
ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser  le  chiifre  de  10.000. 

Le  nombre  de  ces  fonctionnaires  ne  pourra,  à  l'ave- 
nir,  étre  augmenté  que  dans  une  proportion  correspon- 
dant  à  celle  des  augmentations  de  la  population  dans 
les  localités   ou  municipalités   qui  les  emploient. 

Ces  employés  et  fonctionnaires,  y  compris  ceux  du 
service  des  chemins  de  fer,  ne  pourront  pas  étre 
réunis  pour  participer  à  un  exercice  militaire  quel- 
eonque. 

En  outre,  la  Bulgarie  pourra  constituer  un  corps 
de  garde-frontières,  qui  derra  étre  recruté  par  enga- 
gements  volontaires  et  ne  pas  dépasser  3.000  liommes 
de  fagon  que  le  nombre  total  des  fusils  en  serAice  en 
Bulgarie  n'excède  pas  33.000. 

Art.  70.  —  Tonte  formation  de  troupe  non  prévue 
par  les  articles  ci-dossus  est  interdite.  Celles  qui  exis- 
teraient  en  plus  de  l'efEectif  fixé  seront  supprimée 
dans  le  délai  prévu  à  l'article  64. 

11 
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CHAPITRE   in. 
Recrutement  et  instruction  militaire. 

Art.  71.  —  Tous  les  officiers,  y  compris  les  offi- 
ciers  de  gendarmerie,  du  service  des  douanes,  des 
foréts  ou  autres  services,  devront  étre  des  officiers 
de  carrière.  Les  officiers  actuellement  en  service,  qui 
sont  retenus  dans  l'armée,  dans  la  gendarmerie  ou 
les  services  susindiqués,  devront  s'engager  à  servir 
au  moins  jusqu'à  l'àge  de  40  ans,  Les  officiers  actuel- 
lement en  service  qui  ne  s'engageront  pas  dans  la 
nouvelle  armée,  la  gendarmerie  ou  les  services  susin- 
diqués, seront  libérés  de  toute  obligation  militaire  ; 
ils  ne  devront  pas  prendre  part  à  un  exercice  mili- 
taire quelconque,  théorique  ou  pratique, 

Les  officiers  nouvellement  nommés  devront  s'en- 
gager à  servir  dans  l'armée,  dans  la  gendarmerie  ou 
les  ser\àces  susindiqués  pendant  au  moins  vingt  ans 
consécutifs. 

La  proportion  des  officiers  quittant  le  service  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  avant  l'expiration  du  terme 
de  leur  engagement,  ne  devra  pas  dépasser,  chaque  an- 
née,  1/20^  de  l'effectif  total  des  officiers  prévu  par 
l'article  66.  Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  cause 
de  force  majeure,  le  déficit  qui  en  resulterà  dans  les 
cadres  ne  pourra  pas  étre  comblé  par  des  nomina- 
tions  nouvelles. 

Art.  72.  —  La  durée  totale  de  l'engagement  des 
sous-officiers  et  hommes  de  troupe  ne  devra  pas 
étre  inférieure  à  douze  années  consécutives  de  service 
sous  les  drapeaux. 

La  proportion  des  hommes  renvoyés  avant  l'expi- 
ration de  la  durée  de  leur  engagement,  pour  des  rai- 
sons  de  sante  ou  par  mesure  disciplinaire  ou  pour 
tout  autre  raison  quelconque,  ne  devra  pas  dépasser 
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1/20®  par  ali  de  l'effectif  total  fixé  par  l'article  66.       _   1919 
Si  cette  proportion  est  dépassée  pour  eause  de  force 
majeure.   le   déficit   qui   en   resulterà   ne   devra  pas 
étre    comblé    par    de    nouveaux    eiigagements. 


CHAPITBE   IV. 
Ecoles,  établissements  d'enseignement,  sociétés  et  associations  militaires. 

Art.  73.  —  A  l'expiration  du  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  il 
ne  subsistera  en  Bulgarie  qu'une  école  niilitaire  au 
plus,  strictement  destinée  au  recrutement  des  offìciers 
des  unités  autorisées. 

Le  nombre  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  de 
ladite  école  sera  strictement  proportionné  aux  va- 
cances  à  pouvoir  dans  les  cadres  des  offlciers.  Les 
élèves  et  les  eadres  compteront  dans  les  effectifs 
fixés  dans  l'article  66. 

En  conséquence,  et  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
toutes  académies  de  guerre  ou  institutions  simi- 
laires  en  Bulgarie,  ainsi  que  les  différentes  écoles 
d'officiers,  élèves  offlciers,  cadets,  sous-officiers  ou 
élèves  sous-officiers  autres  que  l 'école  ci-dessus  prévue, 
seront  supprimées. 

Art.  74.  —  Les  établissements  d'enseignement, 
autres  que  ceux  visés  par  l'article  73  ci-dessus,  les 
universités,  les  sociétés  de  soldats  démobilisés,  les 
cercles  de  tourisme,  les  sociétés  de  hoy-scouts  et  les 
associations  ou  cercles  de  toutes  sortes,  ne  de^Tont 
pas  s'occuper  d'affaires  militaires.  Ils  ne  seront,  sous 
aucun  prétexte,  autorisés  à  instruire  ou  à  exercer 
leurs  élèves  ou  membres  dans  le  maniement  des 
armes. 

Ces  établissements  d'enseignement,  ces  sociétés, 
cercles,  ou  autres  associations  n'auront  aucune  rela- 
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l'Jiy  tioii  avec  le  Ministère  de  la  Guerre  oii  toute  aiitre 

27  novembre       .^^^^^-^^  militaire. 

Art.  75.  —  Dans  les  éooles  et  établissemeuts  d'en- 
seignement  de  toutes  sortes,  plaeés  sous  le  contróle 
de  l'Etat  oii  sous  une  direction  particulière,  l'enseigne- 
ment  de  la  gymnastique  ne  devra  comprendre  aucun 
enseignement,  aucune  x)ratique  dans  le  maniement 
des  armes    et    dans  la   préparation   à   la   guerre. 

CHAPITRE    V. 
Armement,  munitions,  matérlel  et  fortifìcations. 

Art.  76.  —  A  l'expiration  des  trois  mois  qui  sui- 
vront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  rarmement 
de  l'armée  bulgare  ne  devra  pas  dépasser  les  chiffres 
fixés  pour  1,000  hommes  dans  le  tableau  V  annexé 
à  la  présente  Seetion. 

Les  excédents,  par  rapport  aux  effectifs,  serviront 
uniquement  aux  remplacements  qui  pourraient  éven- 
tuellement  étre  nécessaires. 

Art.  77.  —  Les  approvisionnements  de  munitions 
à  la  disposition  de  l'armée  bulgare  ne  devront  pas 
dépasser  ceux  fixés  dans  le  tableau  V  annexé  à  la 
présente  Seetion. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  le  Gouvernement  bulgare  déposera 
le  surplus  de  l'armement  et  des  munitions  existant 
actuellement.  dans  les  lieux  qui  lui  seront  notifiés 
par  les   Principales  Puissances  alliées  et   associées. 

Aucun  autre  approvisionnement,  dépót  ou  réserve 
de  munitions  ne  sera  constitué. 

Art.  78.  —  Le  nombre  et  le  calibre  des  pièces 
d'artillerie,  constituant  l'armement  fixe  normal  des 
places  fortes  existant  actuellement  en  Bulgarie,  se- 
ront  immédiatement   portés   à   la   connaissance  des 
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Principale.s  Pui.ssances  alliées  et  associées  et  constitue-  1919 

ront  des  maxima  qui   ne  devront  pas  étre  dépassés. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  l'approviBionnement  maximum  de  muni- 
tions  pour  ces  pièce.s  sera  réduit  et  maintenu  au  taux 
uniforme  de  : 

1,500  coups  par  j)ièce  pour  celles  dont  le  calibre 
est  égal  ou  inférjeur  à  105  millimètres  ; 

500  coups  par  pièce  pour  celles  dont  le  calibre 
est  superi eur  à  105  millimètres. 

Aucune  place  forte  ou  fortifìcation  nou velie  ne 
pourront  étre  construites  en  Bulgarie. 

Art.  79.  —  La  fabrication  d'armes,  de  munitions 
et  de  tout  le  materici  de  guerre  n'aura  lieu  que  dans 
un  seule  usine  au  plus.  Celle  ci  sera  gérée  par  l'Etat, 
qui  en  aura  la  propriété  et  sa  production  sera  stricte- 
ment  limitée  aux  fabrications,  qui  seraient  nécessai- 
res  aux  effectifs  militaires  et  aux  armements  visés 
dans  Ics  articles  66,  69  77  et  78. 

Dans  les  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  tous  autres  établissements  ayant  pour 
objet  la  fabrication,  la  préparation,  l'emmagasinage 
ou  l'étude  des  armes,  des  munitions  ou  de  tout  autre 
matèrici  de  guerre  seront  supprimés  ou  transformés 
pour  un  usage  purement  commercial. 

Dans  cette  méme  période,  tous  les  arsenaux  seront 
également  supprimés,  à  l'exception  de  ceux  qui  ser- 
viront  de  dépòts  pour  les  stocks  de  munitions  auto- 
risés,    et   leur  personnel   sera   licencié. 

L'outillage  des  établissements  ou  arsenaux,  dépas- 
sant  les  besoins  de  la  fabrication  autorisée,  devra  étre 
mis  hors  d'usage  ou  transformé  pour  usage  purement 
commercial,  conformément  aux  décisions  de  la  Com- 
mission  militaire  interalliée  de  contròie  prévue  à 
l'article  98. 
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1919  Art.  80.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 

mise  en  vigueur  du  présent  Traile,  toutes  les  armes, 
toutes  les  munitions  et  tout  le  matériel  de  guerre,  y 
compris  le  matériel  quel  qu'il  soit  de  défense  contre 
avions,  qui  existent,  de  toutes  origines,  en  Bulgarie 
et  qui  sont  en  excèdent  de  la  quantité  autorisée,  se- 
ront  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et 
associées. 

Cette  livraison  sera  effectuée  sur  tels  points  du 
territoire  bulgare  qui  seront  déterminés  par  lesdites 
Puissances,  lesquelles  décideront  également  de  la 
destination  à  donner  à  ce  matériel. 

Art.  81.  —  L'importation  en  Bulgarie  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  toute  sorte 
est  formellement  interdite. 

Il  en  sera  de  méme  de  la  fabrication  d'armes, 
de  munitions  et  de  matériel  de  guerre  de  toutes  sortes 
à  destination  de  l'étranger  et  de  leur  exportation. 

Art.  82.  —  L'emploi  des  lance-flammes  et  celui 
des  gaz  asphyxiants,  toxiques  ou  similaires,  ainsi 
que  de  tous  liquides,  matières  ou  procédés  analogues 
étant  probibé,  la  fabrication  et  l'importation  en  sont 
rigoureusement  interdites  en  Bulgarie, 

Il  en  est  de  méme  du  matériel  spécialement  des- 
tine à  la  fabrication,  à  la  conservation  ou  à  l'usage 
desdits  produits  ou  procédés. 

Sont  également  prohibées  la  fabrication  et  l'impor- 
tation en  Bulgarie  des  chars  blindés,  tanks,  ou  de  tout 
autre  engin  similaire  pouvant  servir  à  des  buts  de 
guerre. 
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Tabelle  I. 

Cotnposition  et  effectifs  maxima  d'une  division  d'infanterie. 


EFFECTIF  ALIXI^L^ 
de  chaque  unite 


UNITES 


Etat-Major  de  la  division  d'infanterie 

Etat-Major  de  l'infanterie  divisionnaire     

Etat-Major  de  l'artillerie  divisionnaire 

3  Réginients  d'infanterie  (1)  (à  l'effectif  de  65 
oflficiers  et  2000  hommes) 

1  Escadron 

1  Bataillon  d'artillerie  de  tranchée  (3  compa- 
gnies) 

1  Bataillon  de  pionniers  (2)     

1  Régiment  d'artillerie  de  campagne  (3) 

1  Bataillon  cycliste  à  3  compagnies 

1  Détachement  de  liaison  (4) 

Ser\'ice  de  Sante  divisionnaire     

Parcs  et  convois 

Total  pour  une  flivision  d'infanterie    . 


(1)  Chaque  régiment  comprend  trois  bataillons  d'infanterie.  Chaque  bataillon  conaprend  trois 
compagnies  d'infanterie  et  une  compagnie  de  mitraUleuses. 

("2)  Chaque  bataillon  comprend  :  un  ctat-major,  deux  compagnies  de  pionniers,  une  section 
de  pontonniers  et  une  section  de  projecteurs. 

(3)  Chaque  régiment  comprend  :  un  état-major,  trois  groupes  d'artUlerie  de  campagne  ou  de 
montagne,  comprenant  ensemble  huit  battcries  ayant  chacune  quatre  canoDS  ou  obusiers  de 
campagne  ou  de  montagne. 

(4)  Ce  détachement  comprend  :  mi  détachement  de  téléphonLstes  [et  télégraphistes,  une 
section  d'écoute,  une  section  de  colombiers. 
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Tableau  II. 

Composition  et  effectifs  maxima  d'une  di  vision  de  ca  valerle. 


UNITES 


Etat-Major  d'une  divisioii  de  cavalerie 

Régiment  de  cavalerie  (  1  )    

Groupe  d'artillerie  de  campagne  (3  batteries) 

Groupe       d'autos-mitrailleuses       et       d'autos- 
canons  (2)    

Services  divers    

Total  pour  la  tlivision  de  cavalerie  à  6  réginaents 


XOMBRE 

maximum 

de 

EFFECTIF   MAXIM'uM 
de  chaque  unite 

ces  unités 

dans 

une  mème 

division 

Oflaciers 

Hommes 

1 

15 

50 

(i 

30 

720 

1 

30 

430 

1 

4 

80 

30 

500 

259 

5,380 

■él)  Chaque  régiincrit  ooinprend  4  escadrons. 

(2)  Chaque  groupe  comprend  9  voitures?  de  combat  portant  chacune  1  canon,  1  miirailleuse 
et  1  mitrailleuse  de  rochonge,  4  voitures  de  liaison,  2  camionnettes  de  ravitaillemcnt,  7  camions 
dont  1  camion-atelier,  4  motos. 

Note.  —  Les  grandes  unités  de  cavalerie  peuvent  compreudre  un  nombre  variable  de  ré- 
giments  et  mérne  ctre  constituées  en  brigades  indépcndantes  datis  la  limite  des  effectifs  ci-dessus. 
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Tableau  III. 


Compositlon    et    effectifs    maxima    d'une    brigade    tnlxte. 


U  N  I  T  E  S 


Etat-Major  de  la  brigade 

2  Régiments  d'infanterie  (  1  ) 

1  Bataillon  cycliste  à  3  compagnies    

1  Escadron  de  cavalerie   

1  Groupe  d'artillerie  de  campagne  oii  de  mon- 
tagne à  3  batterie» 

1  Compagnie  d'artillerie  de  tranchée 

Services  (detachements  de  liaison  compri^).  .  . 

Total  pour  une  brigade  niixte 


EFFECTIF  MAXIMUM 
de  chaque  unite 

OfiBciers 

Hommes 

10 

50 

130 

4,000 

18 

450 

5 

100 

20 

400 

5 

150 

10 

200 

198 

5,350 

(1)  Ghariue  régiment  compreud  3   bataillons  d'iafaatérie.  Chaque  bataillon  comprend  3 
compagnies  d'infanterie  et  1  compagnie  de  niitr.iilleuses. 
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Tabelle  TV. 

Effectif  minimum  des  unités  quelle  que  soit  rorgaaisation  adoptée 
(Divisions,  brigades  mixtes,  etc.)- 


UNITES 


EFFECTIF  MAXIMUM 
(pour  mémoire) 


Offloiers 


EKFKCTIF  MIMMIjM 


Hommes      Officiers       Hommea 


Division  d'infanterie   

Division  de  cavalerie     

Brigade  mixte     

Régiment  d'infanterie 

Bataillon  d'infanterie    

Compagnie  d'infanterie  ou  de  mitrail- 
lenses    

Groupe  cycliste 

Régiment  de  cavalerie 

Escadron  de  cavalerie 

Régiment  d'artillerie 

Batterie  d'artillerie  de  campagne  ..  . 

Compagnie  d'artillerie  de  tranchée     . 

Bataillon  de  pionniers 

Batterie  d'artillerie  de  montagne  ..  . 


414 

259 

198 

65 

16 

3 

18 
30 

6 
80 

4 

3 
14 

5 


10,780 

5,380 

5,350 

2,000 

650 

160 
450 
720 
160 
1,200 
150 
150 
500 
320 


300 

180 

140 

52 

12 

2 
12 
20 

3 
60 

2 

2 


8,000 
3,650 
4,250 
1,600 
500 

120 
300 
450 
100 
1,000 
120 
100 
300 
200 
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Tableau  V. 


Maximum  d'armement  et  d'approvisionnement  en  munitions  autorlsées. 


MATERIELS 


QUANTITE 


pour 


1,000  hommes 


Fusils  ou  carabines  (  1  )   

Mitrailleuse  lourde  ou  légère       

Mortiers  de  tranchée  legers    

Mortiers  de  tranchée  moyens 

Canons  ou  obusiers  de  campagne  ou  de  mon- 
tagne   


1,150 
15 


QUANTITE 

de 

munitions 

par 

arme  (fusils. 

canons,  eto.). 


500  coups 

10,000  coups 

1,000  coups 

500  coups 

1,000  coups 


(1)  Les  fusils  ou  carabines  automatiques  sont  comptés  comme  mitrailleuses  légères. 
Nota  —  Aucun  canon  lourd,  c'est-à-dire  d'un  calibre  supérieur  à  105  mm.  n'est  autorisé 
en  dehors  de  ceux  constituant  l'armement  normal  des  place  fortes. 


Section  II. 
Clauses  navales. 

Art.  83.  —  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
pré.sent  Traité,  tous  les  bàtiments  de  guerre  bulgares, 
y  compris  les  sous-marins,  sont  déelarés  défìnitive- 
meiit  livrés  aux  Principales  Puissances  alliées  et 
assoeiées. 

Toutefois,  la  Bulgarie,  aura  le  di'oit  de  maintenir 
sur  le  Danube  et  le  long  de  ses  cótes,  pour  la  poliee 
et  la  surveillance  de  la  péche,  quatre  torpilleurs  et 
six  canots  automobiles  au  maximum  ;  toutes  ces 
unités   seront   démunies   de  torpilles   et  d'appareils 
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1919  lance-torpilles,  Ces  unités  seront  choisies  pn^r  la  Con- 

27  novembre      ^^^^^^^^  ^.^^ée  à   l'article  99. 

Les  équipages  de  ces  unités  devront  étre  constituées 
sur  des  bases  absolument  civiles. 

Les  bateaux  que  la  Bulgarie  est  autorisée  à  conser- 
ver ne  doivent  étre  remplacés  que  X)ar  des  patrouil- 
leurs  légèrement  armés,  ne  dépla§ant  pas  plus  de 
cent  tonnes  et  de  caractère  non  militaire. 

Art.  84.  —  Tous  les  batiments  de  guerre,  y  com- 
pris  les  sous-marins,  actuellement  en  construction 
en  Bulgarie,  seront  démolis.  Le  travail  de  démolition 
de  ces  navires  devra  commencer  aussitòt  que  possible 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  85.  —  Tous  objets,  machines  et  matériaux 
provenant  de  la  démolition  des  batiments  de  guerre 
bulgare,  quels  qu'ils  soient,  batiments  de  surface 
ou  sous-marins,  ne  pourront  étre  utilisés  que  dans  un 
but  purement  industrie!  ou  commercial. 

Ils  ne  pourront  étre  ni  vendus,  ni  cédés  à  Tétranger. 

Art,  86.  —  Lo  construction  et  l'acquisition  de 
tous  batiments  sous-marins,  méme  de  commerce, 
sont  interdites  en  Bulgarie. 

Art.  87.  —  Toutes  les  armes,  toutes  les  muni- 
tions  et  tout  le  matèrici  naval  de  guerre,  y  compris 
les  mines  et  les  torpilles,  qui  appartenaient  à  la  Bul- 
garie lors  de  la  signature  de  l'Armistice  du  29  septem- 
bre  1 918,  sont  déclarés  definiti vement  livrés  aux  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées. 

Art.  88.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  station  de 
télégraphie  sans  fil  à  grande  puissance  de  Sofia  ne 
devra  pas  étre  employée  sans  l'autorisation  des  Prin- 
cipales  Puissances  alliées  et  associées,  pour  transmet- 
tre  des  messages  relatifs  aux  questions  d'ordre  naval, 
militaire  ou  politique,  intéressant  la  Bulgarie  ou  un 
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Cette   station  pourra  transmettre   des   télégrammes         novembre 
commerciaux,  mais  seulement  sous  le  contróle  des- 
dites  Puissances,  qui  flxeront  les  longueurs  d'onde  à 
emi>loyer. 

Pendant  le  méme  délai,  la  Bulgarie  ne  devra  pas 
construire  de  stations  de  télégraphie  sans  fil  à  grande 
Puissance,  tant  sur  son  propre  territoire  que  sur  celui 
de  l'Allemagne,  de  l'Autriehe,  de  la  Hongrie  ou  de 
la   Turquie. 

Section  III. 
Clauses  concernant  l'aéronautique  militaire  et  navale. 

Art.  89.  —  Les  forces  militaires  de  la  Bulgarie  ne 
devront  comporter  aucune  aviation  militaire  ni 
navale. 

Aucun  ballon  dirigeable  ne  sera  conserve. 

Art.  90.  —  Dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  personnel 
de  l'Aéronautique,  fìgurant  actuellement  sur  les 
eontròles  des  armées  bulgares  de  terre  et  de  mer,  sera 
démobilisé. 

Art.  91.  —  Jusqu'à  la  complète  évacuation  du 
territoire  bulgare  par  les  troupes  alliées  et  associées, 
les  appareils  d'aéronautique  des  Puissances  alliées 
et  associées  auront  en  Bulgarie  liberté  de  passage  à 
travers  les  airs,  liberté  de  transit  et  d'atterrissage. 

Art.  92.  —  Pendant  les  six  mois  qui  suivront  la 
mise  en  vigueur  du  X3résent  Traité,  la  fabrication, 
l'importation  et  l'exportation  des  aéronefs,  pièces 
d'aéronefs,  ainsi  que  des  moteurs  d'aéronefs  et  pièces 
de  moteurs  d'aéronefs,  seront  interdi tes  dans  tout  le 
territoire  de  la  Bulgarie. 

Art.  93.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du   présent 
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Traité,  tout  le  matériel  de  l'Aéronautique  militaire 
et  navale  devra  étre  livré  par  la  Bulgarie,  et  à  ses 
frais,  aux  Principales  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 

Cette  livraison  devra  étre  effectuée  dans  tels  lieux 
que  désigneront  les  Goiivernements  desdites  Puis- 
sances ;  elle  devra  étre  achevée  dans  un  del  ai  de  trois 
mois. 

TJans  ce  matériel  sera  compris,  en  particulier,  le 
matériel  qui  est  ou  a  été  employé  ou  destine  à  des 
buts  de  guerre,  notamment  : 

Les  avions  et  hydravions  complets,  ainsi  que 
ceux  en  cours  de  fabrication,  en  réparation  ou  en 
montage  ; 

Les  ballons  dirigeables  en  état  de  voi,  en  cours 
de   fabrication,    en   réparation    ou    en    montage  ; 

Les  appareils  pour  la  fabrication  d'hydrogène  ; 

Les  hangars  des  ballons  dirigeables  et  abris  de 
tonte  sorte  pour  aéronefs. 

Jusqu'à  leur  livraison,  les  ballons  dirigeables  se- 
ront,  aux  frais  de  la  Bulgarie,  maintenus  gonfiés  d'hy- 
drogène ;  les  appareils  pour  la  fabrication  de  l'hydro- 
gène  ainsi  que  les  abris  pour  les  ballons  dirigeables 
pourront,  à  la  discrétion  desdites  Puissances,  étre 
laissés  à  la  Bulgarie  jusqu'à  la  livraison  des  ballons 
dirigeables  ; 

Les  moteurs  d'aéronefs  ; 

Les  cellules  ; 

L'armement  (canons,  mitrailleuses,  fusils-mi- 
trailleurs,  lance-bombes,  lance-torpilles,  appareils  de 
sinchronisation,  appareils  de  visée)  ; 

Les  munitions  (cartouches,  obus,  bombes,  char- 
gées,  corps  de  bombes,  stocks  d'explosifs  ou  matières 
destinées  à  leur  fabrication)  ; 

Les  Instruments  de  bord  ; 
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reils    photographiques    ou    cinématographiques    uti- 
lisés  par  l'Aéronautique  ; 

Les  pièces  détachées  se  rapportant  à  chacunedes 
catégories  qui  précèdent. 

Le  matériel  ci-dessus  visé  ne  devia  pas  étre  dé- 
placé  sans  une  autorisation  speciale  desdits  Gou- 
vernements. 


Section  IV. 
Commissions  interalliées  de  contròie. 

Art.  94.  —  Toutes  les  clauses  militaires,  navales 
et  aéronautiques,  qui  sont  contenues  dans  le  présent 
Traité  et  pour  l'exécution  desquelles  une  limite  de 
temps  a  été  fixée,  seront  exécutées  par  la  Bulgarie 
sous  le  contróle  des  Commissions  interalliées  nommées 
à  cet  effet  par  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées. 

Les  Commissions  susmentionnées  représenteront 
auprès  du  Gouvernement  bulgare  les  Principales 
Puissances  alliées  et  associées,  pour  tout  ce  qui  est 
relatif  à  l'exécution  des  clauses  militaires,  navales  ou 
aéronatiques.  Elles  feront  connaìtre  aux  autorités 
de  la  Bulgarie  les  décisions  que  les  Principales  Puis- 
sances alliées  et  associées  se  sont  réservé  de  prendre 
ou  que  l'exécution  desdites  clauses  pourrait  nécessiter. 

Art.  95.  —  Les  Commissions  interalliées  de  con- 
tróle pourront  installer  leurs  services  à  Sofìa  et 
auront  la  f acuite,  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront 
utile,  de  se  rendre  sur  un  point  quelconque  du  ter- 
ritoire  bulgare,  ou  d'y  envoyer  des  sous-commissions 
ou  de  charger  un  ou  plusieurs  membres  de  s'y  trans- 
porter. 
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1919  Art.  96.  —  Le  Gouveriiement  bulgare  devra  don- 

/  novem  re  ^^^  ^^^  Commissions  intéralliées  de  contróle  tous 
les  renseignements  et  documents  qu'elles  jugeront 
nécessaires  pour  l'accomplissement  de  leur  mission, 
et  tous  les  moyens,  taut  en  personnel  qu'en  matèrici, 
dont  les  susdites  Commissions  pourraient  avoir  be- 
soin  pour  assurer  la  complète  exéeution  des  clauses 
militaires,  navales  ou  aéronautiques. 

Le  Gouvernement  bulgare  devra  assigner  un  repré- 
sentant  qualifìé  auprès  de  chaque  Commission  inte- 
ralliée  de  contròie,  avee  mission  de  recevoir  de  celle-ci 
les  Communications  qu'elle  aurait  à  adresser  au  Gou- 
vernement bulgare  et  de  lui  fournir  ou  procurer  tous 
renseignements  ou  documents  demandés. 

Art.  97.  —  L'entretien  et  le  frais  des  Commis- 
sions de  contróle  et  les  dépenses  occasionnées  par 
leur  fonctionnement  seront  supportés  par  la  Bul- 
garie. 

Art.  98.  —  La  Commission  militaire  interalliée 
de    contróle    aura    notamment    pour    mission  : 

10  de  fixer  le  nombre  des  gendarmes,  douaniers, 
gardes  forestiers,  agents  de  la  police  locale  et  munici- 
pale et  autres  fonctionnaires  analogues,  que  la  Bul- 
garie sera  autorisée  à  conserver  conformément  à 
l'article  69  ; 

20  de  receA'oir  du  Gouvernement  bulgare  les 
notifìcations  relati ves  à  l'emplacement  des  stocks 
et  dépóts  de  munitions,  à  l'armement  des  ouvrages 
fortifìés,  forteresses  et  places  fortes,  à  l'emplacement 
des  usines  ou  fabriques  d'aimes,  de  munitions  et  de 
matèrici   de   guerre   et   à   leur  fonctionnement. 

Elle  recevra  livraison  des  armes,  munitions,  matè- 
rie! de  guerre,  outillage  destine  aux  fabrications  de 
guerre,  fixera  les  lieux  où  catte  livraison  devra  étre 
effectuèe,    surveillera    les    destructions,    mises    hors 
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d'usage  ou  transformations  prévues  par  le  présent  1919 

Traité.  27  novembre 

Art.  99.  —  La  Commission  navale  interalliée  de 
contròie  aura  notamment  pour  mission  de  rècevoir 
livnaison  des  armes,  munitions  et  matériel  naval  de 
guerre  et  de  contróler  les  destructions  ou  démoli- 
tions  prévues  à  l'article  84. 

Le  Gouvernement  bulgare  devra  fournir  à  la  Com- 
mission navale  interalliée  de  contròie  tous  les  ren- 
seignements  et  documents  qu'elle  jugera  nécessaires 
pour  s'assurer  de  la  complète  exécution  des  clauses 
navales,  notamment  les  plans  des  navires  de  guerre, 
la  composition  de  leurs  armements,  les  earactéristi- 
ques,  et  les  modèles  des  canons,  munitions,  torpilles, 
mines,  explosifs,  appareils  de  télégTaphie  sans  ftl, 
et,  en  general,  tout  ce  qui  concerne  le  matériel  naval 
de  guerre  ainsi  que  tous  les  documents  législatifs, 
administratifs  ou  réglementaires. 

Art.  100.  —  La  Commission  aéronautique  inte- 
ralliée de  contròie  aura  notamment  pour  mission 
de  recenser  le  matériel  aéronautique  qui  se  trouve 
actuellement  entre  les  mains  du  Gouvernement  bul- 
gare, et  d'inspecter  les  usines  d'avions,  de  ballons 
et  de  moteurs  d'aéronefs,  les  fabriques  d'armes,  muni- 
tions et  explosifs  pouvant  étre  employés  par  les  aéro- 
nefs,  de  visiter  tous  aérodromes,  hangars,  terrains 
d'atterrissage,  parcs  et  dépòts  se  trouvant  sur  le 
territoire  bulgare  et  d'exercer,  s'il  y  a  lieu,  le  dépla- 
cement  du  matériel  pré^^l  et  d'en  prendre  livraison. 

Le  Gouvernement  bulgare  devra  fournir  à  la  Com- 
mission aéronautique  interalliée  de  contróle  tous 
les  renseignements  et  documents  législatifs,  adminis- 
tratifs ou  autres,  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  s'as- 
surer de  la  complète  exécution  des  clauses  aéronau- 
tiques,  notamment  un  état  numérique  du  personnel 
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1919  apparteuant  à  tous  les  services  aéronautique.s  de  la 

Bulgarie,  ainsi  que  du  matériel  existant,  en  fabrica- 
tion  ou  en  commande,  une  liste  complète  de  tous  les 
établissements  travaillant  pour  l'aéronautique,  de 
leurs  emplacements  et  de  tous  les  hangars  et  ter- 
rains  d'atterrissage. 

Section  V. 
Glauses  générales. 

Art.  101.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
la  législation  bulgare  devra  avoir  été  modifiée  et 
devra  étre  maintenue  par  le  Gouvernement  bulgare 
en  conformité  de  la  présente  Partie  du  présent  Traité. 

Dans  le  méme  délai,  toutes  les  mesures  administra- 
tives  ou  autres  relatives  à  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  Partie  du  présent  Traité  devront  avoir 
été   prises   par   le   Gouvernement    bulgare. 

Art.  102.  —  Les  dispositions  suivantes  de  l'ar- 
mistice  du  29  septembre  1918,  savoir  :  les  paragra- 
phes  1,  2,  3,  6  restent  en  vigueur,  en  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  aux  stipulations  du  présent  Traité. 

Art.  103.  —  La  Bulgarie  s'engage,  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  n'accréditer  en 
aueun  pays  étranger  aucune  mission  militaire,  navale 
ou  aéronautique,  et  à  n'en  envoyer  et  laisser  partir 
aucune  ;  elle  s'engage,  en  outre,  à  prendre  les  mesures 
appropriées  pour  empécher  les  ressortissants  bulgares 
de  quitter  son  territoire  pour  s'enròler  dans  l'armée, 
le  flotte  ou  le  service  aéronautique  d'aucune  Puis- 
sance  étrangère,  ou  pour  lui  étre  attaché  en  vue  d'aider 
à  son  entraìnement  ou,  en  general,  de  donner  un  con- 
cours  à  l'instruction  militaire  navale  ou  aéronautique 
dans  un  pays  étranger. 
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Les  Puissances  alliées  et  associées  conviennent,  en  1919 


ce  qui  les  concerne,  qu'à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  elles  ne  devront  pes  enróler  dans 
leurs  armées,  leur  flotte  ou  leurs  forces  aéronautiques, 
ni  y  attacher  aucun  ressortissant  bulgare  en  vue 
d'aider  à  l'entrainement  militaire,  ou,  en  general, 
d'employer  un  ressortissant  bulgare  corame  instruc- 
teur  militaire,  naval  ou  aeronauti  que. 

Toutefois,  la  présente  disposition  ne  porte  aucune 
atteinte  au  droit  de  la  France  de  recruter  la  Légion 
étrangère  conformément  aux  lois  et  règlements  mi- 
litaire.s  fran§ais. 

Art.  104.  —  Aussi  longtemps  que  le  présent 
Traité  resterà  en  vigueur,  la  Bulgarie  s'engage  à 
se  préter  à  tonte  investigation  que  le  Conseil  de  la 
Société  des  Xations,  votant  à  la  majorité,  jugerait 
nécessaire. 


27  novembre 


180  ITALIA    E    VAEI    STATI 

1919 
27  novembre  PARTIE   V. 

Prisonniers  de  guerre  et  sépultures. 

Section  I. 
Prisonniers  de  guerre. 

Art.  105.  —  Le  rapatriement  des  j)rÌ8onniers  de 
guerre  et  internés  civils  ressortissants  de  l'Etat  bul- 
gare aura  lieu  aussitót  que  possible  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité  et  sera  effectué  avee  la 
plus   grande  rapidité. 

Art.  106.  —  Le  rapatriement  des  prisonnieis  de 
guerre  et  internés  civils  bulgares  sera,  dans  les  condi- 
tions  fìxées  à  l'Artide  105,  assuré  par  les  soins  d'une 
Commission  composée  de  leprésentants  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  d'une  part  et  du  Gouver- 
nement  bulgaie  d'autie  part. 

Pour  chacune  des  Puissanees  alliées  et  associées, 
une  sous-commission  composée  uniquement  de  repré- 
sentants  de  la  Pnissance  intéressée  et  de  délégués 
du  Gouvernement  bulgare  réglera  les  détails  d'exécu- 
tion  du  rapatriement   des  prisonniers   de  guerre. 

Art.  107.  —  Dès  leur  remise  aux  mains  des  auto- 
rités  bulgares,  les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  devront,  par  les  soins  de  ces  dernières,  étre 
sans   délai  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Ceux  d'entre  eux  dont  le  domicile  d'avant-guerre 
se  trouve  sur  les  territoires  occupés  par  les  troupes 
des  Puissanees  alliées  et  associées,  devront  également 
y  étre  renvoyés,  sous  réserve  de  l'agrément  et  du  con- 
tróle  des  Autorités  militaires  des  armées  d'occupation 
alliées  et  associées. 

Art.  108.  —  Tous  les  frais  résultant  de  ce  rapa- 
triement, à  partir  de  la  mise  en  route,  seront   à   la 
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fournir  les  moyens  de  transport,  ainsi  que  le  person-      "  ^*^^®™  ^^ 
nel  teehnique,   qui  seront  considérés  comme  néces- 
saire.s  par  la  Commission  prévue  à  l'article  106. 

Art.  109.  —  Les  prisonnier.s  de  guerre  et  internés 
civils,  soit  passibles,  soit  frappé.s  de  peines  pour  fautes 
contre  la  discipline,  seront  rapatriés,  sans  qu'il  soit 
tenu  compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de  la 
procedure   engagée   contre    eux. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  punis  pour 
faits  postérieurs  au  15  octobre  1919. 

Jusqu'à  leur  rapatriement,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civ^ils  restent  soumis  aux  règlements 
en  vigueur,  notamment  au  point  de  vue  du  travail 
et  de  la  discipline. 

Art.  110.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils,  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour 
des  faits  autres  que  des  fautes  contre  la  discipline, 
pourront  étre  maintenus  en  détention. 

Art.  111.  —  Le  Gouvernement  bulgare  s'engage 
à  recevoir  sur  son  territoire  tous  les  individus  rapa- 
triables  sans  distinction. 

Les  prisonniers  de  guerre  ou  les  nationaux  bul- 
gares,  qui  désireraient  ne  pas  étre  rapatriés,  pour- 
ront étre  exclus  du  rapatriement  ;  mais  les  Gouve- 
rnements  alliées  et  associées  se  réservent  le  droit, 
soit  de  les  rapatrier,  soit  de  les  conduire  dans  un 
pays  neutre,  soit  de  les  autoriser  à  résider  sur  leur 
territoire. 

Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  ne  prendre 
contre  ces  individus  ou  leurs  familles  aucune  me- 
sure  d'exeeption,  ni  à.  exercer  à  leur  encontre,  pour 
ce  motif,  aucune  répression  ou  vexation,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit. 
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1919  Art.  112.  —  Les   Gouvernements  alliés  et   asso- 

novem  re  ^.^^  ^^  réservent  le  droit  de  subordonner  le  rapa- 
triement  des  prisonniers  de  guerre  et  des  ressortis- 
sants  bulgares  qui  sont  en  leur  pouvoir,  à  la  déclara- 
tion  et  à  la  mise  en  liberto  immediate  par  le  Gou- 
vernement  bulgare  de  tous  les  prisonniers  de  guerre 
et  autres  ressortissants  des  Puissances  alliées  et  as- 
sociées  qui  se  trouveraient  encore  retenus  contre 
leur  gre  en  Bulgarie. 

Art.  113.  —  Une  Commission  interalliée  d'en- 
quéte  et  de  contróle  sera  instituée  pour  procéder  : 

1.  à  la  recherche  des  nationaux  alliés  et  associés 
non  rapatriés  ; 

2.  à  l'identification  de  ceux  qui  ont  manifeste 
le  désir  de  rester  en  territoire  bulgare  ; 

3.  à  la  constatation  des  actes  criminels  passibles 
des  sanctions  prévues  à  la  Partie  VI  (Sanctions)  du 
présent  Traité,  commis  par  des  Bulgares  sur  la  per- 
sonne  de  prisonnier-s  de  guerre  ou  de  ressortissants 
alliés  et  associés  durant  leur  captivité. 

Cette  Commission  comprendra  un  Représentant 
de  chacune  des  Puissances  suivantes  :  Empire  bri- 
tannique,  France,  Italie,  Grece,  Eoumanie,  Etat 
serbe-croate-slovène. 

Le  résultat  de  ses  enquétes  sera  transmis  à  chacun 
des  Gouvernements  intéressés. 

Le  Gouvernement  bulgare  «'engagé  : 

1.  à  donner  libre  accès  à  la  Commission  inte- 
ralliée, à  lui  fournir  tous  les  moyens  de  transport 
utiles,  à  la  laisser  pénétrer  dans  les  camps,  prisons, 
hópitaux,  et  tous  autres  locaux,  à  mettre  à  sa  dispo- 
sition  tous  documents  d'ordre  public  ou  prive,  qui 
peuvent  l'éclairer  dans   ses  recherches  ; 

2.  à  prendre  des  sanctions  contre  les  fonction- 
naires   ou   particuliers   bulgares   qui  auraient   dissi- 
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mule  la  présence  d'un  ressortissant  d'une  Puissance     _     1919 
alliée  ou  associée,  ou  qui  auraient  negligé  d'en  ré- 
véler  la  présence   après   en   aro  ir   eu   connaissance. 

Art.  114.  —  Le  Gouvernement  bulgare  s 'engagé 
à  restituer  sans  délai,  dès  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  tous  les  objets,  v^aleurs  ou  documents 
ayant  appartenu  à  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  et  qui  auraient  été  retenus  par 
les    autorités  bulgares. 

Art.  115.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
déclarent  lenoncer  au  remboursement  réciproque 
des  sommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Section  II. 
Sépultiires . 

Art.  116.  —  Les  Gouvernements  alliés  et  as- 
sociés  et  le  Gouvernement  bulgare  feront  respecter 
et  entretenir  les  sépultures  des  soldats  et  marins 
inhumés  sur  leurs  territoires  respectifs. 

Ils  s'engagent  à  reconnaìtre  tonte  Commission 
chargée  par  l'un  ou  par  l'autre  des  Gouvernements 
d'identifier,  enregistrer,  entretenir  ou  élever  des 
monuments  convenables  sur  lesdites  sépultures  et  à 
faciliter  à  cette  Commission  l'accomplissement  de 
ses  devoirs. 

Ils  conviennent  en  outre  de  se  donner  réciproque- 
ment,  sous  réserve  des  prescriptions  de  leur  législa- 
tion  nationale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique. 
toutes  facilités  pour  satisfaire  aux  demandes  de  ra. 
patriement  des  restes  de  leurs  soldats  et  de  leurs 
marins. 

Art.  117.  —  Les  sépultures  des  prisonniers  de 
guerre  et  internés  civils  ressortissants  des  différents 
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1919  Etats  belligérauts,  décédés  en  captivité,  seront  coii- 

2<novem  re     yenablemeiit  entretenues,  dans  les    conditions    pré- 
viies  à  l'article  116   du  présent   Traité, 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés  d'une  part 
et  le  Gouvernement  bulgare  d'autre  part  .s'engagent 
en  outre  à  se  fournir  réciproquement  : 

1.  la  liste  complète  des  décédés  avec  tous  rensei- 
gnements  utiles  à  leur  identificati on  ; 

2.  toutes  indications  sur  le  nombre  et  l'emplace- 
ment  des  tombes  de  tous  les  morts  enterrés  sans  iden- 
tifìcation. 
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PARTIE  VI. 
Sanctions . 

Art.  118.  —  Le  Gouveinement  bulgare  recon- 
naìt  aux  Puissances  alliées  et  as.sociées  la  liberté 
de  traduire  devant  leurs  tribunaux  militaires  les 
personnes  accusées  d'avoir  commis  des  actes  contrai- 
res  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre.  Les  peines  pré- 
vues  par  les  lois  seront  appliquées  aux  person- 
nes reconnues  coupables.  Cette  disposition  s'appli- 
quera  nonobstant  toutes  procedure»  ou  poursuites 
devant  une  juridiction  de  la  Bulgarie  ou  de  ses 
alliés. 

Le  Gouvernement  bulgare  devra  livrer  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées,  ou  à  celle  d'entre  elles  qui 
lui  en  adressera  la  requète,  toutes  personnes  qui,  étant 
accusées  d'avoir  commis  un  acte  contraire  aux  lois 
et  coutumes  de  la  guerre,  lui  seraient  désignées  soit 
nominativement,  soit  par  le  grade,  la  fonction  ou 
l'emploi  auxquels  ces  personnes  auraient  été  aflectées 
par  les  autorités  bulgare». 

Art.  119.  —  Les  auteurs  d'actes  contre  les  res- 
sortissants  des  Puissances  alliées  et  associées  seront 
traduits  devant  les  tribunaux  militaires  de  cette 
Puissance. 

Les  auteurs  d'actes  commis  contre  des  ressortissants 
de  plusieurs  Puissances  alliées  et  associées  seront 
traduits  devant  des  tribunaux  militaires  composés 
de  membies  appartenant  aux  tribunaux  militaires 
des  Puissances  intéressées. 

Dans  tous  les  cas,  l'accuse  aura  droit  à  designer 
lui-méme  son  avocat. 


1919 
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„„   ^^^^  ,  Art.  120.  —  Le  Gouvernement  bulii^are  s'engaore 

27  novembre  ^  o   o 

a  fournii  tous  documents  et  renseignements,  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  dont  la  production  serait 
jugée  nécessaire  pour  la  connaissance  complète  des 
faits  incriminés,  la  recherete  des  coupables  et  l'appré- 
ciation  exacte  des  responsabilités. 
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1919 
PAETIE   VIT.  27  novembre 

Réparations . 

Art.  121.  —  La  Bulgarie  reconnaìt  qu'en  s'asso- 
ciant  à  la  guerre  d'agression  que  l'Allemagne  et 
l'Autriche-Hongrie  ont  engagée  contre  les  Puissan- 
ces  alliées  et  associées  elle  a  cause  à  ces  dernières  des 
pertes  et  des  saorifìces  de  toutes  sortes  dont  elle 
devrait  assurer  la  complète  réparation. 

D'autre  part,  les  Puissances  alliées  et  associées 
reconnaissent  que  les  ressources  de  la  Bulgarie  sont 
insuffisantes  pour  lui  permettre  d'effectuer  cette  com- 
plète réparation. 

En  conséquence,  la  Bulgarie  s'engage  à  payer  et 
les  Puissances  alliées  et  associées  s'engagent  à  accep- 
ter  la  somme  de  deux  milliards  deux  cent  cinquante 
millions  (2.250.000.000)  de  francs  or  comme  repré- 
sentant  la  réparation  dont  la  Bulgarie  est  capable 
d'assumer  la  charge. 

Le  règlement  de  cette  somme  s'effectuera,  sous 
réserve  des  dispositions  ci-après,  au  moyen  de  paye- 
ments  semestriels  venant  à  échéance  le  1^^  janvier 
et  le  If^  juillet  de  chaque  année.  La  première  échéance 
aura  lieu  le  l^^^  juillet  1920. 

Les  payements  effectués,  les  V^  juillet  1920  et  l®'" 
janvier  1921  comprendront  un  intérét  annuel  de  2  % 
(deux  pour  cent)  calculé  à  dater  du  1^^  janvier  1920 
sur  le  montant  global  de  la  somme  due  par  la  Bul- 
garie. Chacun  des  payements  semestriels  ultérieurs 
comprendra,  outre  le  versement  des  intéréts  au  taux 
de  5  %  Pan  (cinq  x)our  cent),  le  payement  de  la  dota- 
tion  nécessaire  pour  assurer  l'amortissement  en  37 
années,  à  dater  du  1^"^  janvier  1921,  de  la  somme  glo- 
bale due  par  la  Bulgarie. 
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Ce8  sommes  seront  versées,  par  l 'interni édiaire  de 
la  Commisi«ion  interalliée  prc^.vue  à  l'article  130,  à  la 
Commiseion  des  réparations  créée  par  le  Traité  avec 
l'Allemagne  du  28  juin  1919,  telle  qii'elle  est  composée 
d'après  le  Traité  p^vec  l'Autriche  du  10  .septembre 
1919.  Partie  VITI,  Annexe  IT,  S  2  ;  cette  Commis.«ion 
est  désignée  dans  les  articles  ci-après  sous  le  nom  de 
Commission  des  réparations.  Cette  dernière  en  augu- 
rerà l'affectation  conformément  aux  règles  précédem- 
ment  établies. 

Les  payements  qui  doivent  étre  effectué.s  en  espèces 
en  vertu  des  dispositions  ci-dessus  pourront  à  tout 
moment  etre  acceptés  par  la  Commission  des  répara- 
tions sur  la  proposition  de  la  Commission  interalliée, 
sous  forme  de  biens  mobiliers  et  immobiliers,  de  mar- 
chandises,  dioits  et  concessions  en  territoire  bulgare 
ou  en  dehors  de  ce  territoire,  de  na^ires,  obligations, 
actions  ou  valeurs  de  tonte  nature  ou  monnaie  de  la 
Bulgarie  ou  d'autres  Etats  ;  leur  /aleur  de  remplace- 
ment  par  rapport  à  l'or  étant  fìxée  à  un  taux  juste 
et  loyal  par  la  Commission  des  réparations  elle- 
méme. 

La  Commission  des  réparations  aura  le  droit  à  tout 
moment  de  mettre  en  vente  ou  d'employer  de  tonte 
autre  manière  des  bons-or  gagés  sur  les  payements  à 
effectuer  par  la  Bulgarie.  En  fìxant  le  montant  nomi- 
nai de  ces  bons,  elle  tiendra  compte  des  dispositions 
des  articles  122,  123  et  129  de  la  présente  Partie, 
prendra  l'avis  de  la  Commission  interalliée  et  ne 
pourra  en  aucun  ca:  dépasser  le  montant  des  som- 
mes  en  capital  encore  dues  par  la  Bulgarie. 

La  Bulgarie  s'engage  en  pareli  cas  à  remettre  à 
la  Commission  des  réparations  par  l'intermédiaire 
de  la  Commission  interalliée,  les  quantités  de  bons 
nécessaires  dans  tei  les  conditions  de  forme,  de  nombie. 
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de  montaiit  et  de  modes  de  payement  que  fìxera  la      ^     1919 
Commission  des  réparations. 

Ces  bons  constitueront  une  obligation  directe  de 
la  part  du  Gouvernement  bulgare  ;  mais  toutes  les 
dispositions  relatives  à  leur  service  seront  fìxóes  par 
la  Commission  interalliée.  Cette  dernière  preleverà 
sur  les  versements  semestriels  dus  par  la  Bulgarie  en 
exécution  du  présent  article  les  sommes  nécessaires 
au  payement  des  intéréts  et  de  l 'amorti ssement  des 
bons  et  de  toutes  autres  charges  les  coneernant.  Le 
solde  éventuel  continuerà  d'étre  verse  au  compte 
de  la   Commission  des  réparations. 

Ces  bons  seront  libres  de  toutes  taxes  et  charges  de 
tonte  nature  établies  ou  pouvant  étre  établies  en 
Bulgarie. 

Art.  122.  —  La  Commission  interalliée  devra, 
de  temps  à  autre,  procéder  à  l'examen  des  ressources 
et  capacités  de  la  Bulgarie,  et,  après  avoir  donne  à 
ses  représentants  l'équitable  faculté  de  se  faire  en- 
tendre,  elle  aura  tous  pouvoirs  pour  proposer  à  la 
Commission  des  réparations  soit  une  réduction  d'un 
des  payements  à  effectuer  par  la  Bulgarie,  soit  le 
report  de  ce  payement,  soit  la  réduction  de  la  somme 
globale  due  par  la  Bulgarie. 

La  Commission  des  réparations  aura  le  droit,  par 
un  vote  à  la  majorité,  et  dans  la  limite  des  proposi- 
tions  de  la  Commission  interalliée  de  procéder  à  tonte 
réduction  ou  à  tout  report  de  dette. 

Art.  123.  —  La  Bulgarie  aura  la  faculté,  à  tonte 
epoque,  d'effectuer  en  plus  de  ses  versements  semes- 
triels, des  payements  qui  viendront  en  déduction  du 
montant  global  de  sa  dette  en  capital. 

Art.  124.  —  La  Bulgarie  reconnait  la  validité 
du  transfert  aux  Puissances  alliées  et  associées  de 
toutes  créances  de  l'Allemagne,  de  l'Antri  che,  de  la 
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1919  Hongrie  et  de  la  Tiirquie  sur  la  Bulgarie  tei  qu'il  a 

27  novembre  ^^^  ^^^^^  ^  l'article  261  du  Traité  de  Paix  avec  l'Al- 
1  emagne  et  aux  articles  corre.spondants  des  Traités 
avec  l'Autriche,   la   Hongrie   et   la   Turquie. 

Toutefois,  les  Puissances  alliées  et  as.sociées  ayant 
tenu  compte  de  ces  créances  pour  flxer  le  montant 
des  sommes  à  payer  par  la  Bulgarie  en  exécution  de 
l'article  121,  s'engagent  à  ne  plus  formuler  de  ce 
chef  aucune  réclamation   à   son   encontre. 

Art.  125.  —  En  sus  des  payements  prévus  à 
l'article  121,  la  Bulgarie  s'engage  à  restituer,  dans  les 
conditions  établies  par  la  Commission  intéralliée, 
les  objets  de  tonte  sorte  et  les  valeurs  enlevés,  saisis 
ou  séquestrés  dans  les  territoires  ens'ahis  de  la  Grece, 
de  la  Eoumanie  ou  de  la  Serbie,  lorsqu'il  sera  possible 
de  les  identifler  sur  le  territoire  de  la  Bulgarie,  excepté 
pour  le  bétail  au  regard  duquel  il  sera  procede  confor- 
mément  à  l'article  127. 

A  cet  effet,  les  Gouvernements  de  la  Grece,  de  la 
Eoumanie  et  de  l'Etat  serbe-croate-slovène  feront 
connaìtre  à  la  Commission  interalb'ée,  dans  le  délai 
de  quatre  mois,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  la  liste  des  objets  et  valeurs  identifia- 
bles,  au  sujet  desquels  ils  pourront  justifter  qu'ils 
ont  été  enlevés  des  territoires  envahis  et  qui  peuvent 
étre  retrouvés  sur  le  territoire  bulgare  ;  ils  communi- 
queront  en  méme  temps  tous  renseignements  de  na- 
ture à  en  permettre  la  découverte  et  l'identifi- 
cati on. 

Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  faciliter,  par 
tous  moyens  en  son  pouv^oir,  la  recherche  des  dits 
objets  et  valeurs,  et  à  promulguer  dans  les  trois  mois, 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  une 
loi  obligeant,  sous  les  peines  prévues  pour  le  recel, 
les  ressortissants  bulgares  à  faire  la  déclaration  de 
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tous  objets  et  valeiirs  de  cette  provenance  se  trouvant  1919 

,  .    „  27  novembre 

en  leur  possession. 

Art.  126.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  rechercher  et 
à  restituer  sans  délai  et  respecti^^ement  à  la  Grece, 
à  la  Eoumanie  et  à  l'Etat  serbe-croate-slov^ène,  tous 
documents  ou  archi ves  et  tous  objets  présentant  un 
intérét  archéologique,  historique  ou  artisti que  qui  ont 
été  enlev^és  des  territoires  de  ces  pays,  au  cours  de 
la  guerre. 

Tous  conflits  nés  entre  les  Puissances  ci-dessus 
visés  et  la  Bulgarie  au  su  jet  de  la  propriété  de  ces 
divers  biens,  seront  déférés  à  un  arbitre,  qui  sera 
désigné  par  la  Commission  interalliée  et  dont  la  déci- 
sion  sera  definitive. 

Art.  127.  —  La  Bulgarie  s'engage,  en  outre,  à 
livrer  à  la  Grece,  à  la  Eoumanie,  et  à  l'Etat  serbe- 
croate-slovène  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  les  catégories  et  les 
quantités  de  bétail  énumérées  ci-apiès  : 

Etat 
Serbe-croate- 
Orèce  Roumanie  slovène 

Taureaux  (18  mois  à 

3  ans) 15  60  50 

Vaches  laitières  (2  à 

6  ans) 1.500  6.000  6.000  • 

Cbevaux   et   juments 

(3  à  7  ans) 2.250  5.250  5.000 

Mulets 450  1.050  1.000 

Boeufs  de  trait 1.800  3.400  4.000 

Moutons 6.000  15.000  12.000 

La  livraison  de  ces  animaux  s'efEecteura  en  tels 
lieux  que  les  Gouvernements  respectifs  auront  dé- 
signés.  Ils  seront  soumis,  préalablement  à  leur  re- 
mise, à  une  inspection  par  des  agents  désignés  par 
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1919  la  Commission  interalliée,  lesquels  devront  s'assurer 

/  nov  m  ^^^^  ^^^  animaux  sont  de  sante  et  de  condition  nor- 

males. 

Aucune  somme  ne  sera  créditée  à  la  Bulgarie  de 
ce  chef.  Les  animaux  seront  considérés  comme  remis 
en  restitution  des  animaux  enlevés  par  la  Bulgarie, 
au  cours  de  la  guerre,  des  territoires  des  pays  ci- 
dessus  désignés. 

En  sus  des  liv^raisons  ci-dessus  prévues,  la  Com- 
mission interalliée  aura  la  faculté,  si  elle  en  recon- 
nalt  la  possibilité,  d'aocorder  à  la  Grece,  à  la  Rouma- 
nie  et  à  l'Etat  serbe-croate-sloTène,  dans  les  deux 
ans  qui  suivront  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
telles  quantités  de  bétail  qui  lui  paraìtront  justifiées  ; 
la  valeur  de  ces  livraisons  sera  portée  au  crédit  de 
la  Bulgarie. 

Art.  128.  —  A  titre  de  compensation  speciale 
pour  les  destructions  opérées  dans  les  mines  de  char- 
bon  situées  en  territoire  serbe  occupé  par  les  armées 
bulgares,  la  Bulgarie  s'engage,  sous  réserve  de  la 
disposition  finale  du  présent  article,  à  livrer  à  l'Etat 
serbe-croate-slovène,  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  50.000  tonnes 
de  charbon  par  an,  prélevées  sur  la  production  des 
mines  de  l'Etat  bulgare  à  Pernik.  Ces  livraisons 
séront  effectuées  franco  sur  wagons  à  la  frontière 
serbe-croate-slovène  sur  la  ligne  Pirot-Sofia. 

La  valeur  de  ces  livraisons  ne  sera  pas  portée  au 
crédit  de  la  Bulgarie  et  ne  sera  pas  imputé«  sur  la 
dette  prévue  à  l'article  121. 

Toutefois,  ces  livraisons  ne  seront  effectuées 
qu'après  approbation  de  la  Commission  interalliée, 
qui  appréciera  souverainement  si,  et  dans  quelle 
mesure,  elles  seraient  de  nature  à  entraver  à  l'excès 
la  vie  economi que  de  la  Bulgarie. 
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Akt.  129.  —  Sont  portée.s  au  crédit  de  la  Tìulgaiie,  1919 

...         j  1,1-      J--  /i         '  27  novembre 

au  titre  de  .ses  obligations  de  reparer  : 

toutes   sommes   dues,    que   la    Commissioii   des 

Eéparations   jucerait   devoir  étre  poitées   au   crédit 

de  la  Bulgarie  aux  terme.s  de  la  Partie  YIII  (Clauses 

fìnancières),  de  la  Partie  IX  (Clauses  économiques), 

de  la  Partie  XT  (Ports,  Aoies  d'eau  et  voies  ferrées) 

du  présent  Traité. 

Art.  130.  —  Afìn  de  faciliter  rexécution  par  la 
Bulgarie  des  obligations  qu'elle  assume  en  exécution 
du  présent  Traité,  une  Commission  interalliée  sera 
constituée  à  Sofia  dans  le  plus  bref  délai  après  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Ti  aite. 

La  Commission  sera  composée  de  trois  membres 
nommés  respectivement  par  le!<  Gouvernements  de 
l'Empire  britannique,  de  la  France  et  de  l'Italie. 
Chacune  des  Puissances  représentées  à  la  Commission 
aura  le  droit  de  s'en  retirer  après  un  préavis  de  six 
mois    notifìé    à    la    Commission. 

La  Bulgarie  sera  représentée  auprès  d'elle  par  un 
commissaire  qui  sera  convoqué  aux  séances  de  la 
Commission,  toutes  Ics  fois  que  celle-ci  le  jugera  né- 
cessaire,  mais   qui  n'aura  pas  le  droit   de  vote. 

Cette  Commission  sera  constituée  en  la  forme  et 
possederà  les  pouvoirs  stipulés  par  le  présent  Traité, 
y  compris  l'Annexe  à  la  présent  Partie. 

La  Commission  subsistera  tant  que  n'auront  pas 
été  acquittées  toutes  les  sommes  dues  par  la  Bulgarie 
en  exécution  de  la  présent  Partie  du  présent  Traité. 

Les  membres  de  la  Commission  jouiront  des  mémes 
droits  et  immunités  diplomatiques,  dont  jouissent  en 
Bulgarie  les  agents  diplomatiques  dùment  accrédités 
des  Puissances  amies. 

Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  promulgueur, 
dans  les  six  mois  qui  suirront  la  mise  en  vigueur  du 

13 
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1919  présent   Traité,   une   loi   prévoyante   toiis   pouvoirs 

*■  '^*^'^'^"^  ^^  néces.saire.s  au  fonctionnement  de  cette  Commission. 
Le  texte  de  eette  loi  devra  étre  préalablement  ap- 
prouvé  par  les  Puissances  représentées  à  la  Commis- 
sion. Il  devra  étie  redige  en  conformité  a^^ec  les  prin- 
cipes  et  les  règles  formulées  dans  l'Annexe  à  la  pré- 
sente Partie  ainsi  qu'avec  toutes  autres  dispositions, 
y  ayant  trait,  insérées  au  présent  Traité. 

Art.  131.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  adopter,  à 
faire  promulguer  et  à  maintenir  en  vigueur  tonte 
législation,  tous  règlements  et  décrets  qui  pourraient 
étre  nécessaires  pour  assurer  la  complète  exécution 
des  stipulations  de  la  présente  Partie. 
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1919 
27  novembre 


(Annexe). 


1.  La  Comtnission  olirà  cliaque  année  iin  Prósident  choisi 
parmi  ses  membres  ;  elle  tìxera  elle-méme  ses  méthodes  de  tra- 
vail  et  sa  procedure. 

Chaciiii  de  ses  membres  aura  le  droit  do  designer  un  ssuppléant 
chargé    de    le    remplacer  en  son  absence. 

Les  décisions  seront  ]^rises  à  la  rnajorité  sauf  au  eas  où  le 
présent  Traité  prévoirait  expressénient  un  vote  unanime- 
L'abstention  est  considérée  comme  un  vote  éniis  contre  la  i)ro- 
position  en  discussion . 

La  Commission  nommera  tel.^  ageuts  et  employés  qu'elle 
estimerà   nécessaires    à    l'exécution  de  sa  tàche. 

Les  frais  et  dépenses  de  la  Conìinission  seront  acquittés  par 
la  Bulgarie  ;  ils  seront  prélevós  en  première  ligne  sur  les  sommes 
qui  doivent  e  tre  versées  à  la  Commission.  Les  traitements  des 
membres  de  la  Commission  seront  établis  sur  des  bases  raison- 
nables  par  des  ententes  à  intervenir  de  temps  à  autre  entre  les 
Govivernements  représentés  à  la  Commission. 

2.  La  Bulgarie  s'engage  à  donner  aux  membres,  représentants 
et  agents  de  la  Com.mission,  tous  pouvoirs  nécessaires  pour  visi- 
ter  et  inspecter,  tovites  les  fois  qu'il  sera  utile,  tous  lieux,  tous 
travaux  et  entreprìses  publics  situés  en  Bulgarie,  et  à  fournir 
à  ladite  Commission  tous  documents  et  renseignements  qu'elle 
pourrait  demander. 

3.  Le  (lOuvornement  bulgare  s'engage  également  à  mettre 
à  la  disposition  de  la  Commission,  lors  de  chaque  versement 
semestriel,  des  sonimes  sixffisantes  en  francs  or,  ou  tonte  autre 
nionnaie  que  la  Commission  determinerà,  pour  lai  permettre 
d'effectuer  en  temps  utile  les  payements  nécessaires  povir  faire 
face  à  son  obligation  de  réparer  ainsi  qu'aux  autres  obligations 
encourues  par  la  Bulgarie    en    vertu  dvi  présent    Traité. 

La  loi  relative  au  fonctionnement  do  la  Conmiission  con- 
tiendra  la  liste  des  impòts,  revcnus  (existaut  ovi  à  créer)  estimés 
suffisants  en  vue  de  foiu-nir  les  sommes  ci-dessus  mentiormées. 
Cette  liste  comprendra  tous  revenus  ou  recette  à  provenir  de 
concossions  qui  ont  été  ou  seraient  accordées  sur  le  territoire 
bulgare  eii  vue  de  l'exploitation  de  mines,  minières  ou  carriè- 
res,  de  l'exécution  de  travaux  publics  ou  de  tous  monopoles  de 


196  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  fabiication  ou  de  venie  <le  toiis  articles  en  Ruls;aiio.  Elle  penna 

27  novembre  f.|,.e  modiGóe  do  '^enrip'"  :j  autre  aveo  le  conseatoment  unanime 
de  la  Comnùssion. 

Si,  à  une  epoque.  le'<  revenus  ainsi  affeotés  à  la  C'oinmission 
appai'aissent  in&ufllsants,  le  Gouveinement  bulgare  s'engage  à 
lui  affecter  d'avitres  revenus.  Si,  dans  un  délai  de  ti-ois  nnois 
aprc's  la  demande  qui  lui  sera  adressée  à  cet  effet  par  la  C'ommis- 
sion.  lo  C^louvernement  bulgaie  ne  lui  affecte  pas  des  revenus 
sufiisants,  la  Commission  aura  le  droit  d'inserire,  sur  cette  liste, 
des  revenus  supplénientaires  oxistant  ou  à  créer,  et  lo  Couver- 
nement  bvilgaro  s'engage  à  pronmlguer  toutes  lois  nécessaires 
à  cet  effet. 

Au  cas  de  manquement  par  la  Bulgarie  à  l'exécution  des 
obligations  prévues  par  les  articles  121  et  130  et  par  la  présente 
Annexe,  la  Commission  aura  le  droit  d'assurer,  dans  la  mesure 
et  pour  la  durée  qu'elle  fixera,  le  controle,  la  erestion  et  la  per- 
ception  de  ces  inipóts  et  revenus,  d'en  détenir  et  d'en  acquitter 
le  produit  et,  déduction  faite  des  frais  d'adnìinistration  et  de 
perception,  d'en  verser  le  prf)fliiit  net  au  crédit  dti  compte  des 
répai'ations  de  la  Bulgarie,  sous  róserve  de  tous  droits  de  prio- 
ri té  stipili  és  au  préscnt  Traité. 

La  Bulgarie  s'engage  dans  l'éventualité  de  cetto  inteix'cntion 
de  la  Commission,  à  reconnaitre  les  droits  et  pouvoirs  de  celle-ci, 
à  se  conformer  à  ses  dócisions  et  à  suivre  ses  instructions. 

4.  La  Comnàssion  aura  le  droit  d'assumer,  d'accord  avec  le 
Gouvernement  bulgare  et  indcpendamment  de  tout  mancjue- 
ment  par  ce  dernier  à  l'exécution  de  ses  obligations,  ie  con- 
trole, l'administration  et  la    perception  de  tous  impòts. 

5.  La  Conmiission  assurera  également  l'exécution  de  toutos 
autres  tàche:;  (|ui  ])oiuraient  lui  ótre  apsignées  par  le  présent 
Traité. 

6.  Aucun  mombre  de  la  Commission  ne  sera  re.sponsable, 
SI  ce  n'est  vis-ò-vis  du  (Jouvejnement  (|ui  l'a  désigné,  de  tout 
aote  Oli  onùssion  dórivant  <le  sa  fo.nction.  Aucun  des  Couver- 
nements  alliées  ou  associés  n'assume  de  res[)onsabilic  pour  lo 
compte  d'aucun  autie    Gouvernement. 
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PARTTE  Vili. 
Clauses  financières. 

Art.  132.  —  Sans  qu'il  soit  porte  atteinte  aux 
dispositions  de  l'article  138  et  sous  réserv^e  des  déro- 
^ations  qui  pourroiit  étre  accordées  à  la  suite  d'une 
décision  prise  à  l'unanimité  par  la  Commission  in- 
teralliée  prévue  à  l'article  130,  Partie  VII  (Eépara- 
tios)  du  présent  Traité.  un  pririlège  de  premier  rang 
est  établi  sur  tous  les  biens  et  ressources  de  la  Bul- 
garie, pour  le  règlemont  des  réparations  et  autres 
charges  résultant  du  présent  Traité  ou  de  traités 
et  conventions  complémentaires  ou  des  arrangements 
conclus  entre  la  Bulgarie  et  les  Puissances  alliées  et 
associées  pendant  l'Armistice  s^-gné  le  29  septem- 
bre  1918. 

Jusqu'au  ì^^  mai  1921,  le  Gouvernement  bulgare 
ne  pourra  exporter  de  l'or  ou  en  d^sposer,  et  il  in- 
terdirà que  de  l'or  soit  exporté  ou  qu'il  en  soit  dis- 
pose sans  autorisation  préalable  de  la  Commission 
interalliée. 

Art.  133.  —  Le  coùt  total  d'entretien  de  toutes 
les  armées  alliées  et  associées  dans  les  territoires 
occupés  de  la  Bulgarie,  telles  que  les  limites  en  sont 
déftnies  au  présent  Traité,  sera  à  la  charge  de  la  Bul- 
garie à  partir  de  la  signature  de  l'Armistice  du  29 
septembre  1918  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité.  L'entretien  des  armées  comprend  la 
subsTstance  des  hommes  et  animaux,  le  logement  et 
le  cantonnement,  les  soldes  et  accessoires,  les  trai- 
tements  et  salaires,  le  couchage,  le  chauffage,  l'éclai- 
rage,  l'habillement,  l'équipement,  le  harnachement, 
l'armement   et   le  matèrici  roulant,   les   ser7ices   de 
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1919  l'aéronautique,  le  traitement  des  malades  et  blessés, 

les  Services  vétérinaires  et  de  la  remonte,  les  services 
des  traiisports  de  tonte  nature  (tels  qiie  jìar  roie 
ferree,  maritime  ou  fluviale,  camions  automobiles), 
les  Communications  et  correspondances,  et  en  general 
tous  les  services  administratifs  et  techniques,  dont 
le  fonctionnement  est  nécessaire  à  l'entraìnement  des 
troupes,  au  maintien  de  leurs  effectifs  et  de  leurs 
puissance  militaire. 

Le  remboursement  de  toutes  dépenses  rentrant 
dans  le  catégories  ci-dessus,  en  tant  qu'elles  corres- 
pondent  à  des  achats  ou  réquisitions  effectués  par  les 
Gouvernements  alliées  et  associees  dans  les  territoires 
occupés,  sera  payé  par  le  GouA^ernement  bulgare 
aux  Gouvernements  alliés  et  associés  en  tonte  mon- 
naie  ayant  cours  legai  en  Bulgarie.  Dans  tous  les  cas 
oii  un  Gouvernement  allié  ou  associé  aura  acquitté 
ces  achats  ou  ces  réquisitions  en  territoire  occupé  dans 
une  momiaie  autre  que  la  monnaie  bulgare,  ces  dé- 
penses lui  seront  remboursées  en  monnaie  bulgare 
au  taux  du  change  généralement  admis  à  la  date  de 
ce  remboursement   ou   à  un   taux   convenu. 

Toutes  les  antres  dépenses  ci-dessus  énumérées  se- 
ront remboursées  dans  la  monnaie  du  pays  creane ier. 

Art.  134.  — En  raison  de  l'acquisition  de  terri- 
toires ottomans,  cédés  en  vertu  du  Traité  de  Constan- 
tinople  de  1913,  ou  de  territories  dont  la  cession  est 
confìrmée  par  le  présent  Traité,  la  Bulgarie  s'engage 
à  prt'udre  en  charge  une  part  de  la  Dette  publique 
ottomane  extérieure  d'avant-guen*e  et  elle  s'engage 
à  payer,  à  valoir  sur  les  sommes  nécessaires  pour  assu- 
rer  le  service  de  cette  part  de  la  Dette  ottomane,  et 
pour  le  temps  où  le?  territoires  cédés  ont  été  ou  de- 
meurent  placés  sous  sa  souveraineté,  telles  sommes 
que  pourra  fìxer  ultérieurement  une  Commission  que 
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sera  nommce  pour  deterrai  nei*   dans    quelle    mesure  1919 

la  cession  de  territoires  ottomans  entrainera  obliga-         "ovem  re 
tion  de  contribiier   à   eette   dette. 

Art.  ],35.  —  L'ordre  de  priorité  dans  lequel  la 
Bulgarie  fera  face  aux  obligations  financières  qui  ré- 
sultent  pour  elle  des  articles  132,  133  et  134  de  la 
présente  Partie  est   fixé  comme  suit  : 

1.  le  eout  des  armées  d'occupation  tei  qu'il  est 
definì  à  l'article  133  de  la  présente  Partie  ; 

2.  le  service  de  la  part  de  la  Dette  publique  otto- 
mane extérieure  d'avant-guerre  qui  pourra  étre 
attribuée  à  la  Bulgarie  par  le  présent  Traité  ou  par 
des  traités  et  conventions  complémentaire;;  du  fait 
des  cessions  à  la  Bulgarie  de  territoires  ayant  appar- 
tenu  à  l'Empire  ottoman  ; 

3.  le  montant  des  réparations  résultant  du  pré- 
sent Traité  ou  de  traités  et  conventions  complé- 
mentaires. 

Art,  136.  —  La  Bulgarie  confìrme  la  reddition 
de  tout  le  matériel  livié  ou  à  livrer  par  elle  aux  Puis- 
sances  aJliées  et  associées  en  exécution  de  l'Armistice 
du  29  septembre  1918  et  reconnait  le  droit  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  sur  ce  matériel. 

Sera  portée  au  crédit  de  la  Bulgarie,  en  déduction 
des  sommes  dues  pour  réparations  aux  Puissances 
alliées  et  associées,  la  valeur,  appréciée  par  la  Com- 
mission  des  répaiations,  prévue  à  l'article  121,  Par- 
tie VII  (Réparations)  du  présent  Traité,  agissant 
pai  l'intermédiaire  de  la  Commission  interalliée, 
du  matériel  désigné  ci-dessus,  dont  la  Commission 
des  réparations  estimerait  qu'à  raison  de  son  carac- 
tère  non  militaire,  la  valeur  doit  étre  portée  au  crédit 
de  la  Bulgarie. 

Ne  seront  pas  portés  au  crédit  de  la  Bulgarie  les 
biens  appartenant  aux  Gouvernements  alliés  et  asso- 
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novem  re     ^jq^^   ^j^  exécution    de   la   Convention    d'Armistice. 

Art.  137.  —  Les  disposi tions  qui  précèdent  ne 
portent  pas  atteinte  au  droit  de  chacune  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  de  disposer  des  actifs  et 
propriétés  ennemis  se  trouvant  sous  leur  juridiction 
au  moment  de  la  mise  en  vio^iieur  du  présent  Traité. 

Art.  138.  —  Les  droits  et  affectations  spéeiales 
institués  pour  les  emprunts  contractés  paT  l'Etat 
bnloare  ou  garantis  pa.r  lui  antérieurement  au  1^^ 
aoùt  1914  sont  maintenus  sans  -duoune  modifieation. 

Art.  139.  —  Quant  à  l'emprunt  contraete  par 
la  Bulgarie  en  Allemagne  en  juillet  1914,  la  Commis- 
sion  des  réparations  pourra  se  faire  céder,  confor- 
mément  aux  articles  235  et  260  du  Traité  de  paix 
avec  l'Allemagne,  signé  le  28  juin  1919,  et  aux  ar- 
ticles correspondants  des  Traités  avec  l'Autriche 
et  la  Hongrie,  tous  les  droits,  intéréts  et  titres  de 
tonte  nature  concédés  à  des  ressortissants  allemands, 
antri chiens  et  hongrois  par  les  contrats  et  conven- 
tions  relatifs  à  cet  emprunt.  Le  Gouvernement  bul- 
gare s'engage  à  employer  tous  moyens  en  son  i)ou- 
voir  pour  faciliter  cette  cession.  TI  s'engage,  en  outre,  à 
transférer  à  la  Commission  des  réj^arations,  dans  un 
délai  de  six  mois  après  la  mise  en  vàgueur  du  pré- 
sent Traité,  tous  les  droits,  intéréts  et  titres  de  toute 
nature  détenus  par  des  ressortissants  bulgares,  en 
vertu  des  mémes  contrats  et  conventions  d'emprunt. 
La  valeur  de  tous  les  droits,  intérots  et  titres  déte- 
nus par  des  ressortissants  bulgares  sera  fìxée  par  la 
Commission  des  réparations  et  portée  par  elle  au 
crédit  de  la  Bulgarie,  à  valoir  sur  les  sommes  dues 
au  titre  des  réparations.  La  Bulgarie  prendra  la 
charge  d'indemniser  ses  ressortissants  dépossédés 
en  exécution  du  présent  article. 
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Ali  ca.s  où  aurait  lieu  le  transfert  cles  droits,  in-  1919 

téréts  et  titres,  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus,  et 
nonobstant  les  dispositions  de  l'article  préecdent, 
la  Commission  des  réparations  aura  tout  pouvoir  de 
modifier  les  termes  des  contrats  et  conventions  re- 
latifs  à  l'emprunt  et  de  conclure  toutes  conventions 
complémentaires  qui  lui  paraitraient  nécessaire»  ;  à 
condition,  toutefois,  qu'il  ne  sera  porte  aucun  pré- 
iudice  :  1.  à  ceux  des  droits  qui  ont  été  accordés  par 
les  contrats  et  conventions  d'emprunt  à  toutes  per- 
sonnes  autres  qne  des  ressortissants  allemands,  au- 
trichiens,  hongrois  ou  bulgares  ;  2.  à  tous  les  droits 
des  porteurs  de  bons  du  Trésoi  bulgare  émis  en  Fran- 
ce,  en  1912  et  1913  et  remboursables  sur  le  produit 
de  la  première  opération  financière  à  effectuer  par 
la  Bulgarie.  Après  accord  entre  les  parties,  les  di- 
vers  intéressés  pourront  étre  remboursés  soit  en 
espèces,    soit   au   moyen    de  titres   de   l'emprunt. 

Aucun  arrangement  touchant  à  l'emT)runt  et  aux 
contrats  et  conventions  complémentaires  y  relatifs 
ne  pourra  étre  conclu  sans  que  la  Commission  in- 
teralliée  ait  été  consultée.  La  Commission  interal- 
liée  agira  comme  représentant  de  la  Commission  des 
réparations  pour  tout  ce  qui  concerne  l'emprunt, 
chaque  fois  que  cette  dernière  en  aura  ainsi  décide. 

Art.  140.  —  Les  dispositions  insérées  dans  la 
présente  Partie  ne  peuvent  aifecter  en  aucune  ma- 
nière les  gages  ou  hypothèques  régulièrement  con- 
stitués  au  proflt  des  Puissances  alliées  et  associées 
ou  de  leurs  ressortissants  par  le  Gouvernement  bul- 
gare ou  par  ses  ressortissants  sur  les  biens  et  revenus 
leur  appartenant,  dans  tous  les  cas  oìi  la  constitu- 
tion  de  ces  gages  et  hypothèques  serait  antérieure 
à  l'existence  de  l'état  de  guerre  entre  la  Bulgarie 
et  chacune  des  Puissances  intéressées,  sauf  dans  la 
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1919  limite  où  le.s  modifìcations  de  ces  gages  et  hypothè- 

ques  sont  expressément  prévues  aux  termes  du  pré- 
sent  Traité  ou  des  traités  et  conventions  complé- 
mentaires. 

Art.  141.  —  Les  Puissances  cessionnaires  de  ter- 
ritoires  bulgares,  en  conformité  du  présent  Traité, 
s'engagent  à  assumer  la  charge  d'une  part  de  la 
Dette  publique  bulgare  telle  qu'elle  existait  du  11 
octobre  1915,  y  compris  la  portion  de  la  Dette  pu- 
blique ottomane  extérieure  d'avant -guerre  prise  en 
charge  par  la  Bulgarie  dans  les  conditions  fìxées 
à  l'article  134. 

La  Commi  ssion  des  réparations  agissant  par  l'in- 
termédiaire  de  la  Commission  interalliée  determi- 
nerà le  montant  de  la  Dette  publique  bulgare  au  11 
octobre  1915  en  tenant  compte  pour  la  dette  con- 
tractée  après  le  1^"^  aoùt  1914,  de  la  seule  fraction 
de  cette  dette  qui  n'aurait  pas  été  employée  par  la 
Bulgarie   à   préparer   la    guerre   d'agression. 

La  part  de  la  dette  publique  bulgare  dont  la  charge 
est  à  assumer  par  chaque  Puissance  cessionnaire 
sera  celle  que  les  Principales  Puissances  alliées  et 
associées,  agissant  par  l'intermédiaire  de  la  Commis- 
sion interalliée,  jugeront  équitable,  en  tenant  compte 
du  rapport  qui  existe  entre  les  revenus  des  territoires 
cédés  et  la  totalité  des  revenus  de  la  Bulgarie  pour 
la  moyenne  des  trois  années  fìnancières  complètes 
précédant  immédiatement  la  guerre  des  Balkans 
(1912). 

Art.  142.  —  Les  Puissances  cessionnaires  de  ter- 
ritoires bulgares,  en  conformité  du  présent  Traité, 
acquerront  tous  biens  et  propriétés  ar)partenant  au 
Gouvenerment  bulgare  et  situés  dans  lesdits  terri- 
toires. La  valeur  des  biens  et  propriétés  acquis  sera 
fìxée  par  la  Commission  des  réparations,  et  portée 
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par  elle  au  crédit  de  la  Bulgarie,  ou  de  la  Turquie  s'il  1919 

s'agit  de  biens  et  propriétés  cédés  à  la  Bulgarie  par 
le  Traité  de  Constantinople  de  1913,  et  au  débit  de 
la  Puissance  qui  acquiert. 

Au  sens  du  présent  article,  les  biens  et  propriétés 
du  Gouvernement  bulgare  seront  considérés  comme 
eomprenant   toutes   les   propriétés   de   la   Couronne. 

Art.  113.  —  La  Bulgarie  renonce  à  tout  béné- 
fice  résultant  pour  elle  de  stipulations  insérées  dans 
les  Traités  de  Bucarest  et  de  Brest-Litowsk  de  1918 
et  dans  les  traités  et  conventions  complémentaires. 
Elle  s'engage,  en  outre,  à  transfèrer  respectivement, 
soit  à  la  Eoumanie,  soit  aux  Principales  Puissances 
alliées  et  associées  suivant  le  cas,  tous  Instruments 
monetaires,  espèces,  valeurs  et  instruments  négo- 
ciables  ou  marchandises,  qu'elle  peut  av^oir  re^us  en 
exécution  desdits    Traités. 

Les  sommes  en  espèces  qui  doivent  étre  payées  et 
les  instruments  monetaires,  valeurs  et  marchan- 
dises qualconques  qui  doivent  étre  livrés  ou  tran- 
sférés  en  vertu  des  stipulations  du  présent  article 
seront  employés  par  les  Principales  Puissances  alliées, 
et  associées  suivant  les  modalités  à  déterminer  ul- 
térieurement    par    les    dites    Puissances. 

Aet.  144.  —  Le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  ne 
mettre  aucun  obstacle  à  l'acquisition  par  les  Gouver- 
nements  allemand,  autricbien,  hongrois  ou  ture,  de 
tous  droits  et  intéréts  des  ressortissants  allemands, 
autrichiens,  hongrois  ou  turcs  dans  tonte  entreprise 
d'utilité  publique  ou  dans  tonte  concession  en  Bul- 
garie, qui  pourront  étre  réclamés  par  la  Commission 
des  réparations  aux  termes  des  Traités  de  paix,  pas- 
sés  entre  les  Gouvernements  allemand,  autrichien, 
hongrois  ou  ture  et  les  Puissances  alliées  et  asso- 
ciées. 
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1919  Art.  145.  —  La   Bulgarie   s'engage   à   transférer 

novem  re  ^  j^  Commission  des  réparations  toutes  les  créances 
ou  droits  à  réparation  de  la  Bulgarie,  ou  de  ses  res- 
sortissants  ayant  agi  pour  son  eompte,  sur  l'Alle- 
magne,  l'Autriehe,  la  Hongrie  ou  la  Turquie,  ou  leurs 
ressortissants  et  notamment  toutes  les  créances  ou 
droits  à  réparation,  qui  résultent  ou  résulteront  pour 
elle  de  l'exécution  des  engagements  qui  ont  été  pris 
entre  elle  et   ces   Puissances  pendant   la  guerre. 

Tonte  somme  que  la  Commission  des  réparations 
pourra  reeouvrer  au  titre  de  ces  créances  ou  droits  à 
réparations  sera  portée  au  crédit  de  la  Bulgarie  à 
valoir  sur  les  sommes  dues  au  titre  des  réparations. 

Art.  146.  —  Tonte  obligation  de  payer  en  espè- 
ces,  en  exécution  du  présent  Traité,  sera  considérée 
comme  étant  libellée  en  or  et,  à  moins  de  stipula- 
tions  contraires  insérées  dans  le  présent  Traité  ou 
les  traités  et  conventions  complémentaires,  elle  sera 
payable  au  choix  des  créanciers,  en  livres  sterling 
payables  à  Londres,  dollars  or  des  Etats-Unis  d'A- 
mérique  payables  à  New-York,  francs  or  payables 
à   Paris   ou   lires    or   payables    à   Eome. 

Aux  flns  du  présent  artiole,  les  monnaies  or  ci- 
dessus  sont  convenues  étre  du  poids  et  du  titre  lé- 
galement  établis  au  1^""  janvier  1914  pour  chacune 
d'entre  elles. 
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PARTIE  IX. 
Clauses  économiques. 

Section  I. 
Relations  commerciales . 
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1919 
27  novembre 


(^HAPITRE   I. 
Règletnentation,  taxes  et  restrictious  douanières. 

Art,  147.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  ne  pas  sou- 
mettre  les  marchandises,  produits  naturels  ou  fa- 
briqués  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  as- 
sociés.  importé.s  sur  le  territoire  bulgare,  quel  que 
soit  l'endroit  d'où  ils  arrivent,  à  des  droits  ou  charges 
y  compris  les  impòts  intérieurs,  autresouplus  élevés 
que  ceux  auxquels  sont  soumis  les  mémes  marchan- 
dises, produits  naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quel- 
conque desdits  Etats  ou  d'un  autre  pays  étranger 
quelconque. 

La  Bulgarie  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'importation  sur  le  ter- 
ritoire bulgare  de  toutès  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  des  territoires  de  l'un  quel- 
conque des  Etats  alliés  ou  associés  de  quelque  en- 
droit  qu'ils  arrivent,  qui  ne  s'étendra  pas  également 
à  l'importation  des  mémes  marchandises,  produits 
naturels  ou  fabriqués  d'un  autre  quelconque  desdits 
Etats    ou    d'un    autre    pays    étranger    quelconque. 

Art.  148.  —  La  Bulgarie  s'engage,  en  outre,  à 
ne  pas  établir,  en  ce  qui  concerne  le  regime  des  im- 
portations,  de  diiférence  au  détriment  du  commerce 
de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  par 
rapport  à  un  autre  quelconque  desdits  Etats,  ou  par 
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1919  rapport  à  un  aiitre  pays  étranger  quelconque,  mème 

novemjie  ^^^^  ^^^  moveiis  iiiflirects,  tels  que  ceux  résultant  de 
la  réglementation  ou  de  la  procedure  douanière,  ou 
des  méthodes  de  vériflcation  ou  d'analyse,  ou  des 
conditions  de  payement  des  droits,  ou  des  métho- 
des  de  classification  ou  d'interprétation  des  tarifs, 
ou  encore  de  l'exercice  de  monopole. 

Art.  149.  —  En  ce  qui  concerne  la  sortie,  la  Bul- 
garie, s'engage  à  ne  pas  soumettre  les  marchandises, 
produits  naturels  ou  fabriques  exportés  du  terri- 
toire  bulgare  vers  les  territoires  de  l'un  quelconque 
des  Etats  alliés  ou  associés,  à  des  droits  ou  cliarge, 
y  compris  les  impóts  intérieurs,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  payés  pour  les  mémes  marchandises  expor- 
tées  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou  vers 
un  pays  étranger  quelconque. 

La  Bulgarie  ne  maintiendra  ou  n'imposera  aucune 
prohibition  ou  restriction  à  l'exportation  de  toutes 
marchandises  expédiées  du  territoire  bulgare  vers 
l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  associés  qui  ne 
s'étendra  pas  également  à  l'exportation  des  mémes 
marchandises,  produits  naturels  ou  fabriques  ex- 
pédiés  vers  un  autre  quelconque  desdits  Etats  ou 
vers  un  autre  pays  étranger  quelconque. 

Art.  150.  —  Tonte  faveur,  immunité  ou  privi- 
lège  concernant  l'importation,  l'exportation  ou  le 
transif  de  marchandises,  qui  serait  concèdè  par  la 
Bulgarie  à  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou  as- 
sociés ou  à  un  autre  pays  étranger  quelconque,  sera 
simultanément  et  inconditionnellement,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  demande  ou  de  compensation,  étendu 
à  tous  les  Etats  alliés  ou  associés. 

Art.  151.  —  Pendant  un  délai  d'un  an  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  les  taxes 
imposées  par  la  Bulgarie  aux  importations  des  Puis- 
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sances  alliées  et  associées  ne  pourront  étre  supérieu-  1919 

,  Ili?  11  •     'i    •      i  27  novembre 

res  aux  taxes  les  plus  lavorables  qui  etaient  en  ap- 
plication pour  leurs  importations  en  Bulgarie  à  la 
date  du  28  juillet  1914. 

Le  payement  au  taux  de  l'or  des  taxes  douanières 
pourra  étre  applique  à  leurs  importations,  sous  ré- 
serve  de  Particle  150,  dans  tous  les  cas  où,  en  vertu 
de  la  loi  bulgare,  ce  payement  en  or  était  exigible 
à  la  date  du  28  juillet  1911,  à  la  condition  que  le 
taux  de  conversion  des  billets  or  soit  périodiquement 
fixé  par  la  Commission  des  réparations. 

CHAPITRE   II. 
Traitement  de  la  navigation. 

Art.  152.  —  En  ce  qui  concerne  la  péche,  le  ca- 
botage  et  le  remorquage  maritimes,  les  navires  et 
bateaux  des  Etats  alliés  et  associés  bénéficieront  en 
Bulgarie,  méme  dans  les  eaux  territojiales  bulgares, 
du  traitement  qui  sera  accordé  aux  navires  et  ba- 
teaux de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  153.  —  Dans  le  cas  de  navires  et  bateaux 
appartenant  à  des  Etats  alliés  et  associés,  toutes 
espèces  de  certificats  ou  de  documents  ayant  rapport 
aux  navires  et  bateaux,  qui  étaient  reconnus  comme 
valables  par  la  Bulgarie  avant  la  guerre,  ou  qui  pour- 
ront ultérieurement  étre  reconnus  comme  valables 
par  les  principaux  Etats  maritimes  seront  reconnus 
par  la  Bulgarie  comme  valables  et  comme  équiva- 
lents  aux  certificats  correspondants  octroyés  à  des 
navires  et  bateaux  bulgares. 

Seront  reconnus  de  la  méme  manière  les  certifi- 
cats et  documents  délivrés  à  leurs  navires  et  ba- 
teaux par  les  Gouvernementes  des  nouveaux  Etats 
qu'ils  aient  ou  non  un  littoral  maritime,  à  condition 
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1919  que  ces  certificata  et  documeiits  .soieiit  délivrés  en 

conformité  avec  les  usages  a:énéralement  pratiqués 
dans  les  principaux  Etats  maritimes. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'accordent  à 
reconnaitre  le  pavillon  des  navires  de  toute  Puissance 
alliée  ou  associée  qui  n'a  pas  de  littoral  maritime, 
lorsqu'ils  sont  enregistrés  en  un  lieu  unique  déter- 
miné  situé  sur  son  territoire  ;  ce  lieu  constituera 
pour    ces    navires    leur    port    d'enregistrement. 

CHAPITRE   III. 
Concurrence  déloyale. 

Art.  154.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  prendre 
toutes  les  mesures  législatives  ou  adm^"n'stratives 
nécessaires  pour  garantir  les  produits  naturels  ou 
fabriqués  originaires  de  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  contre  toute  forme  de  con- 
currence déloyale  dans  les  transactions  commer- 
ciales. 

La  Bulgarie  s'oblige  à  reprimer  et  à  prohiber,  par 
la  saisie  et  par  toutes  autres  sanctions  appropriées, 
l'importation  et  l'exportation  ainsi  que  la  fabri- 
cation,  la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en  vente  à 
l'intérieur  de  tous  produits  ou  marchandises  portant 
sur  eux-mémes,  ou  sur  leur  conditionnement  immé- 
diat,  ou  sur  leur  emballage  extérieur,  des  marques, 
noms,  inscriptions  ou  signes  quelconques,  compor- 
tant,  directement  ou  indirectement,  de  fausses  in- 
dications  sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les  qua- 
lités   spécifiques   de   ces   produits   ou   marchandises. 

Art.  155.  —  La  Bulgarie,  à  la  condition  qu'un 
traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  ma- 
tière,  s'oblige  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux 
décisions  administratives  ou  judiciaire;  prises  con- 
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formémeiit  à  ces  lois,  eii  vigiieur  dans  un  Pay.s  alile  19 19 

ou  associé  et  régulièrement  notifiées  à  la  Bulgarie  novem 

par  les  autorités  compétentes,  déterminant  ou  ré- 
giementant  le  droit  à  une  appellation  regionale  pour 
les  vins  ou  spiritueux  produits  dans  le  pays  auquel 
appartieni  la  région,  ou  les  conditions  dans  lesquelles 
l'emploi  d'une  appellation  regionale  peut  étre  auto- 
rise  ;  et  l'iniportation,  l'exportation,  ainsi  que  la 
fabrication,  la  cireulation,  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  des  produits  ou  marchandises  portant  des  ap- 
pellations  régionales  contrairement  aux  lois  ou  dé- 
cisions  précitées,  seront  interdites  par  la  Bulgarie 
et  réprimées  par  les  mesures  prescrites  à  l'article 
qui  précède. 

CHAPITRE    IV. 
Traitement  des  ressortissants  des  puissances  alliées  et  associées. 

Abt.  156.  —  La  Bulgarie  s'engage  : 

a)  à  n'imposer  aux  ressortissants  des  Puissan- 
ces alliées  et  associées  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  métiers,  professions,  commerces  et  industrie», 
aucune  exclusion  qui  ne  serait  pas  également  ap- 
plicable    à    tous    les    étrangers    sans    exception  ; 

b)  à  ne  souniettre  les  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  à  aucun  règiement  ou  re- 
strictions,  en  ce  qui  concerne  les  droits  visés  au  pa- 
ragTaphe  a)  qui  pourraient  porter  directement  ou 
indirectement  atteinte  aux  stipulations  dudit  para- 
graphe,  ou  qui  seraient  autres  ou  plus  désavantageux 
que  ceux  qui  s'appliquent  aux  étrangers  ressortis- 
sants de  la  nation  la  plus  favorisée  ; 

e)  à  ne  souniettre  les  ressortissants  des  Piiis- 
ssances  alliées  et  associées,  leurs  biens,  droits  ou 
intéréts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans 

14 


27  novembre 


210  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  lesqiielles  ils  sont  intéressés,  à  aucune  charge,  taxe 

ou  impóts  directs  oii  indirects,  autres  ou  plus  élevés 
que  ceux  qui  sont  ou  pourront  étre  imposés  à  ses 
ressortissants  ou  à  leurs  biens,  droits  ou  intéréts,  ou 
aux  nationaux  de  toute  Puissance  plus  favorisée,  ou 
à  leurs  biens,  droits  ou  intéréts  ; 

d)  à  ne  pas  imposer  aux  ressortissants  de  l'une 
quelconque  des  Puissances  alliées  et  associées  une 
restriction  quelconque  qui  n'était  pas  applicable  aux 
ressortissants  de  ces  Puissances  à  la  date  du  1'^^  juillet 
1914,  à  moins  que  la  méme  restriction  ne  soit  égale- 
ment  imposée  à  ses  propres  nationaux. 

Art.  157.  —  Les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées  jouiront  sur  le  territoire  bulgare, 
d'une  constante  protection,  pour  leur  personne, 
leurs  biens,  droits  et  intéréts  et  auront  libre  accès 
devant  les  tribunaux. 

Att.  158.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaìtre 
la  nouvelle  nationalité  qui  aurait  été  ou  serait  acquise 
par  des  ressortissants  d'après  les  lois  des  Puissances 
alliées  ou  associées  et  conformément  aux  décisions 
des  autorités  compétentes  de  ces  Puissances,  soit  par 
voie  de  naturalisation,  soit  par  l'effet  d'une  clause 
d'un  traité  et  à  dégager  à  tous  les  points  de  vue  ces 
ressortissants,  en  raison  de  cette  acquisition  de  nou- 
velle nationalité,  de  toute  allégeance  vis-à-vis  de 
leur  Etat  d'origine. 

Art.  159.  —  Les  Puissances  alliées  et  associées 
pourront  nommer  des  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  dans  les  villes  et 
ports  de  Bulgarie.  La  Bulgarie  s'engage  à  approuver 
la  désignation  de  ces  consuls  généraux,  consuls,  vice- 
consuls  et  agents  consulaires,  dont  les  noms  lui  seront 
notifiés,  et  à  les  admettre  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions  conformément  aux  règles  et  usages  habituels. 
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1919 
CHAPITRE   V.  27  novembre 

Ctauses  générales. 

Art.  160.  —  Les  obligations  iniposées  à  la  Bul- 
gaire  par  le  Chapitre  I,  et  par  l'article  152  du  Cha- 
pitre  II  ci-dessiis,  cesseront  d'étre  en  vigueur  cinq 
ans  après  la  date  de  la  mise  en  viguenr  du  présent 
Traité,  à  moiiis  que  le  contraire  résulte  du  texte  ou 
que  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations  décide,  douze 
mois  au  moins  avant  l'expiration  de  cette  période, 
que  ces  obligations  seront  maintenues  pour  une  pé- 
riode   subséquente    avec    ou    sans    amendement. 

J/article  156  du  Chapitre  IV  resterà  en  vigueur 
après  cette  période  de  cinq  ans,  avec  ou  sans  amen- 
dement, pour  telle  période,  s'il  en  est  une,  que  fìxera 
la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  I^ations,  et 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  années. 

Art.  161.  —  Si  le  Gourernement  bulgare  se  livre 
au  commerce  international,  il  n'aura  à  ce  point  de 
Tue,  ni  ne  sera  considéré  avoir  aucun  des  droits, 
privilèges    et    immunités    de    la    souveraiueté. 

Section  II. 

Traités . 

Art.  162.  —  Dès  la  mise  en  ^dgueur  du  présent 
Traité  et  sous  réserve  des  disposition  qui  y  sont 
contenues,  les  traités,  conventions  et  accords  plu- 
rilatéraux  de  caractère  économique  ou  technique, 
énumérés  ci-après  et  aux  articles  suivants,  seront 
seuls  appliqués  entro  la  Bulgarie  et  celles  des  Puis- 
sances   alliées   et   associées    qui   y   sont   Parties  : 

1.  Convention   du   11    octobre    1909   relative    à 
la  circulation    internationale    des    automobiles  ; 
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1919  2.  Accord  du  15  mai  1886,  relatif  au  piombaie 

des  vagons  assujetti.s  à  la  donane  et  Protoiole  du 
18  mai  1907  ; 

3.  Accord  du  1.5  mai  1886,  relatif  à  l'unite  te- 
chnique  des  chemins  de  fer  ; 

4.  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
publieation  des  tarifs  de  douane  et  à  l'organisation 
d'une  Union  internationale  pour  la  publieation  des 
tarifs  douaniers  ; 

5.  Convention  du  20  mai  1875,  relative  à  l'uni- 
fìcation  et  au  perfectionnement  du  système  métri- 
que; 

6.  Convention  du  29  novembre  1906,  relative 
a  l'unification  de  la  formule  des  médicaments  hé- 
roiques  ; 

7.  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  créa- 
tion  d'un  Institut  international  agricole  à  Eome  : 

8.  Arrangement  du  9  décembre  1907  pour  la 
création  de  l'Office  international  d'hygiène  publique 
à  Paris. 

Ae,t.  163.  —  Dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront  de  nouveau  les  conventions  et  arrangements 
ci-après  désignés,  en  tant  qu'ils  les  concernent,  sous 
condition  de  l'application,  par  la  Bulgarie  des  sti- 
pulations  particulières  contenues  dans  le  présent 
article  : 

Conventions  postales  : 

Conventions  et  arrangementes  de  l'Union  postale 
universelle,   signés   à   Vienne,   le   4   juillet   1891  ; 

Convention  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés    à    Washington,    le    15    juin    1897  ; 

Convention  et  arrangements  de  l'Union  postale, 
signés  à  Eome,  le  26  mai  1906  ; 
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Convention.'^  télég-raphiques  internationales,  signés 
à  Saint-Pétersbourg,  le  10-22  juillet  1875  ; 

Règlements  et  tarifs  arrétés  par  la  Conference 
télégraphique  internationale  de  Lisbonne,  le  11 
juin  1908. 

La  Bulgarie  s'engage  à  ne  pas  refuser  son  consen- 
tement  à  la  conclnsion  avec  les  nouveaux  Etats  des 
arrangement»  spéciaux  prévus  par  les  convention» 
et  arrangement»  relatifs  à  l'Union  postale  nniver- 
selle  et  à  l'Union  télégraphique  internationale,  dont 
lesdits  nouveaux  Etats  font  partie  ou  auxquels  ils 
adhèrent. 

Art.  164.  —  Dès  la  mise  en  ^igueur  du  présent 
Traité,  les  Hautes  Parties  Contractantes  applique- 
ront  de  nouveau,  en  tant  qu'elle  les  concerne,  la 
Convention  radio -télégraphique  internationale  du  5 
juillet  1912,  sous  condition  de  l'application  par  la 
Bulgarie  des  règles  provisoires,  qui  lui  seront  indi- 
quées    par    les    Puissances    alliées    et    associées. 

81,  dans  les  cinq  années  qui  sui^rront  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
réglant  les  relations  radio-télégraphiques  interna- 
tionale» vient  à  étre  concine  en  remplacement  de 
la  convention  du  5  juillet  1912,  cette  nouvelle  con- 
vention liera  Ja  Bulgarie,  méme  au  cas  oh  celle-ci 
aurait  refusé  soit  de  participer  à  l'élaboration  de  la 
convention,  soit  d'y  souscrire. 

Cette  nouvelle  convention  remplacera  également 
les  règles  provisoires  en  vigueur. 

Art.  165.  —  Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nou- 
velle convention  relative  à  la  péche  dans  les  eaux 
du  Danube  et  destinée  à  rem^ilacer  la  Convention  du 
29  novembre  1901,  le  regime  transitoire  à  instituer 
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1919  sera  fixé  par  un  arbitre  désigiié  par  la  Conunissiou 

27  novembre  ,  i       t-w         i 

europeenne  du  Danube. 

AnT.  166.  —  La  Bulgarie  «'engagé,  avant  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  douze  mois  à  i)artir  de  la  niise 
en  vigueur  du  présent  Traité  : 

1.  à  adhérer,  dans  les  forme-s  prescrites,  à  la 
Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  re^isée 
à  Washington  le  2  juin  1911  ainsi  qu'à  la  Convention 
internationale  de  Berne  du  0  septembre  1886  pour  la 
protection  des  oeuvi-es  littéraires  et  artistiques,  re- 
visée  à  Berlin  le  13  novembre  1908  et  au  Protocole 
additionnel    de    Berne    du    20    mars    1914  ; 

2.  à  reconnaìtre  et  à  protéger  la  propriété  in- 
dustrielle,  littéraire  et  artistique  des  ressortissants 
des  Pays  alliés  et  associés  par  des  dispositions  legi- 
slatives  effectives  prises  en  conformité  des  iDrincipes 
desdites  conventions. 

De  plus  et  indépendamment  des  obligations  su- 
svisées,  la  Bulgarie  s 'engagé  à  continuer  d'assurer 
la  reconnaissance  et  la  protection  de  tonte  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  des  ressortissants 
de  chacun  des  Pays  alliés  ou  associés  d'une  manière 
au  moins  aussi  étendue  qu'à  la  date  du  28  juillet  1914 
et  dans  les  mémes  conditions. 

Art.  167.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  adhérer 
aux  conventions  ou  accords  énumérés  ci-après  ou 
à  les  ratifìer  : 

1.  Conventions  du  14  mars  1884,  du  l*^*"  dé- 
cenibre  1886  et  du  23  mars  1887  et  Protocole  de  cló- 
ture  du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des 
càbles  sous-marins  ; 

2.  Convention  du  31  décembre  1913,  relative 
à    l'uniftcation    des    statistiques    commerciales  ; 

3.  Conventions  du  23  septembre  1910,  relative 
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dage,    d'assistance    et    de    sauvetage    maritimes  ; 

4.  Convention  du  21  décembre  1904,  relative 
à  l'exemption  pour  les  bàtiments  hospitaliers  des 
droits  et  taxes  dans  les  ports  ; 

5.  Convention  dn  26  septcmbre  1906  pour  la 
suppression   du   tra^ail   de   nuit   pour   les   fenimes  ; 

6.  Convention  du  26  septembre  1906  pour  la 
suppression  de  l'emploi  du  phosphore  blanc  dans  la 
fabrication  des  allumettes  ; 

7.  Convention  des  18  mai  1904  et  4  mai  1910, 
lelatives  à  la  répression  de  la  traite  des  blanches  ; 

8.  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  sup- 
pression   des    publications  pornograpMques  ; 

9.  Convention  sanitaires  du  30  janvier  1892,  du 
15  avril  1893,  du  3  avril  1894,  du  19  mars  1897  et 
du  3  décembre  1903  ; 

10.  Conventions  des  3  novembre  1881  et  15 
avril  1889,  relatives  aux  mesures  à  prendre  contre 
le  phylloxera  ; 

10.  Convention  du  19  mars  1902  relative  à  la  pro- 
tection  des  oiseaux  utiles  à  l'agTicolture. 

Art.  168.  —  Chacune  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  s'inspii'ant  des  principes  généraux  ou  des 
stipulations  particulières  du  présent  Traité,  noti- 
fiera  à  la  Bulgarie  les  conventions  bilatérales  de  tonte 
nature,  dont  elle  exigera  la  remise  en  vigneur  avec 
elle. 

La  notiflcation  prévue  au  présent  article  sera  faite 
soit  directement  soit  par  l'entremise  d'une  autre 
Puissance.  Il  en  sera  accuse  reception  par  écrit  par 
la  Bulgarie  ;  la  date  de  la  remise  en  vigneur  sera  celle 
de  la  notiflcation. 

Les  Puissances  alliées  ou  associées  s'engagent 
entre  elles,  à  ne  remettre  en  vigneur  avec  la  Bulgarie 
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1919  que  les  conventions  ou  traités  qui  sont   conformes 

aux  stipulations  dii  j)résent  Traité. 

La  notification  mentionnera  éventuellement  celles 
des  dispositions  de  ces  conventions  ou  traités  qui, 
n'etant  pas  conformes  aux  stipulations  du  présent 
Traité,  ne  seront  pas  considérés  comme  remises  en 
vigueur. 

En  cas  de  divergence  d'avis,  la  Société  des  Nations  ' 
sera  appelée  à  se  prononcer. 

Un  délai  de  six  mois,  qui  courra  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  est  imparti  aux  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  pour  procéder  à  la  noti- 
fication. 

Les  Conventions  bilaterale^  et  Traités  bilatéraux, 
qui  auront  fait  l'objet  d'une  telle  notification,  seront 
seuls  remis  en  vigueur  entre  les  Puissances  alliées  ou 
associées  et  la  Bulgarie  ;  tous  les  autres  sont  et  de- 
meureront  abrogés. 

Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  à  toutes  con- 
ventions bilatérales  ou  traités  bilatéraux  existant 
entre  toutes  Puissances  alliées  et  associées  et  la  Bul- 
garie, méme  si  lesdites  Puissances  alliées  et  associées 
n'ont  pas  été  en  état  de  guerre  avec  elle. 

Art.  169  —  La  Bulgarie  reconnaìt  étant  et  de- 
meurant  abrogés  iJar  le  présent  Traité  tous  les  traités 
conventions  ou  accords  qu'elle  a  conclus  avec  l'Al- 
lemagne,  l'Autriche,  la  Hongrie  ou  la  Turquie  depuis 
le  i*^""  aoùt  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent Traité. 

Art.  170.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  assurer  de 
plein  droit  aux  Puissances  alliées  et  associées  ainsi 
qu'aux  fonctionnaires  et  ressortissants  desdites  Puis- 
sances, le  bénéfice  de  tous  les  droits  et  avantages  de 
quelque  nature  que  ce  soit  qu'elle  a  pu  concéder  à 
l'Allemagne,  à  l'Autriche,  à  la  Hongrie  ou  à  la  Tur- 
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sants  de  ces  Etats,  par  traités,  conventions  ou  ac- 
cords,  conclus  avant  le  l^""  aoùt  1914,  aussi  longtemps 
que  ces  traités,  conventions  ou  accords  resteront 
en  vigueur. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent 
le  droit  d'accepter  ou  non  le  bénéfice  de  ces  droits 
et  avantages. 

Art.  171.  —  La  Bulgarie  reconnaìt  comme  étant 
et  demeurant  abrogés  tous  les  traités,  conventions 
ou  accords  qu'elle  a  conclus,  avant  le  l*''"  aoùt  1914 
ou  depuis  cette  date  jusqu'à  le  mise  en  ^dgueur  du 
présent  Traité,  avec  la  Eussie  ou  avec  tout  Etat  ou 
Gouvernement  dont  le  territoire  constituait  anté- 
rieurement  une  partie  de  la  Eussie  ainsi  qu'avec  la 
Eoumanie,  après  le  15  aoùt  1916,  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  172.  —  Au  cas  où,  depuis  le  1*^"^  aoùt  1914, 
une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  Eussie  ou  un 
Etat  ou  Gouvernement  dont  le  territoire  constituait 
antérieurement  une  partie  de  la  Eussie,  aurait  été 
contraint  à  la  suite  d'une  occupation  militaire,  par 
tout  autre  moyen  ou  pour  tonte  autre  cause,  d'ac- 
corder  ou  de  laisser  accorder  par  un  acte  émanant 
d'une  autorité  publique  quelconque  des  concessions, 
prÌAÌ.lèges  et  faveurs  de  quelque  nature  que  ce  soit 
à  la  Bulgarie  ou  à  un  ressortissant  bulgare,  ces  con- 
cessions, privilèges  et  faveurs  sont  annulés  de  plein 
droit  par  le  présent  Traité. 

Toutes  charges  ou  indemnités  pouvant  éventuel- 
lement  résulter  de  cette  annulation  ne  seront  en  aucun 
cas  supportées  par  les  Puissances  alliées  et  associées, 
ni  par  les  Puissances,  Etats,  Gouvernement  ou  au- 
torité publiques  que  le  présent  article  dèlie  de  leurs 
engagements. 
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Art.  173.  —  Dès  la  niise  en  ^igueur  du  présent 
Traité,  la  Bulgarie  s'engage  à  faire  bénéfìcier  de  plein 
droit  les  Puissances  alliées  et  associées,  ainsi  qiie  leurs 
ressortissants,  des  droits  et  avantages  de  quelque 
nature  que  ce  soit  qu'elle  a  concédés  depuis  le  l®"* 
aoùt  1914  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  du  présent  Trai- 
té, par  traités,  conventions  ou  accords,  à  des  Etats 
non  belligérants  ou  ressortissants  de  ces  Etats,  aussi 
longtemps  que  ces  traités,  conventions  ou  accords 
resteront  en  vigueur. 

Art.  174.  —  Celles  des  Hautes  Parties  Contra- 
ctantes  qui  n'auraient  pas  encore  signé  ou  qui,  après 
avoir  signé,  n'auraient  pas  encore  ratifìé  la  Con- 
vention sur  l'opium,  signé  à  la  Haye  le  23  janvier 
1912,  sont  d'accord  pour  mettre  cette  Convention 
en  vigueur,  et,  à  cette  iìn,  pour  édicter  la  législation 
nécessaire  ausitòt  qu'il  sera  possible  et,  au  plus  tard, 
dans  les  douze  mois  qui  sui^Tont  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  convieniient, 
en  outre,  pour  celles  d'entre  elles  qui  n'ont  pas  encore 
ratifìé  ladite  Convention,  que  la  ratification  du  i^ré- 
sent  Traité  équivaudra,  à  tous  égards,  à  cette  rati- 
fication et  à  la  sigTiature  du  Protocole  special  ouvert 
à  la  Haye  conformément  aux  résolutions  de  la  troi- 
sième  Confèrence  sur  l'opium,  tenue  en  1914  pour  la 
mise  en  vigueur  de  ladite  Convention. 

Le  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran^aise 
conmiuniquera  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  une 
copie  certifìée  conforme  du  procès-verbal  de  dépót 
des  ratifìcations  du  présent  Traité  et  inviterà  le  Gou- 
vernement des  Pays-Bas  à  accepter  et  recevoir  ce 
document  comme  dépót  des  ratifìcations  de  la  Con- 
vention du  23  janvier  1912  et  comme  signatm'e  du 
Protocole  aditionnel  de  1914. 
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Art.  175.  —  Le«  ininiunités  et  privilèges  des  _  1^^19 
sujets  étrangers  ainsi  que  les  droits  de  juridiction  '  "*^^  ^^^  ^^^ 
et  de  protection  consiilaires  attribiiés  en  Bulgarie 
aux  Puissances  alliées  et  associées  en  vertu  des  ca- 
pitulations  et  usages  ainsi  que  des  traités,  pourront 
faire  l'objet  de  conventions  spéciales  entre  chacune 
des  Puissances  alliées  et  associées  intéressées  et  la 
Bulgarie. 

En  ce  qui  concerne  les  avantages  mentionnés  ci- 
dessus,  les  Principales  Puissances  alliées  ou  associées 
bénéfìcieront  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée,  en  Bulgarie. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  intéressées 
s'engagent  entre  elles  à  ne  conclure  que  des  conven- 
tions conformes  aux  stipulations  du  présent  Traité. 
En  cas  de  divergence  d'a^is  entre  elles,  la  Société 
des  Nations  sera  appelée  à  se  prononcer. 

Section  III. 
Dettes . 

Art.  176.  —  Seront  réglées  par  l'intermédiaire 
d'Offices  de  vérifìcation  et  de  compensation  qui  se- 
ront constitués  par  chacune  des  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la 
noti&cation  pré^nie  à  l'alinea  e)  ci-après,  le  catégo- 
ries    suivantes    d'obligation   pécuniaires  : 

1.  Les  dettes  exigibles  aA^ant  la  guerre  et  dues 
par  les  ressortissants  d'une  des  Puissances  Coii- 
tractantes,  résidant  sur  le  territoire  de  cette  Puis- 
sance,  aux  ressortissants  d'une  Puissance  adverse 
résidant    sur    le    territoire    de    cette    Puissance  ; 

2.  Les  dettes  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  et  dues  aux  ressortissants  d'une  des  Puis- 
sances  Contractantes  résidant   sur   le   teiTitoire  de 
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1   V  m  re     coiitrats,  passés,  avec  les  ressortissants  d'une  Puis- 

sances   adverse  résidant   sur   le   territoire   de   cette 

Puissance,    dont   l'exécution   totale     ou    partielle   a 

été  suspendue  du  faJt  de  la  déclaration  de  guerre  ; 

3.  Les  intéréts  échus  avant  et  pendant  la  guerre, 
et  dus  à  un  ressortis.sant  d'une  des  Puissances  Con- 
tractantes,  provenant  des  valeurs  émises  ou  reprises 
par  une  Puissance  adverse,  pourvu  que  le  payement 
de  ces  intéréts  aux  ressortissants  de  cette  Puissance 
ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu  pendant  la 
guerre  ; 

4.  Les  capitaux  remboursables  avant  et  pen- 
dant la  guerre,  payables  aux  ressortissants  d'une 
des  Puissances  Contractantes,  représentant  des  va- 
leurs émises  par  une  Puissance  adverse,  i)ourvu  que 
le  payement  de  ce  capital  aux  ressortissants  de  cette 
Puissance  ou  aux  neutres  n'ait  pas  été  suspendu 
pendant  la  guerre. 

Les  produits  des  liquidations  des  biens,  droits 
et  intéréts  ennemis  visés  dans  la  Section  IV  et  son 
Annexe,  seront  pris  en  charge  dans  la  monnaie  et  au 
change  prévus  ci-après  à  l'alinea  d),  par  les  Offices  de 
vérification  et  de  compensation  et  affectés  par  eux  dans 
les  conditions  prévues  par  lesdites  Section  et  Annexe. 

Les  opérations  visées  dans  le  présent  article  seront 
effectuées  selon  les  principes  suivants  et  conformé- 
ment    à    l' Annexe    de    la    présente    Section  : 

a)  Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes 
interdirà,  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
tous  payements,  acceptations  de  payements  et  gé- 
néralement  toutes  Communications  entre  les  parties 
intéressées,  relativement  au  règlement  desdites  det- 
tes,  autrement  que  par  l'intermédiaire  des  Offtces 
de    vérification    et    de    compensation    susvisés  ; 
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sera  respectivemeut  responsable  du  payement  de- 
sdites  dettes  de  ses  nationaux,  sauf  dans  le  cas  où 
le  débiteur  était,  avant  la  guerre,  en  faillite,  en  dé- 
confìture  oii  en  état  d'insolvabilité  déclarée  ou  si  la 
dette  était  due  par  une  société,  dont  les  affaires  ont 
été  liquidées  pendant  la  guerre  conformément  à  la 
législation  exceptionnelle  de  giierre.  Xéanmoins  les 
dettes  des  habitants  des  territoires  envahis  ou  oc- 
cupés  par  l'ennemi  avant  l'Armistice  ne  seront  pas 
garanties  par  les  Etats  dont  ces  territoires  font  partie  ; 

e)  Les  sommes  dues  aux  ressortissants  d'une 
des  Puissances  Contractantes  par  les  ressortissants 
d'une  Puissance  adverse  seront  portées  au  débit  de 
rOfflce  de  vérification  et  de  compensation  du  pays 
du  débiteur  et  versées  au  créancier  par  l'Office  du 
pays  de  ce  dernier  ; 

d)  Les  dettes  seront  payées  ou  créditées  dans  la 
monnaie  de  celle  des  Puissances  alliées  et  associées 
(y  compris  les  colonies  et  protectorats  des  Puissan- 
ces alliées,  les  Dominions  britanniques  et  l'Inde), 
qui  sera  intéressée.  Si  les  dettes  doivent  étre  réglées 
dans  tonte  autre  monnaie,  elles  seront  payées  ou 
créditées  dans  la  monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou 
associée  intéressée  (colonie,  protectorat.  Dominion 
britannique  ou  Inde).  La  conAersion  se  fera  au  taux 
du  cbange  d 'avant -guerre. 

Pour  l'application  de  cette  disposition,  on  consi- 
dère  que  le  taux  du  change  d 'avant -guerre  est  égal 
à  la  moyenne  des  taux  des  transf erts  télégrapliiques  de 
la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  pendant  le 
mois  précédant  immédiatement  l'ouverture  des  hosti- 
lités  entre  ladite  Puissance  intéressée  et  la  Bulgarie. 
Dans  le  cas  oìi  un  contrat  stipulerait  expressément 
un  taux  fìxe  de  change  pour  la  conversion  de  la  mon- 
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1919  naie,  daus  laqiielle  l'obligation  est  exprimée,  en  la 

monnaie  de  la  Puissance  alliée  ou  associée  intéressée, 
la  disposition  ei-dessiis,  relative  aux  taux  du  change, 
ne  sera  pas  applicable. 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaiix  Etats  de  Pologne 
et  de  Tchéco-Slovaquie,  la  monnaie  de  règlement  et 
le  taux  du  change  applicables  aux  dettes  a  payer 
ou  à  créditer  seront  fixés  par  la  Commission  des  ré- 
parations  prévue  par  la  Partie  VII  (Réparations), 
à  moins  que  les  Etats  intéressés  ne  soient  au  préa- 
lable  parvenus  à  un  accord  réglant  les  questions 
en  suspens. 

e)  Les  prescriptions  du  présent  article  et  de 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliqueront  pas  entre  la 
Bulgarie  d'une  part  et,  d'autre  part,  l'une  quelcon- 
que  des  Puissances  alliées  ou  associées,  leurs  colonies, 
et  pays  de  protectorat,  ou  l'un  quelconque  des  Do- 
niinions  britanniques,  ou  l'Inde,  à  moins  que,  dans 
un  délai  d'un  mois,  à  dater  du  dépót  de  la  ratifìcation 
du  présent  Traité  par  la  Puissance  en  question  ou 
de  la  ratifìcation  pour  le  compte  de  ce  Dominion  ou 
de  l'Inde,  notifìcation  à  cet  effet  ne  soit  donnée  à 
la  Bulgarie  par  les  Gouvernements  de  telle  Puissance 
alliée  ou  associée,  de  tei  Dominion  britannique,  ou 
de  l'Inde,  suivant  le  cas. 

/)  Les  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont 
adhéré  au  présent  article  et  à  l'Annexe  ci-jointe, 
pourront  convenir  entre  elles  de  les  appliquer  à  leurs 
ressortissants  respectifs  établis  sur  leur  territoire, 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  entre  ces  ressortis- 
sants et  les  ressortissants  bulgares.  Dans  ce  cas,  les 
payements  effectués  par  application  de  la  présente 
disposition  feront  l'objet  de  règlement  entre  les  Offi- 
ces  de  vérifìcation  et  de  conijiensation  alliés  et  as- 
sociés  intéressés. 
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(Annexe).  27novembro 


§  1.  —  Chacime  des  Hautes  Parties  Contraetantes  creerà, 
dans  vm  délai  de  trois  mois,  à  dater  de  la  notifieation  ]irévvie  à 
l'article  1 76,  §  e),  un  «  Office  de  vérification  et  de  compcnsation  » 
poxir  le  payoment  et  le  reeouvrement  des  dettes  ennemies. 

Il  poiirra  étre  créé  des  Offioes  locaux  poiir  viiie  partie  des 
territoires  des  Hautes  Parties  Contraetantes.  Ces  Offìces  agi- 
ront  sur  ces  territoires  cornme  les  Offices  centraux  ;  mais  tous 
les  rapports  avec  l'Office  établi  dans  le  pays  adverse  nuront  lieu 
par  l'interniédiaire  do  l'Office  centrai. 

§  2.  —  Dans  la  présente  Aniiexe,  on  désigne  par  les  rnots 
«  dettes  ennemies  »  les  obligations  pécumaires  viséos  au  premie.i 
paragraphe  de  l'article  176  par  «  débiteurs  ennemis  »  les  per- 
sonnes  qui  doivent  ces  sommes,  par  «  créanciers  ennemis  »  les 
personnes  à  qui  ellos  sont  dues,  par  "  l'Office  .iréancier  »  l'Office 
de  vérification  et  coni[)en3atio7i  fonctionnant  dans  le  ppy.s  du 
créanoier  et  par  «  Office  débiteur  »  l'Office  de  vérification  et 
compensation  fonctionnant  dans  le  pays  da  débiteur. 

§  3.  —  Les  Hauoes  Parties  Contraetantes  sanctionneront 
les  infractions  aux  dispositions  du  paragraphe  a)  de  l'article  176 
par  les  peines  prévues  aetuellenient,  dans  leur  législation,  poar 
le  commerce  avec  l'ennemi.  Elles  interdiront  également  sur 
leiir  torritoire  tonto  atjtion  en  j  astice  relative  au  payement 
des  flettos  ennemies,  en  dehors  des  cas  })révus  par  la  présente 
Annexe. 

§  4.  —  La  garaatie  go u ver nemen tale  prévue  au  paragraphe 
6)  do  l'article  176  s'appliqae,  lorsqae  lo  rocouvrement  ne  peut 
étre  effec'tué,  poar  quelqao  caase  que  ce  soit,  sauf  dans  le  cas 
où,  selon  la  législation  da  pays  débiteur,  la  dette  était  prescrite 
au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  si,  à  ce  monient, 
le  débiteur  était  en  faillite,  en  décontìturo,  ouen  état  d'insolva- 
bilité  déelarée  oa  si  la  dette  était  due  par  une  société  dont  les 
alTaires  ont  été  liquidée?  conformémont  à  la  législation  excej)- 
tionnelle  de  gaerre.  Dans  ce  cas,  la  pi'océdare  prévno  par  la 
l^résente  Annexe  s'appliqaerfi  au  payoment  des  répartitions. 
Les  teriues  «  eri  faillite,  en  dóconfitare  »  visent  l'application 
des  législations  qui  prévoient  ces  sitaations  juridiques.  L'ox- 
pression  «  en  état  d'insolvabilité  déelarée»  a  la  mème  signifi- 
cation    qu'en    droit    anglais. 
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1919  §  5.  —  Les  créanciers  notifieront,  à  l'OIfice  créaiicicr,  dons 

27  novembre  \q  délai  de  six  mois,  à  dater  de  sa  création,  les  dettes  qui  leiir 
sont  dues  et  fourniront  à  cet  Office  tous  les  docunients  et  ren- 
seignements  qui  leur  seront  dernandés. 

Les  Ilautes  Parties  Contractantes  prendront  toutes  mesures 
utiles  pour  j^ovirsuivre  et  piuiir  les  eoUusions  qui  pourraient  se 
produire  entre  créanciers  et  débiteurs  ennemis.  Les  Offices  so 
communiqueront  toutes  les  indication?  et  renseignenients  pou- 
vant  aider  à  découvrir  et  à  punir  de  semblables  coUusions. 

Los  Hautes  Parties  Contractantes  faciliteront  autant  qne 
possible  la  conimunication  postalo  et  télégrapliique,  aux  frais 
des  parties  et  [)ar  1"  intermèdia  ire  des  Offices,  entre  débiteurs 
et  créanciers  désiieux  d'arriver  à  un  accoid  sur  le  montant  de 
leur  dotte. 

L'Office  créanoier  notifiera  à  l'Office  débiteur  toutes  les  dettes 
qui  lui  auront  été  déclaréos.  I^'Office  débiteur  fera,  en  temps 
utile,  connaìtre  à  l'Office  créancier  les  dettes  reconnues  et  les 
dettes  contestées.  Dans  ce  dernier  cas,  l'Office  débiteur  mention- 
nera  les  motifs  de  la  non  reconnaissance  de  la  dette. 

^  6.  —  -  Lorsqu'une  dette  aura  été  reconniio,  en  tout  ou 
partie,  l'Office  déltiteiir  erediterà  aussitòt  du  montant  reconnu 
l'Office  créancier  qui  sera,  en  niéme  temps,  avisé  de  ce  crédit. 

§  7.  —  -  La  dette  sera  considérée  comme  rcconnue  pour  sa 
totalité  et  le  miontant  en  sera  immédiatement  porte  au  crédit 
de  l'Office  créancier,  à  moina  quo,  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  réce|)tion  de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite 
(sauf  prolongation  de  ce  délai  accepté  par  l'Office  créancier), 
l'Office  débiteur  ne  fasse  connaìtre  quo  la  dette  n'est  pas  re- 
connuc. 

§  8.  -  Dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  reconnue,  en 
tout  ou  partie,  les  deux  Offices  exam.ineroiìl  l'affaire  d'un  coin- 
mun  accord  et  tentoront  de  concilier  les  parties. 

§  9.  —  L'Office  créancier  payera  aux  particuliers  créanciers 
les  somrnes  ])ortées  à  son  crédit  en  utilisant  à  cet  effet  les  fonds 
niis  à  sa  disjjosition  par  le  CJouvernement  de  son  pays  et  dans 
les  conditions  fìxées  jjar  ce  CJouvernement,  en  opérant  notan.'- 
ment  tonte  retenue  jugee  nécessaire  pour  risques,  frais  ou  droits 
de  conimission. 

§  10.  —  Tonte  personne  qui  aura  reclame  le  poyement  d'une 
dette  eunemie  dont  le  montant  n'aura  pas  été  reconnu  en  tout 
ou  on  partie  devra  payer  à  TOfìice,  à  titre  d'amende,  un  intérét 
de  5  p.%  sur  la  partie  non  reconnue  do  la  dette.  De  m.éme,  tonte 
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persomie  qui  aura  iiiduniput  refusé  de  reconnaitre  tout  ou  partie  1919 

d'une  dette  à  elle  réclamée  devra  payer,  à  titre  d'arnende,  un       27  novembre 
intérét  de  5  p.   %  sur  le  montant  au  snjet  duquel  son  refiis 
n'rtura  pas  été   reconnu  justifìé. 

Cet  intérét  sera  du  à  partir  du  jour  de  l'expiratioii  du  dólai 
prévu  au  paragraphe  7  jusqu'au  jour  où  la  réclaination  aura 
été  reconnue  injustitiée  ou  la  dette  payée. 

Les  Offices,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  poursuivront  le 
recouvrcment  des  amendes  ci-dessus  visées  ot  seront  res])onsa- 
bles  dans  le  cas  où  ces  amendes  ne  pourront  pas  étre  recouvrées. 
Les  amendes  seront  portées  au  crédit  de  l'Office  adverse,  qui 
les  conserverà  à  titre  de  eontribution  aux  irais  d'exécutions 
des  présentes  dispositions. 

§  11.  —  La  balance  des  opérations  ontre  les  Offices  sera 
établies  tous  les  trois  mois  et  le  solde  réglé  par  l'PJtat  débiteur 
dans  rui  délai  d'un  mois  et  par  versement  effectif  de  numéraire. 
Toutefois,  les  soldes  pouvant  étre  dus  par  une  ou  plasieurs 
Puissances  alliées  ou  associóes  seront  retenus  jusqu'au  paye- 
ment  integrai  des  somnies  dues  aux  Puissances  alliées  ou  a.sso- 
ciées  ou  à  leurs  ressortissants  du  chef  de  la  guerre. 

§  12.  —  En  vue  de  faciliter  la  discussion  entre  les  Offices, 
chacun  d'eux  aura  im  Représentant  dans  la  ville  où  fonction- 
nera  l'autre. 

§  13.  --  Sauf  exception  motivée,  les  affaires  seront  discutées 
autant  que  possible  dans  les  bureaux  de  l'Office  débiteur. 

§  14.  —  Par  application  de  l'article  176,  paragraphe  6), 
les  Hautes  Parties  Contractantes  sont  responsables  du  paye- 
raent  des  dettes  emiemies  do  leurs  ressortissants  débiteurs. 

L'Office  débiteur  devra  dono  créditer  l'Office  créancier  de 
toutes  les  dettes  reconnuos,  alors  nième  que  le  recouvrement 
sur  le  particulier  débiteur  aurait  été  impossible.  Les  Gouverne- 
ments  devront  néanmoins  donner  à  leur  Office  tout  pouvoir  né- 
cessaire pour  poursuivre  le  recouvrement  des  créances  re- 
connues. 

Exceptionnellement,  les  dettes  reconnues  qui  sont  dues  par 
des  perso nnes,  ayant  subi  des  dommages  do  guerre  ne  seront 
inscrites  au  crédit  de  l'Office  créancier  que  lorsque  l' indem- 
nité  qui  pourrait  leur  étre  due  pour  ces  dommages  aura  été 
payée. 

§  15.  —  Chaque  Gouvernement  garantirà  les  frais  de  l'Office 
installé  sur  son  territoire,  y  compris  les  appointements  du  per- 
sonnel. 


15 
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1919  §   16.  —  Eri  cas  de  dósaccord  elitre  deux  Ollìces  sur  la  réa- 

27  novembre  jj^é  de  la  dette  ou  cn  cas  de  conilit  entre,  le  débitour  et  le  créan- 
cier  ennemis  ou  entre  Ics  Offices,  la  contestation  sera  ou  soumise 
à  un  arbitrale  (si  les  parties  y  consentcnt  et  dans  les  conditions 
fixécs  par  elles  d'un  comnam  aceord),  ou  portóe  devant  le  Tri- 
biuial  arbitrai  mixte  prévu  dans  la  Section  VI  ci-après. 

La  contestation  peut  toutefois,  à  la  deniande  de  l'Office  créan- 
cier,  étre  soumise  à  la  juridiction  des  Tribunaux  de  droit  coni- 
niun  du  domici  le  du  débiteur. 

§  17.  —  Les  sommos  allouées  par  le  Tribimai  arbitrai  mixte, 
par  les  Tribunaux  de  droit  commuii  ou  par  le  Tribunal  d'arbi- 
trage  seront  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  Offices  comme 
si  ces  sorames  avaient  étó  reconnues  diies  par  l'Office  dé- 
biteur. 

§  18.  —  -  Les  Gouvernements  intéressés  désiiijneront  un  agent 
chargé  d'introduire  les  instances  devant  le  Tribunal  arbitrai 
mixtè  pour  le  compte  de  son  office.  Cet  agent  exercera  un  con- 
tróle  general  sur  les  mandataircs  ou  avocats  des  ressortissants 
de  son  pays. 

Le  Tribunal  jiige  sur  pièces.  Il  peut  toutefois  etitendre  les 
parties  comparaissant  en  persoDne  ou  re})résentóes,  à  leur  gre, 
soit  par  des  mandataires,  agréés  par  Ics  deux  (Touvernemonts, 
soit  par  l'agent  visé  ci-de?sus,  qui  a  pouvoir  d'intervenir  aux 
cótés  de  la  partie  comn\e  de  reprendre  et  sontenir  la  demande 
abandonnée  par  elle. 

§  19.  —  Les  Offices  intéressés  fourniront  au  Tribunal  arbi- 
trai niixte  tous  renseignements  et  documents  qu'ils  anront  en 
leur  possession,  afin  de  permettre  au  Tribunal  de  statuer  rapi- 
dement  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises. 

§  20.  —  Les  appels  de  l'une  des  parties  contre  la  décision 
conjointe  des  deux  Offices  entrainent  à  la  charge  de  l'appelant, 
une  consignation  qui  n'est  restitnée  que  lorsque  la  première 
décision  est  réformée  en  faveur  de  l'appelant  et  dans  la  mesure 
du  succès  de  ce  dernier,  son  adversaire  devant,  en  ce  oas,  étre, 
dans  une  égale  i)roportion,  condamné  aux  dommages  et  dépens. 
La  consignation  {>eut  étre  remplacée  par  une  caution  acceptée 
par  le  Tribunal. 

Un  droit  de  5  j).  %  sur  le  montant  de  la  somme  en  litige  sera 
prelevò  pour  toutes  les  afffiires  soomises  au  Tribunal.  Sauf  dé- 
cision contraire  da  Tribunal,  le  droit  sera  supportò  par  la  partie 
pendante.  Ce  droit  se  cumulerà  avec  la  consignation  visée  ci- 
dessus.  Il  est  également  indépendant  de  la  caution. 
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Le  Tribunal  peut  allouer  à  Fune  des  Parties   d^s   do'iimages  1919 

et  int?réts  à  conciirrence  des  frais  du  procès.  27  novembre 

Tonte  somme  duo  par  api^lication  da  présent  paragrajìhe  sera 
portée  au  crédit  de  TOffice  de  la  partie  gagnante  et  fera  l'objet 
d'un  compte  séparé. 

§  21.  —  En  vue  de  l'expédition  rapide  des  aft'aires,  il  sera 
tenu  compte,  pour  la  désigiiation  du  personnel  des  Oifices  et 
du  Tribujìal  arbitrai  mixte,  de  la  connaissance  de  la  langue  du 
]3ays  adverse  interesse. 

Les  Ofiiees  |)Ourront  correspondre  lil)rement  entre  eux  et  se 
transmettre  des  docnments  dans  leur  langue. 

§  22.  —  Sauf  accord  contvaire  entre  le  (rouvernements  in- 
téressés,  les  dettes  iwrteront  intérét  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

Aucun  intérét  n'est  dn  sur  les  sommes  dues  à  titre  de  dividen- 
des,  intéréts  ou  autres  payements  périodiques  représentant 
Fintérèt  du  capital. 

Le  taux  de  l'intérét  sera  de  5  %  par  an  sauf  si,  en  vertu  d'un 
contrat,  de  la  loi  de  la  coutume  locale,  le  créancier  devait  re- 
cevoir  un  intér}t  d'un  taux  différent.  Dans  ce  cas,  c'e.st  ce  taux 
qui  sera  applique. 

Les  intéréts  courront  du  jour  de  l'ouverture  des  hostilités 
ou  du  jour  de  l'échéance  si  la  dette  à  reoouvrer  est  échue  au 
cours  de  la  guerre,  et  jvisqu'au  jour  où  le  nìontant  do  la  dette 
aura  été  porte  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

Les  intéréts,  en  tant  qu'il  sont  dus,  seront  eonsidérés  cornine 
des  dettes  reconnues  par  les  Offices  et  portés,  dans  les  méiTies 
conditions,  au  crédit  de  l'Office  créancier. 

§  23.  — -  Si,  à  lo  suite  d'uno  décision  des  Offices  ou  du  Tri- 
bunal arbitrai  mixte,  une  réclamation  n'est  pas  considérée, 
cornine  rentrant  dans  les  cas  prévus  dans  l'article  176,  le  créan- 
cier aura  la  faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
devant  le?,  tribunaux  de  droit  commun  ou  par  tonte  autre  voie 
de  droit. 

La  domande  adressée  à  l'Office  est  interruptive  de  prescrip- 
tion . 

§  24.  —  Les  Hautos  Parties  Contractantes  conviennent  de 
considérer  les  décisions  du  Triburial  arbitrai  rnixte  conuiie  défi- 
nitives  et  de  les  rendre  obligatoires  pour  leurs  ressortis- 
sants . 

§  25.  — -  Si  un  Office  cx'éancier  se  refuso  à  notiiìer  à  l'Office 
débiteur  une  réclamation  ou  à  accomplir  mi  acto  de  procedure 
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1919  iirévLi  à  la  présente  Annexe  pour  faire  valoir,  i)onr  tout  ou  partie, 

27  novembre  ,^,^16  demanJe  qui  lui  aura  été  dùment  iiotifiée,  il  sera  tenu  de 
délivrer  au  créancier  un  certi/ìcat  indiquant  la  somme  réclamée 
et  ledit  créancier  aura  la  faculté  de  poiu".suivre  le  recouvrement 
de  la  créance  devant  les  tribunaux  de  droit  comn;iui  ou  par 
toute    autre    voie    de    droit. 
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Section  IV.  „,   1919 

27  novembre 


Biens,  droits  et  intéréts. 

Art.  177.  —  La  question  des  biens,  droits  et  in- 
téréts privés  en  pays  ennemis  recevra  sa  soluction 
conformément  aux  principes  posé/^  dans  la  présente 
Section  et  aux  dispositions  de  l'Anne xe  ci-jointe. 

a)  Les  mesnres  exceptionnelles  de  guerre  et  les 
mesures  de  disposition,  telles  qu'elles  sont  défìnies 
dans  l'Annexe  ci-jointe,  paragraphe  3,  prises  par  la 
Bulgarie,  concernant  les  biens,  droits  et  intéréts  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées,  y 
compris  les  sociétés  et  associations  dans  lesquelles 
ces  ressortissants  étaient  intéressés,  seront  immédia- 
tement  levées  ou  arrétées  lorsque  la  liquidation  n'en 
aura  pas  été  terminée,  et  les  biens,  droits  et  intéréts, 
dont  il  s'agit,  seront  restitués  aux  ayants  droit,  qui 
en  auront  la  jjleine  jouissance  dans  les  conditions 
fìxées  par  l'article  178.  Le  Gouvernement  bulgare 
rapporterà  toutes  les  dispositions  législatives  ou  ré- 
glementaires  qu'il  aurait  prises  pendant  la  guerre  pour 
interdire  aux  sociétés  de  nationalité  alliée  ou  associée, 
ou  dans  lesquelles  des  ressortissants  alliés  ou  asso- 
ciés  sont  intéressés,  de  bénéfìcier  de  concessions  ou  de 
contrats  en  Bulgarie. 

b)  Sous  réserve  des  dispositions  contraires  qui  pour- 
raient  résulter  du  présent  Traité,  les  Puissances  al- 
Hées  ou  associées  se  réservent  le  droit  de  retenir  et  de 
liquider  tous  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressor- 
tissants bulgares  ou  des  sociétés  contròleées  i3ar  eux 
sur  leur  territoire,  dans  leurs  colonies,  possessions  et 
pays  de  protectorat,  y  compris  les  territoires  qui  leur 
ont  été  cédés  en  vertu  du  présent  Traité. 

La  liquidation  aura  lieu  conformément  aux  lois 
de  l'Etat  allié  ou  associé  interesse  et  le  propriétaire 
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,Ì?Ì^K,.o  bulgare  ne  pourra  disposer  de  ces  biens,  droits  et 
intéréts,  ni  les  gre  ver  d'aucune  charge,  Ksans  le  con- 
sentement  de  cet  Etat. 

Ne  seront  pas  con.sidérés,  au  sens  du  j)résent  para- 
graplie.  comme  ressortissants  bulgares,  les  ressorti.s- 
sants  bulgares  qui  acquièrent  de  plein  droit  la  natio - 
nalité  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  par  appli- 
cation du  présent  Traité. 

e)  Les  prix  ou  indemnités  résultant  de  l'exercice 
du  droit  visé  au  paragraphe  h)  seront  fìxés  d'après  les 
modes  d'évaluation  et  de  liquidation  déterminés  par 
la  législations  du  pays,  dans  lequel  les  biens  ont  été 
retenus  ou  liquidés. 

d)  Dans  les  rapports  entre  les  Puissances  alliées  ou 
associées  ou  leurs  ressortissants  d'une  part,  et  la 
Bulgarie  ou  ses  ressortissants  d'autre  part,  seront 
considérées,  coinnie  défìnitives  et  opposables  à  tonte 
personne,  sous  les  réserA^es  i3réA^es  au  présent  Traité, 
toutes  mesures  exceptionnelles  de  guerre  ou  de  dis- 
position  mises  en  application  par  les  Puissances  al- 
liées et  associées,  ou  actes  accomplis  ou  à  accompKr 
en  vertu  de  ces  mesures,  telles  qu'elles  sont  définies 
dans  les  paragraphes  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe. 
Xéanmoins,  si  dans  les  Etats  visés  au  paragraphe  i) 
du  présent  artici  e,  des  mesures  porta  nt  préjudice  aux 
biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  bulgares  et 
non  conformes  à  la  législation  locale,  ont  été  prises, 
l'ayant  droit  bulgare  aura  droit  à  une  indemnité 
pour  le  préjudice  qui  lui  a  été  cause.  Cette  indemnité 
sera  fìxée  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  à  la 
Section  VI.  Les  mémes  mesures  et  toutes  autres  affec- 
tant  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  et  associées.  notamment  les  actes 
de  réquisition  ou  de  saisie  effectués  ou  bien  par  les 
autorités  civiles  ou  militaires,  les  populations  ou  les 


ITALIA    E    VARI    STATI  231 

troupes  biilgares  en  quelque  lieu  qiie  ce  soit,  ou  bien  1919 

en  Bulgarie  par  les  autorités  cMles  ou  militaires  ou 
les  troupes  des  Puissances  alliées  de  la  Bulgarie,  se- 
ront  reconnues  nulles  et  le  Gouvernement  bulgare 
X3rendra  toutes  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  la 
restitution  de  ces  biens,  droits  et  intéréts. 

e)  Les  ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées  auront  droit  à  une  indemnité  pour  les  dom- 
mages  ou  préjudices  causés  à  leurs  biens,  droits  ou 
intéréts,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans 
lesquelles  ils  étaient  intéressés  sur  le  territoire  bul- 
gare, tei  qu'il  existait  au  20  septembre  1915,  par  l'ap- 
plication, tant  des  mesures  exceptionnelles  de  gnierre 
que  des  mesures  de  disposition  qui  font  l'objet  des 
paragraplies  1  et  3  de  l'Annexe  ci-jointe.  Les  récla- 
mations  formulées  à  ce  sujet  par  ces  ressortissants 
seront  examinées  et  le  montant  des  indemnités  sera 
fixé  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par  la  Sec- 
tion  VI  ou  par  un  arbitre  désigné  par  ledit  Tribunal  ; 
les  indemnités  seront  à  la  charge  de  la  Bulgarie  et 
pourront  étre  prélevées  sur  les  biens  des  ressortissants 
bulgares,  existant  sur  le  territoire  ou  se  trouvant 
sous  le  contròie  de  l'Etat  du  réclamant.  Ces  biens 
pourront  étre  ooustitués  en  gage  des  obligations  en- 
neniies,  dans  les  conditions  fixées  par  le  paragraphe  4 
de  l'Annexe  ci-jointe.  Le  payement  de  ces  indemnités 
pourra  étre  effectué  par  la  Puissance  alliée  ou  asso- 
ciée  et  le  montant  porte  au  débit  de  la  Bulgarie. 

/)  Toutes  les  fois  que  le  ressortissant  d'une  Puis- 
sance alliée  ou  associée,  propriétaire  d'un  bien,  droit 
ou  intérét  qui  a  fait  l'objet  d'une  mesure  de  disposi- 
tion sur  le  territoire  bulgare  en  exprimera  le  désir, 
il  sera  satisfait  à  la  réclamation  pré\iie  au  para- 
graphe e),  lorsque  le  bien  existe  encore  en  nature,  par 
la  restitution  dudit  bien. 
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1919  Dans  ce  cas,  la  Bulgarie  devra  prendre  toutes  les 

27  novembre  ,  .  i-         i  -u    • 

mesures  nécessaires  pour  remettre  le  propriétaire 
evince  en  possession  de  son  bien,  libre  de  toutes 
charges  ou  servitudes  dont  il  aurait  été  greve  après  la 
liquidation,  et  indemniser  tout  tiers  lése  par  la  resti- 
tution. 

Si  la  restitution  visée  au  présent  paragraphe  ne 
peut  étre  effectuée,  des  accords  particuliers,  négo- 
ciés  par  l'intermédiaire  des  Puissances  intéressées  ou 
des  Offìces  de  vérifìcation  et  de  compensation  visés 
à  l'Annexe  jointe  à  la  Section  III,  pourront  inter- 
venir pour  assurer  que  le  ressortissant  d'une  Puis- 
sance  alliée  ou  associée  soit  indemnisé  du  préjudice 
visé  au  paragraphe  e)  par  l'attribution  d'avantages 
ou  d'équivalents,  qu'ils  consent  à  accepter  en  repré- 
sentation  du  bien,  des  droits  ou  des  intéréts  dont  il 
a  été  é^àncé. 

En  raison  des  restitutions  elfectuées  conformément 
au  présent  article,  les  prix  ou  indemnités  fixés  par 
application  du  paragraphe  e)  seront  diminués  de  la 
valeur  actuelle  du  bien  restitué,  compte  tenu  des 
indemnités  pour  privation  de  jouissance  ou  détério- 
ration. 

g)  La  faculté  prévue  au  paragraphe  /)  est  réservée 
aux  propriétaires  ressortissants  des  Puissances  alliées 
ou  associées  sur  le  territoire  desquels  des  mesures 
législatives,  ordonnant  la  liquidation  generale  des 
biens,  droits  ou  intéréts  ennemis,  n'étaient  pas  en 
application  avant  la   signature  de  l'Armistice. 

ìi)  Sauf  le  cas  où,  par  application  du  paragraphe  /), 
des  restitutions  en  nature  ont  été  effectuées,  le  pro- 
duit  net  des  liquidations  de  biens,  droits  et  intéréts 
ennemis  où  qu'ils  aient  été  situés,  faites  soient  en 
vertu  de  la  législation  exceptionnelle  de  guerre,  soit 
par  application  du  présent  article  et  généralement 


! 
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tous  les  avoirs  en  niiméraire  des  ennemis  recevront  1919 

,,„,,.  .         ^  27  novembre 

l'affectation  suivante  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  adoptant 
la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  lesdits  produits 
et  avoirs  seront  portés  au  crédit  de  la  Piiissance  dont 
le  propriétaire  est  ressortissant,  par  l'intermédiaire 
de  l'Office  de  vérification  et  de  compeni^ation  institiié 
par  lesdites  Section  et  Annexe  ;  tout  solde  créditeur 
en  résultant  en  faveur  de  la  Bulgarie  sera  traité  con- 
formément  à  l'article  129,  Partie  VII  (Eéparations), 
du  présent  Traité. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  Puissances  n'adoptant 
pas  la  Section  III  et  l'Annexe  jointe,  le  produit  des 
biens,  droits  et  intéréts  et  les  avoirs  en  numéraires  des 
ressortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées, 
détenus  par  la  Bulgarie  sera  immédiatement  pavé 
à  l'ayant  droit  ou  à  son  Gouvernement.  Chaque  Puis- 
sance  alliée  ou  associée  pourra  disposer  du  produit 
des  biens,  droits  et  intéréts  et  des  avoirs  en  numé- 
raire  des  ressortissants  bulgares  qu'elle  a  saisis  con- 
formément  à  ses  lois  et  règlements  et  pourra  l'affecter 
au  payement  des  réclamations  et  créances  définies 
par  le  présent  article  ou  par  le  paragraphe  4  de  l'An- 
nexe ci-jointe.  Tout  bien,  droit  ou  intérét  ou  produit 
de  la  liquidation  de  ce  bien  ou  tout  avoir  en  numéraire, 
dont  il  n'aura  pas  été  dispose  conformément  à  ce  qui 
est  dit  ci-dessus,  peut  étre  retenu  par  ladite  Puissance 
alliée  ou  associée,  et,  dans  ce  cas,  sa  valeur  en  numé- 
raire sera  traitée  conformément  à  l'article  129,  Par- 
tie VII  (Eéparations),   du  présent   Traité. 

i)  Dans  le  cas  des  Uquidations  effectuées  soit  dans 
les  nouveaux  Etats  signataires  du  présent  Traité 
comme  Puissances  alliées  et  associées,  soit  dans  les 
Etats  auxquels  une  partie  du  territoire  bulgare  est 
transférée  par  le  présent  Traité,  soit  dans  les  Etats 
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1919  qni  ne  participent  pas  anx  réparations  à  payer  par  la 

Bulgarie,  le  produit  des  liqiiidations  effectiiées  par  le 
Gouvernement  desdits  Etats  devra  étre  verse  direc- 
tement  aux  propriétaires  sous  réserve  des  droits  de 
la  Coniniission  des  réparations  en  vertu  du  présent 
Traité,  notamment  de  l'article  121,  Partie  VII  (Eé- 
parations).  Si  le  propriétaire  établit  devant  le  Tri- 
bunal mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente 
Partie,  ou  devant  un  arbitre  désigné  par  ce  Tribunal 
que  les  eonditions  de  la  vente  ou  que  des  mesures 
prises  par  le  gouvernement  de  l'Etat,  dont  il  s'agit, 
en  dehors  de  sa  législation  generale,  ont  été  injuste- 
ment  préjudieiables  au  prix,  le  Tribunal  ou  l'arbitre 
aura  la  faculté  d'accorder  à  l'ayant  droit  une  indem- 
nité  équitable  qui  deATa  étre  payée  par  ledit  Etat. 

j)  La  Bulgarie  s 'engagé  à  indemniser  ses  ressor- 
tissants  en  raison  de  la  liquidation  ou  de  la  rétention 
de  leurs  biens,  droits  ou  intéréts  en  Pays  alUés  ou 
associés. 

le)  Le  montant  des  taxes  et  impóts  sur  le  capital 
qui  ont  été  levés  ou  pourraient  étre  levés  par  la  Bul- 
garie sur  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées  depuis  le  29  sep- 
tembre  1918  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois,  après 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  ou  s'il  s'agit 
des  biens,  droits  et  intéréts  qui  ont  été  soumis  à  des 
mesures  exceptionnelies  de  guerre,  jusqu'à  la  resti- 
tution  conforme  aux  dispositions  du  présent  Traité, 
sera   reversé   aux   ajants   droit. 

Art.  178.  —  La  Bulgarie  s'engage,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens,  droits  et  intéréts  restitués,  par  ap- 
plication de  l'article  177,  aux  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et 
associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient 
intéressés  : 
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a)  à   piacer   et    mainteiiir,    sauf   les   exceptions       ^    1919 
expressémeiit   prévues   dans   le   présent   Traité,    les        '  no'^em 
biens,  droits  et  intéréts  des  ressortlssants  des  Puis- 

sances  alKées  ou  associées  dans  la  situation  de  droit 
où  se  trouvaient,  du  fait  des  lois  en  vigueiir  avant  la 
guerre,  les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
bulgares  ; 

b)  à  ne  soumettre  les  biens,  droits  ou  intéréts 
des  ressortissants  des  Etats  alliés  on  associés  à  au- 
cunes  mesures  portant  atteinte  à  la  propriété,  qui 
ne  soient  pas  appliquées  également  aux  biens,  droits 
ou  intéréts  de  ressortissants  bulgares  et  à  payer  des 
indemnités  convenables  dans  le  cas  où  ces  mesures 
seraient  prises. 

Art.  179.  —  Les  réelamations  diplomatiques  ou 
consulaires  formulées  par  les  représentants  ou  agents 
des  Puissances  alliées  ou  associées  et  concernant  les 
biens,  droits  et  intéréts  privés  des  ressortissants  de 
ces  Puissances,  seront,  à  la  demande  de  ces  Puissan- 
ces, soumises  au  Tribunal  arbitrai  niixte,  prégni  par 
la  Section  VI. 
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1919 

novembre      (Annexe). 


§  1.  — •  Aux  termes  de  l'artielo  177  paragraphe  d),  est  con- 
firmée  la  validité  «le  toutes  mesiires  attribvitives  do  propriété, 
de  toates  ordonna.nnes  ponr  la  liquidation  li'entreprises  ou  de 
sociétés  ou  de  toutes  autres  ordonnances,  règlements,  décisions 
ou  iristructions  rendues  ou  données  pour  tout  tribunal  ou  admi- 
nistration  d'une  dos  Puissances  alliées  ou  associées  ou  réputées 
avoir  été  rendues  ou  données  par  application  de  la  législation 
de  guerre  concernant  ]es  biens.  droits  ou  intéréts  ennemis.  Les 
intéréts  de  toutes  personnes  devront  étre  considérés  eomuìe 
ayant  valablement  fait  l'obiet  de  tous  règlements,  ordonnances, 
décisions  ou  instructlons  concernant  les  biens  dans  lesqucls 
sont  compris  les  intéréts  dont  il  s'agit,  quo  cos  intéréts  aient  été 
ou  non  expressément  visés  dans  lesdits  ordonnances,  règlements, 
décisions  ou  instructions.  Il  ne  sera  soulevé  aneline  coiitesta- 
tion  reiativement  à  la  rógularité  d'un  transfert  de  biens,  droits 
ou  d'iutéréts  effectué  en  vertu  des  règlements,  ordonnances,  dé- 
cisions ou  instructions  susvisés.  Est  également  confirmée  la 
validité  de  toutes  mesures  prises  à  l'égard  d'une  propriété,  d'une 
entreprise,  ou  société,  qu'il  s'agisse  d'enquète,  de  «equestre, 
d'administration  forcée,  d'utilisation,  de  réqviisition,  de  sur- 
veillance  ou  de  liquidation,  de  la  vente,  ou  de  l'administration 
des  biens,  droifcs  et  intéréts,  du  recouvrement  et  dn  payement 
des  dettes,  rlu  payement  des  frais,  charges,  dcpenses  ou  de 
toutes  autres  mesvu'es  quelconques  effectuéos  en  exécutions 
d'ordonnances,  de  règlements,  de  décisions  ou  d'instructions 
rendues,  données  ou  exécutées  par  tous  tribunaux  ou  adminis- 
tra.tion  d'une  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  réputées 
avoir  été  rendues,  données  ou  exécutées  par  application  de  la 
législation  excoptionuelle  de  guerre  concernant  les  biens,  droits 
ou  intéréts  ennemis,  à  condition  que  les  dis[)ositions  de  ce  para- 
gra[)he  ne  portent  pas  préjvidice  aux  droits  de  i^ropriété  précé- 
demment  acquis  de  boime  foi  et  à  im  iuste  prix,  conformément 
à  la  loi  de  la  situation  des  biens,  par  Ics  ressortissants  des  Puis- 
sances alliées  et  associées. 

§  2.  —  Aucune  réclamation  ni  action  de  la  J3ulgario  ou  de 
ses  ressortissants,  en  quehpie  lieu  ({n'ils  aient  leur  residence, 
n'est  receva))le  contre  une  Puissance  alliéo  et  associée  ou  contre 
une  personne  quelconque  agissant  au  nom  ou  sous  les  ordres  de 
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tonte  jiu'idiction  ou  adniinistration  de  ladite  Puissance    a.lliée  1919 

et  associée,  relativerrieiit  à  tout  note  ou  toute  omi.ssion  concer-       2 7  novembre 

nant  les  biens,  droits  ou  intéréts  des  ressortissants  bulgares  et 

effectués  pendant  la  guerre  ou  en  vue  de  la  préparation  de  la 

guerre.  Est  également  irrecevable  toute  réclamation  ou  action 

oontre  toute  personne  à  régard  de  tout  acte  ou  omission  ré- 

sultant  des  niesures  exceptionnelles  de  guerre,  lois  et  règle- 

ments  de  toute  Puissance  alliée  ou  associée. 

§  3.  —  Dans  l'article  177  et  la  présente  Annexe,  l'expression 
«  mesures  exceptionnelles  de  guerre  >/  coniprend  les  mesures  de 
toute  nature,  législatives,  administratives,  judiciaires  ou  autres 
prises  ou  qui  seront  prises  ultérieurenient  à  l'égard  de  biens 
ennemis  et  qui  ont  eu  ou  auront  pour  effet,  sans  affecter  la 
propriété,  d'enlever  aux  propriétaires  la  disposition  de  Jeurs 
biens,  notamnient  les  mesures  de  surveillance,  d'administration 
forcée,  de  séqviestre,  ou  les  mesures  qui  ont  eu  ou  auront  pour 
objet  de  saisir,  d'utiliser  ou  de  bloqvier  les  avoirs  ennemis,  et 
cela  pour  quelque  motif,  sous  quelque  forme  et  en  quelque 
lieu  ce  soit.  Les  actes  aecomplis  en  exécution  de  ces  mesures 
sont  tous  les  arrétés,  instructions,  ordres  ou  ordonnances  des 
administrations  ou  tiibunaux  appliquant  ces  mesures  aux  biens 
ennemis,  comme  tous  les  actes  aecomplis  par  toute  personne 
commise  à  l'administration  ou  à  la  surveillance  des  biens  en- 
nemis tels  qua  payements  de  dettes,  encaissements  de  créances, 
payements  de  frais,  charges  ou  dépenses,  encaissements  d'ho- 
noraires. 

Les  '(  mesures  de  disposition  )^  sont  celles  qui  ont  affecté  ou 
affpcteront  la  propriété  des  biens  enneiriis  en  en  transférant 
tout  ou  partie  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire  ennemi 
et  sans  son  consentement,  notamment  les  mesures  ordonnant 
la  vente,  la  liquidation,  la  dévolution  de  propriété  des  biens 
ennemis,  l'annulation  ries  titres  ou  valeurs  mobilières. 

§  4.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  bulgares 
dans  les  territoires  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  ainsi  que 
le  produit  net  de  leur  vente,  liquidation  ou  autres  mesiu"es  de 
disposition,  pourront  étre  grevés  par  cette  Puissance  alliée  ou 
associée  :  en  premier  lieu,  du  payement  des  indemnités  dues  à 
l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de  cette  Puissance 
concernant  leurs  biens,  droits,  et  intéréts  y  compris  les  sociétés 
ou  associations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  inté- 
ressés  en  territoire  bulgare  ou  des  créances  qu'ils  ont  sur  les 
ressortissants  bulgares  ainsi  que  du  payement  des  réclamations 
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27  novembre  oii  par  tonte  aiitoritó  bulgare  postérieurement  au  11  octobre 
191/)  et  avaiit  que  cette  Puissance  alliée  on  associée  ne  parti - 
cipnt  à  la  guerre. 

Le  montant  de  ces  sortos  de  réclamations  pourra  ètre  (Ixé 
par  un  arbitre  designò  [)ar  M.  Gustave  Ador,  si  celui-ci  y  conseut, 
cu,  à  défant,  par  le  Tribunal  arbitrai  niixte  prévu  à  la  Section  VI. 
Ils  pourront  ètre  grevés  en  seeond  lieu,  du  payement  des  indem- 
nités  du8s  à  l'occasion  des  réclamations  des  ressortissants  de 
la  Puissance  alliée  cu  associée  concernant  leurs  biens,  droits  et 
intéréts  sur  le  territoire  des  autres  Puissanee.s  ennemies,  en 
tani  que  ces  indemnités  n'ont  pas  été  acquittées  d'une  autre 
manière. 

§  5.  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  177  lorsque, 
imnìédiatement  avant  le  début  de  la  guerre,  une  société  auto- 
risée  dans  un  Etat  allié  ou  associò  avait,  en  comnnm  avec  une 
société  contròlée  par  elle  et  autorisée  en  Bulgarie,  des  droits  à 
l'utilisation  dans  d'autres  pays,  de  marques  de  fabrique  ou 
conimerciales,  ou  lorsqu'elle  avait  la  jouissance  avec  cette  so-, 
ciété  de  procédés  exclusifs  de  fabrication  de  marchandises  ou 
d'articles  })our  la  vente  dans  d'autres  pays,  la  première  société 
aura  seule  le  droit  d'utiliser  ces  marques  de  tabri(|ue  dans  d'au- 
tres pays,  à  l'exclusion  de  la  société  bvilgare  ;  et  les  procédés  de 
fa/orication  communs  seront  remis  à  la  première  société  nonobs- 
tant toutemesure  prise  en  application  de  la  légis.ation  de  guerre 
bulgare  à  l'cgard  de  la  seconde  société  ou  de  ses  intcréts,  pro- 
priótés  commerciales  ou  actions.  Néanmoins,  la  première  so- 
ciété, si  demande  lui  en  est  faite,  remettra  à  la  seconde  société 
des  niodèles  permettant  de  coutinvier  la  fabrication  de  marchan- 
dises qui  devront  étre  consommées  en  Bulgarie. 

§  6.  —  .Jusqu'au  moment  où  la  restitution  pourra  étre  eflec- 
tuée  confornriément  ;\  l'article  177,  la  Bulgarie  est  resoonsable 
de  la  conservation  des  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  y  compris  les  sociétés  et  asso- 
ciations  dans  lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  qui 
ont  été  soumis  par  elle  à  une  mesure  exceptionnelle  de  guerre. 

§  7.  — ■  Les  Puissances  alliées  ou  associées  devront  faire 
connaìtre,  dans  le  délai  d'un  an,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  les  biens,  droits  et  intéréts  sur  lesquels  ils 
comptent  exercer  le  droit  prévu  à  l'article  177,  paragraphe  /). 

§  8.  —  Tjes   restitutions   prévues    par    l'article    177    seront 
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effcctuées  sur  l'onlre  du  Gouvernement  Tmlgai-e  ovi  des  aiitorités  1919 

qui  lui  auront  étó  substituées.   Des  renseignement.s  détaillés       27  novembre 
sur  la  gestion  des  administrateurs  seront  fournis  aux  intéressés 
par  les  autorités  bulgares,  pur  demanda  qui  peutétre  adressée  dès 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  9.  - —  Les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  Ijul- 
gares  contini leront,  jasqii'à  l'achèvement  de  la  liquidation  pré- 
vue  à  l'article  177,  paragraphe  ì>),  k  étre  soumi«  aux  mesures 
exceptionnelles  de  guerres  prises  ou  à  prendre  à  leur  égard. 

§  10.  —  La  Bulgarie  remettra,  dans  un  délai  de  six  raois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  à  chaque  puis- 
sance  alliée  ou  associée,  tous  le  contrats  certifieats,^acte  et  au- 
tres  titres  de  propriété,  se  trouvant  entre  les  mains  de  ses  res- 
sortissarits  et  se  rapportant  à  des  biens,  droits  et  intéréts  situés 
sur  le  territoire  de  lidite  Puis.rance  alliée  ou  associée,  y  compris 
les  actions,  obligHtions  ou  autres  valeurs  raobilières  de  toutes 
sociétés  autorisées  par  la  législation  de  cette  Pnissance. 

La  Bulorarie  fournira  k  tous  moments,  sur  la  demando  de  la 
Puissa.nce  alliée  ou  associée  ititéressée,  tous  renseigneraeats 
coneernant  les  biens,  droits  et  intéréts  des  nationaux  bulgares 
dans  ladite  Puissance  alliée  ou  associée,  ainsi  q\ie  sur  les  tran- 
sacions  qui  ont  pu  étre  effectuées  depuis  le  1"  septembre  1915 
en  ce  qui  concerne  lesdites  biens,  droits  ou  intéréts. 

§  11.  Dans  le  terme,  «avoir  en  numéraire»,  il  faut  com- 
prcTidre  tOLis  les  dépòts  ou  provisions  constitués  avant  ou  aprés 
la  déclaration  de  guerre,  ainsi  que  tous  les  avoirs  provenant  de 
dépòts,  de  revenus  ou  de  bénétices  cncaissés  par  les  administra- 
teurs, si'^questres  ou  autres,  de  provisions  constituées  en  banque 
ou  de  tonte  autre  source,  à  l'exclusion  de  tonte  somme  d'argent 
appartenant  aux  Puissanees  alliées  ou  associées,  ou  à  leurs 
Etats    particuliers,    jjrovinces    ou    rriunicipalités. 

§  12.  —  Seront  annulés  les  i:)1acornents  effectués,  où  que  ce 
soit,  avec  les  avoirs  en  nviméraire  des  ressortissants  des  Ilautes 
Parties  Contractantes,  y  eompris  les  sociétés  et  associations  dans 
lesquelles  ces  ressortissants  étaient  intéressés,  par  les  porsonnes 
responsables  de  l'adniinistration  des  biens  ennemis  ou  eontrò- 
lant  cette  administration,  ou  par  l'ordre  de  ces  personnes  ou 
d'une  autorité  quelconquo  ;  le  règlement  de  ces  avoirs  se  fera 
sans  tenir  compte  de  ces  placements. 

§  13.  —  La  Bulgarie  remettra  respectivement  aux  Puis- 
sanees alliées  ou  associées,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  ou  sur  demande,  à  n'im- 
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27  novembre  comptables,  archives,  documents  et  renseignements  de  tout 
nature  qui  peiivent  se  trouver  sur  son  territoire  et  qui  concer- 
nent  les  biens  droits  et  intéréts  des  ressortissants  de  ces  Puis- 
sances,  y  compris  les  sociétés  ou  associations  dans  lesquellcs 
ces  ressortissants  étaient  intcressés,  qui  ont  fait  Tobjet  d'une 
mesure  exceptionnelle  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  disposition, 
soit  en  Bulgarie,  soit  dans  les  territoires  qui  ont  été  occupés 
par  la  Bulgarie  ou  ses  alliés. 

Les  contrólevirs,  surveillants,  gérants,  administrateurs,  sé- 
questres,  liquidateurs  et  curateurs  seront,  sous  la  garantie  du 
Gouvernement  bulgare  personnellem-ent  respor.sables  de  la 
remise  immcdiatenient  au  complet  et  de  l'exactitude  de  ces 
comptes  et  documents. 

§  14.  —  Les  dispositions  de  l'artiole  177  et  de  la  ])résente 
Annexe,  relative»  aux  bions,  droits  et  intéréts  on  pays  ennemi 
et  au  i)roduit  de  leur  liquidation,  s'appliqueront  aux  dettos, 
crédits  et  comi3tes,  la  Section  III  ne  réglant  que  Ics  méthodes 
de  payement. 

Pour  le  règlenient  des  questions  visées  parl'article  177  entre 
la  Bulgarie  et  les  Puissances  alliées  et  associées,  lexirs  coionies 
ou  jirotectorats  ou  l'iui  des  Dominions  britanniques  ou  l'Inde, 
par  rapport  auxquels  la  déclaration  n'aura  pas  été  faite  qu'elles 
adoptent  la  iSection  III  et  entre  leurs  nationaux  respectifs, 
les  dispositions  de  la  Section  III  relatives  à  la  monnaie  dans 
lacpielle  lo  payement  doit  étre  fait  et  au  taux  do  change  et  aux 
intéréts  seront  api^licables,  à  moins  que  le  Gouvernement  de  la 
Puissance  alliée  ou  associée  intéressée  ne  notifie  à  la  Bulgarie 
dans  les  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  viijrueur  du  présent  Traité, 
qu'une  ou  pliLsieurs  desdites  clauses  ne  seront  pas  applicables. 

§  15.  —  Les  dispositions  de  l'artiole  177  et  de  la  présente 
Annexe  s'appliquent  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire  ou  artistique  qui  sont  ou  9eiont  compris  dans  la  liquida- 
tion de  biens,  droits,  intéréts,  sociétés  ou  entreprisos,  eftectuée 
par  application  de  la  législation  exceptiormelle  de  guerre  par  les 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  par  application  des  stipu- 
lation  de  l'article  177,  paragraphe  b). 
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SeCTION   V.  1919 

27  novembre 


Contrats,  prescriptions,  jugements. 

Art.  180.  —  a)  Les  contrats  coiiclus  entre  enne- 
mis  seront  cousidérés  comme  ayant  été  annulés  à 
partir  du  moment  où  deux  quelconques  des  parties 
sont  devenues  ennemies,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
dettes  et  autres  obligations  pécuniaires  résultant  de 
l'exécution  d'un  acte  ou  payement  prégni  x>ar  ces 
contrats  et  sous  réserve  des  exceptions  et  des  règles 
spéciales  à  certains  contrats  ou  catégorie»  de  contrats 
prévues  ci-après   ou  dans   l'Annexe  ci-jointe. 

b)  Seront  exceptés  de  l'annulation,  aux  termes  du 
présent  article,  les  contrats  dont,  dans  un  intérét  ge- 
neral, les  Gouvernements  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  dont  l'une  des  parties  est  un  ressortissant, 
réclameront  l'exécution,  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Lorsque  l'exécution  des  contrats  ainsi  maintenus 
entraìne,  pour  une  des  parties,  par  suite  du  change- 
ment  dans  les  conditions  du  commerce,  un  préju- 
dice  considérable,  le  Tribunal  arbitrai  niixte  prévu 
par  la  Section  VI  pourra  attribuer  à  la  partie  lésée 
une  indemnité  équitable. 

e)  En  raison  des  dispositions  de  la  Constitution 
et  du  droit  des  Etats-Unis  d'Amérique,  duBrésil  et 
du  Japon,  le  présent  article  ainsi  que  l'article  183  et 
l'Annexe  ci-jointe  ne  s'appliquent  pas  aux  contrats 
conclus  par  des  ressortissants  de  ces  Etats  avec  des 
ressortissants  bulgares,  et  de  méme,  l'article  189  ne 
s'appUque  pas  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ou  à  leurs 
ressortissants. 

d)  Le  présent  article  ainsi  que  l'Annexe  ci-jointe 
ne  s'appliquent  pas  aux  contrats  dont  les  parties 
sont  devenues  ennemies  du  fait  que  l'une  d'elle  était 
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27  novembre  ,       ,  j.j_  j.-  •  t      j.- 

en  tant  qiie  cette  partie  aura  acquis,  par  application 
du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée,  ni  aux  contrats  conclus  entre  ressortis- 
sants  des  Puissances  alliées  ou  associées  entre  les- 
quelles  le  commerce  s'est  trouvé  interdit  du  fait  que 
Fune  des  parties  se  trouvait  dans  un  territoire  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  occupé  par  l'ennemi. 

e)  Aucune  disposition  du  présent  article  et  de  l'An- 
nexe  ci-jointe  ne  peut  étre  regardée  comme  invali- 
dant  une  opération,  qui  a  été  effectuée  légalement  en 
vertu  d'un  contrat  passe  entre  ennemis  avec  l'auto- 
risation   d'une   des   Puissances    belligérantes. 

Art.  181.  —  Les  transfert  de  territoires  effec- 
tués  en  exécution  du  présent  Traité  ne  porteront 
aucune  atteinte  aux  droits  privés  visés  dans  les  Trai- 
tés  de  Constantinople  de  1913,  d'Athénes  de  1913  et 
de  Stamboul  de  1914. 

Tous  transferts  de  territoires  effectués  par  ou  à  la 
Bulgarie  en  exécution  du  présent  Traité  comporte- 
ront  également  et  aux  mémes  conditions  le  respect 
de    ces    droits    ijrivés. 

En  cas  de  désaccord  relatif  à  l'application  du  pré- 
sent article,  le  différend  sera  soiimis  à  un  arbitre 
nommé  par  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

Art.  182.  —  En  cas  d'exploitation  anormale  ou 
de  dépossession  résultant  de  faits  ou  de  mesures  de 
guerre,  les  concessions  sur  le  territoire  bulgare  tei 
qu'il  résulte  du  présent  Traité  et  les  garanties  de  re- 
cettes  et  formules  d'exploitation  concernant  des  res- 
sortissants  des  Puissances  alliées  ou  associées  ou  des 
sociétés  ou  associations  contrólées  par  ces  ressortis- 
sants  pourront,  sur  la  demande  de  l'interesse,  la- 
quelle  devra  étre  présentée  dans  un  délai  de  trois 
mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  étre 


é 


ITALIA    E    VARI    STATI  243 

proloneées  pour  une  dnrée  déterminée  par  le  Tribù-      .^    ^^^^  , 
^  ^         ^  ^  27  novembre 

nal  arbitrai  niixte  qui  tiendra  compte  de  la  période 
de  dépossession  ou  d'exploitation  anormale. 

Les  diverses  conventions  approuvées  ou  les  accords 
intervenus  antérieurement  à  l'entrée  en  guerre  de  la 
Bulgarie  entre  les  autorités  bulgare»  et  les  sociétés  ou 
associations  contrólées  par  des  groupes  flnanciers 
alliés,  sont  conflrmés  ;  toutefois  les  délais,  prix  et 
conditions  seront  revisés  en  tenant  compte  des  nou- 
velles  circonstances  économiques.  En  cas  de  désac- 
cord,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  statuera. 

Art.  183.  —  a)  Sur  le  territoire  des  Hautes  Par- 
ties  Contractantes,  dans  les  rapports  entre  ennemis, 
tous  délais  quelconques  de  prescriptions,  péremption 
ou  forclusion  de  procedure  seront  suspendu  pendant 
la  durée  de  la  guerre^  qu'ils  aient  commencé  à  courir 
avant  le  début  de  la  guerre  ou  après  ;  ils  recommen- 
ceront  à  courir  au  plus  tòt  trois  mois  après  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité.  Cette  disposition  s'appli- 
quera  aux  délais  de  présentation  de  coupons  d'inté- 
réts  ou  de  dividendes,  et  de  présentation,  en  vue  du 
remboursement,  des  valeurs  sorties  au  tirage  ou  rem- 
boursables  à  tout  autre  titre. 

b)  Dans  le  cas  oìi,  en  raison  du  non-accomplisse- 
ment  d'un  acte  ou  d'une  formalité  pendant  la  guerre, 
des  mesures  d'exécution  ont  été  prises  sur  le  terri- 
toire bulgare,  portent  préjudice  à  un  ressortissant 
des  Puissances  alliées  ou  associées,  la  réclamation 
formulée  par  le  ressortissant  d'une  Puissance  alliée 
ou  associée  sera  portée  devant  le  Tribunal  arbitrai 
mixte  prévu  par  la  Section  VI,  à  moins  que  l'affaire 
ne  soit  de  la  compétence  d'un  Tribunal  d'une  Puis- 
sance  alliée   ou   associée. 

e)  Sur  la  demande  du  ressortissant  interesse  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée,  le  Tribunal  arbitrai  mixte 
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1919  prononcera  la  restauration  des  droits  lésés  par  les 

.novemjre  jj^gg^r^g  d'exécution  mentioiiuées  au  paragraphe  6), 
toutes  les  fois  qu'en  raison  des  circonstances  spé- 
ciales  de  l'affaire  cela  sera  équitable  et  possible. 

Dans  le  cas  où  cette  restauration  serait  injuste  ou 
impossible,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  pourra  ac- 
corder  à  la  partie  lésée  une  indenmité  qui  sera  à  la 
charge  du  Gouvernement  bulgare. 

d)  Lorsqu'un  contrat  entre  ennemis  a  été  invalide, 
soit  en  raison  du  fait  qu'une  des  parties  n'en  a  pas 
exécuté  une  clause,  soit  en  raison  de  l'exercice  d'un 
droit  stipulé  au  contrat,  la  partie  lésée  pourra  s'a- 
dresser  au  Tribunal  arbitrai  mixte  pour  obtenir  répa- 
ration.  Le  Tribunal  aura,  dans  ce  cas,  les  pouvoirs 
prévus  au  paragraphe  e). 

e)  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  du 
présent  article  s'appliqueront  aux  ressortissants  des 
Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  subi  un  préju- 
dice  en  raison  de  mesure  ci-dessus  pré^oies,  prises  par 
la  Bulgarie  en  territoire  envahi  ou  occupé,  s'ils  n'en 
ont   été   indemnisés   autrement. 

/)  La  Bulgarie  indenmisera  tout  tiers  lése,  par  les 
restitutions  ou  restaurations  de  droit  prononcées 
par  le  Tribunal  arbitrai  niixte,  conformément  aux 
dispositions  des  paragrapbes  précédents  du  présent 
article. 

g)  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce,  le 
délai  de  trois  mois,  prévu  au  paragraphe  a),  partirà 
du  jour  où  auront  pris  fin  défìnitivement  les  mesures 
exceptionnelles  appliquées  dans  les  territoires  de  la 
Puissance  intéressée  relativement  aux  effets  de  com- 
merce. 

Art.  184.  —  Dans  les  rapports  entre  ennemis, 
aucun  effet  de  commerce  passe  avant  la  guerre  ne 
sera  considéré  comme  invalide  par  le  seul  fait  de  n'a- 
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voir  pas  été  présente  poiir  acceptation  ou  pour  paye-  l^l^ 

ment  dans  les  délais  voulus,  ni  pour  défaiit  d'avis 
aux  tireurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  pro- 
tét,  ni  pour  défaut  d'accomplissement  d'une  forma- 
lite  quelconque  pendant  la  guerre. 

Si  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce 
aurait  du  étre  présente  à  l'acceptation  ou  au  paye- 
ment  ou  pendant  laquelle  l'avis  de  non-acceptation 
ou  de  non-payement  aurait  du  étre  donne  au  tireur 
ou  aux  endosseurs  ou  pendant  laquelle  l'eifet  aurait 
dù  étre  protesté,  est  échue  pendant  la  guerre,  et  si 
la  partie  qui  aurait  dù  présenter  ou  protester  l'effet 
ou  donner  avis  de  la  non-acceptation  ou  du  non- 
payement  ne  l'a  pas  fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera 
accordé  au  moins  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité  pour  présenter  l'effet,  donner  a^ds  de 
non-acceptation  ou  de  non-payement  oudresserprotét. 

Art.  185.  —  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  dans  le 
cas  oii  ces  tribunaux  sont  compétents  d 'après  le  pré- 
sent Traité,  seront  considérés  en  Bulgarie  comme 
ayant  l'autorité  de  la  cbose  jugée  et  y  seront  exé- 
cutés  sans  qu'il  soit  besoin  d'exequatur. 

Si,  en  quelque  matière  qu'ils  soient  intervenus, 
un  jugement  a  été  rendu  ou  une  mesure  d'exécution 
a  été  ordonnée,  pendant  la  guerre,  par  un  tribunal 
bulgare  contre  un  ressortissant  des  Puissances  alliées 
ou  associées  ou  une  société  ou  associations  dans  la- 
quelle  un  de  ces  ressortissants  était  interesse,  dans 
une  instance  oii  soit  le  ressortissant,  soit  la  société 
n'ont  pas  pu  se  défendre,  le  ressortissant  alUé  ou  as- 
socié  qui  aura  subi,  de  ce  chef,  un  préjudice,  pourra 
obtenir  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 
Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par  la  Section  VI. 
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1919  Sur  la  demande  du  ressortLssant  de  la  Puissance 

27  novembre         ,,.,  •/       i        /  j.-  •  j  /v^ 

alliee  ou  associee,  la  réparation  ci-dessus  pourra  etre 
sur  l'ordre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  et  lorsque  cela 
sera  possible,  effectuée  en  replaoant  les  parties  dans 
la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  bulgare. 

La  réparation  ci-dessus  pourra  étre  également 
obtenue  devant  le  Tribunal  mixte,  par  les  ressortis- 
sants  des  Puissances  alliées  et  associées  qui  ont  subì 
un  préjudice  du  fait  des  mesures  judiciaires  prises 
dans  les  territoires  envahis  ou  occupés,  s'ils  n'ont 
pas   été    dédommagés    autrement. 

Art.  186.  —  Tonte  Société,  constituée  conformé- 
ment  à  tonte  loi  autre  que  la  loi  bulgare  et  possédant 
des  biens,  droits  ou  iutéréts  en  Bulgarie,  qui  est  ou 
sera  contrólée  par  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  et  associées,  aura,  pendant  cinq  ans  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  le  droit  de 
transférer  ses  biens,  droits  et  intéréts  à  tonte  autre 
Société  constituée  en  conformité  de  la  loi  bulgare  ou 
de  la  loi  de  l'un  des  Etats  alliés  ou  associés  dont  Iss 
ressortissants  la  contrólent,  et  la  Société,  à  qui  les 
biens  sont  transférés,  continuerà  à  jouir  des  mémes 
droits  et  privilèges,  dont  jouissait  la  Société  précé- 
dente sous  la  loi  bulgare  et  aux  termes  du  présent 
Traité.  Cette  Société  ne  sera  soumise  à  aucune  taxe 
speciale   du   fait   de   ce   transfert. 

Art.  187.  —  Au  sens  des  Sections  III,  TV,  V  et 
VII,  l'expression  «  pendant  la  guerre  »  comprend, 
pour  chaque  Puissance  alliée  ou  associee,  la  période 
s'étendant  entre  le  moment  oìi  l'état  de  guerre  a 
existé  entre  la  Bulgarie  et  cette  Puissance  et  la  mise 
en   vigueur   du   présent   Traité. 
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(Annkxe). 


I.  Dispositi ons  gène r-i Ics. 


§  1.  —  Ali  sens  des  article'^  180,  183  et  184,  les  personnes 
{larties  k  un  contrai  sont  oonsidérées  comrne  enneniies  lorscjue 
le  commerce  ontie  elles  aura  óté  interdit  oii  seia  devenu  illégal 
en  veitu  des  lois,  décrets  ou  règlements  auxqiiels^  une  de  ces 
parties  étaient  soumise,  et  ce  à  dater,  soit  du  jour  où  ce  com- 
merce a  étc  interdit,  soit  du  jour  où  il  est  devenu  illégal  de 
quelciue  manière  que  ce  soit. 

§  2.  - —  Sont  exceptées  de  l'annulation  prévue  à  l'article 
180,  et  restent  en  vigiieur,  sans  prójudice  des  droits  prévus  à 
l'article  177,  paragraphe  b),  do  la  Section  IV,  et  sous  réserve 
de  l'application  des  lois,  décrets  et  règlements  intemes  pris 
pendant  la  guerre  par  les  Puissances  alliées  ou  associées,  ainsi 
que  les  clauses  des  contrats  : 

a)  Les  contrats  ayant  pour  but  le  transfert  de  profiriétés, 
de  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers,  lorsque  la  propriété 
aura  étó  transférée  ou  l'objet  livré  avant  Cjue  les  parties  ne 
soient  devenues  ennemies  ; 

b)  Les    baux,    location,    et    promesses    de    location  ; 

e)  Les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nantisse- 
ment  ; 

d)  Les  conce=^sions  concernant  les  mines,  minières,  carriè- 
res  ou  gisements  ; 

e)  Les  contrats  passés  entre  des  [)articuliers  et  des  Pltats, 
provinces,  mimicipalités  et  autres  personnes  iuridiques  admi- 
nistrativcs  analogues  et  les  concessions  données  par  lesdits 
Etàts,  provinces,  munioipalités  ou  autres  personnes  juridiques 

'administratives  analogues  y  compris  les  contrats  et  concessions 
conclus  ou  accordés  par  le  Gouvernement  ture  dans  les  terri- 
toires  cédés  à  la  Bulgarie  par  l'Empire  ottoman,  avant  l'entrée 
en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  3.  —  Si  Ics  dispositions  d'un  contrat  sont  en  partie  an- 
nulées,  conformément  à  l'article  180  et  si  la  disjonction  peut 
ètre  effectuée,  les  autres  dispositions  de  ce  contrat  subsiste- 
ront,  sous  réserve  de  l'application  des  lois,  décrets  et  règle- 
ments internes  prévus  au  paragraphe  2  ci-dessus.  Si  la  disjon- 
ction ne  peut  étre  effectuée,  le  contrat  sera  considéré  comme 
annulé  dans  sa  totalité. 


1919 
27  novembre 
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1919  II.  Dispositions  particulières  à  certaines  catégorie/^  de  conlrats. 

27  novembre  Posilions  dans  les  Bourses  de  valeurs  et  de  commerce. 

§  4.  —  a)  Les  ròglements  faits  pendant  la  cnerre  par  les 
bourses  de  valeur  ou  de  cominerce  reconniies,  stipulant  la  li- 
quidation  des  positions  de  bourse  prises  avant  la  guerre  par 
un  particulier  ennenii,  sont  confirniés  par  les  Haiites  Parties 
Contractantes,  ainsi  que  les  mesures  prises  en  application  de 
oes  règlenients,  sous  réserve  : 

1.  Qu'il  ait  été  pròva  expressénient  que  roijération  serait 
«oumise  au  règlement  desdites  bourses  ; 

2.  Que  ces  règlements  aient  été  obligatoires  pour  tous  ; 

3.  Que  le?  conditions  de  la  liqviidation  aient  été  justes 
et  raisonnables. 

h)  Le  paiagra]jhe  prccédent  ne  s'applit[ue  pasaux  mesures 
prises,  pendant  l'occupation,  flans  les  bourses  des  régions  qui 
ont  été  occupées  par  l'ennemi. 

dage. 

§  5.  —  Sera  considérée  comm.e  vala,ble.  eu  cas  de  non- 
payement,  la  vento  d'un  gage  constitué  pour  garantie  d'une 
dette  due  par  un  onncnii,  alois  mènie  qu'av^s  n'a  pu  ètic  donne 
au  proprictaire,  si  le  créancier  a  agi  de  bonne  foi  et  en  prenan*; 
les  soins  et  précautions  raisoimables  et,  dans  ce  cas  le  pro- 
prjétaire  ne  pourra  forniuler  aiicuno  réclamation  en  raison  de 
la  vente  du  gage. 

Cette  disposilion  ne  s'ajiplique  pas  aux  veiites  de  gage  faites 
par  l'ennemi  pendant  l'occupation  dans  les  régions  envahies 
ou  occnpée?  par  l'ennemi. 

Efffts  de  commerce. 

§  6.  En  ce  qui  concerne  les  Puissan(-es  qui  ont  adhéré  à  la 
Section  III  et  h  l'Annexe  jointe,  les  obligations  pócuniaires 
existant  entre  ennemis  et  résiiltant  de  l'ém.ission  d'eft'ets  de 
commerce,  seront  réglées  conformément  à  ladite  ^Vnnexe  par 
l'interniédiaire  des  Offices  de  vérification  et  de  compensation 
qui  sont  subrogéo  dans  les  droits  du  porteur  en  ce  qui  concerne 
les    différents    recours    que    possedè    ce    dernier. 

§  7.  —  Si  une  personne  s'est  obligée.  soit  avant,  soit  pen- 
dant la  gr.erre,  au  paj'ement  d'un  effet  de  commerce,  à  la  suite 
d'un  engagement  pris  envers  elle  par  ime  autre  personne  de- 
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venne   ennemic   celle-ci,    reste   tenne,    malsré   l'ouverture   des  1919 

hostilitcs,  de  garancir  la  premiere  dos  conséciuenees  de  son  obli-       27  novembre 
gation. 

III.  Coìdrats  (Vassuranzes. 

§  8.  —  Les  contrats  d'assnranccs  conclu?-  entre  une  perforine 
et  une  autre  devenue  par  la  suite  ennemie  seron^  réglés  confor- 
rnément  aux  artieìes  suivants. 

Assurancef!  cantre  VincenJ.ie. 

§  9.  —  Les  contrats  d'assurance  coiitre  l'iiiopndie  concer- 
nant  des  propriótés  pas^és  entre  ime  personne  ayant  des  in- 
tóréts  dans  catte  propriété  et  laie  personne  devenue  par  la 
suite  ennemie,  ne  seront  pas  considórés  corr.n>e  annulés  par 
l'ouverture  des  hostilités  ou  par  le  fait  que  la  pei'sonne  est  de- 
venue ennemie  ou  paree  qu'LUie  des  parties  n'a  pas  accomi:)li 
une  clause  du  contrat  pendant  la  guerre  oa  pendant  une  pA- 
riode  de  trois  mois  après  la  gviorre  mais  seront  annulés  à  partir 
de  la  premiere  échéance  de  la  prime  annuelle  svu"venant  trois 
mois   après    la   mise   en   vigueur   dn   présent   Traité. 

Un  ròglement  sera  effectué  pour  les  prin.es  non  payées, 
écluies  pendant  la  guerre,  ou  pour  les  réclarr.ations  pour  les 
pertes  encourues  pendant  la  guerre. 

§  10.  —  Si,  par  saite  d'un  aote  administrati f  ou  législatif, 
une  assuranoe  contre  l'ineendie,  conclue  antérieurement  à  la 
guerre,  a  été  pendant  la  guerre  transfcrée  de  l'assureui'  priniitif 
à  un  antre  assureur,  le  transfert  sera  recomiìi  et  la  rcsponsabi- 
lité  de  l'assureur  primitif  sera  considérée  comme  ayant  cesse 
à  partir  du  jour  du  transfert.  C'ependant,  l'assureur  primitii 
aura  le  droit  d'étre,  sur  «a  demande,  pleinenient  informe  des 
conditions  du  transfert,  et  s'il  apparait  que  ces  eonditions  n'é- 
taient  pas  équitables,  elles  seront  modiflées  pour  autant  que 
cela  sera  nécessaire  pour  lec  rendre  équitables. 

En  ouire,  l'assuré  aura  droit,  d'accord  avec  l'assureur  pri- 
mitif, de  retransférer  le  contrat  à  l'assureur  primitif  à  dater 
da  jour  de  la  demande. 

Assurancp.  sur  la  vie. 

§  11.  — ■  Les  contrats  d'assurances  sur  la  vie  passés  entre 
un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  sviite  ennemie  ne 
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1919  soront,   pas  considérés  coiTiiiìe   annulós  par  la   dóclaratioii  de 

27  novembre  guerre  ou  par  le  fait  que  la  ])ersoniie  est  devemie  eii- 
nemie. 

§  12.  —  Toute  Ronirae  devenue  oxigiblo  [jendaiit  la  guerre, 
aiix  tennes  d'un  contrae,  qui  en  verfcu  du  paragraphe  11,  n'est 
pas  considerò  comme  annulf^,  sera  recouvrable  après  la  guerre. 
Cette  sonuTie  sera  augnientée  des  intérèts  à  5  %  Fan  depuis  la 
date    de    son    exigibilité    jusqu'an    iour    du    payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  cadue  pendant  la  guerre  par  suite 
(iu  non-payenient  des  prinies,  oii  s'il  est  devenu  sans  efiet  jiar 
suite  da  non-accomplissenient  des  clauses  du  contrat,  l'assuré 
ou  ses  représentants  ou  ayants  droit  auront  droit  à  tout  mo- 
ment, pendant  douze  mois  à  dater  du  jour  de  la  mise  en  viscuenr 
du  présent  Traité,  de  réclamer  à  ]'assureui  la  valeur  de  la  police 
an  jonr  de  sa  caducitc  ou  de  son  annulation. 

Lorsque  le  contrat  est  devenu  caduc  i)endant  la  guerre,  par 
suite  du  non- payement  des  primes  par  application  des  me- 
sure»  de  gvierre,  l'assurt-  ou  ses  représentants,  on  ayants  droit, 
ont  le  droit  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  de  remettre  le  contrat  en  vigueur  moyen- 
nant  le  payement  des  primes  éventnellement  échues,  ausmen- 
tées  des  intérèts  de  5%  l'an. 

§  13.  —  Si  des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ont  été  conclus 
pur  une  succursale  d'une  Compagnie  d'assurance!?  établie  dans 
un  pays  devenu,  par  la  suite,  ennemi,  le  contrat  devra,  en 
l'absence  de  toute  stipulation  contraire  contenue  dans  le  con- 
trat lui-méme,  étre  règi  par  la  loi  locale,  mais  l'assureur  aura 
le  droit  de  demander  à  l'assuré  ou  à  ses  représentants  le  rom- 
bo ursement  des  somines  payces  sur  des  demandes  faites  ou 
imposées  par  apr^lication  de  mesurcs  prises  pendant  la  guerre, 
contrairement  aux  termes  du  contrat  lui-méme  et  avix  loie  et 
traités  existant  à  l'epoque  où  il  à  été  conelu. 

§  14.  —  Dans  tous  le  cas  où,  en  vertu  de  la  loi  ai)plicaì>le 
au  contrat,  l'assureur  reste  lié  par  le  contrat  nonobstant  le 
non-jiayement  dos  prinies,  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  fait  part  à 
l'assuré  de  la  déehéance  du  contrat,  il  aura  le  droit  là  où,  par 
suite  de  la  guerre,  il  n'aurait  pu  donner  cet  avertissement,  de 
recouvrer  sur  l'assuré  les  primes  non  paj'ées,  augnientéos  des 
intérèts  à  5%  l'an. 

§  15.  —  Pour  l'application  des  paragraphes  Uà  14,  seront 
considérés  comnìe  concrats  d'assurances  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurances  qui  se  basent  sur  les  lirolmbilités  de  la  vie  Imniaine, 
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combinós  avec  le  tavix  d'intérét,  pour  le  calcili  des  ongagenicnts  1919 

rcciprofiues  des  deiix  parties.  27  novembre 

Asfìiirances  maritimes. 

§  10.  —  Les  contrats  d'assuranee  maritinie,  j  compris  les 
j)olices  à  temps  et  les  polices  de  voyasje  passées  entre  un  as- 
sureur  et  une  perponne  devenue  par  la  suite  ennenàe,  seront 
cons'dórés  eomnie  annulés  au  n:ion"»ent  où  cette  personne  est 
devenue  cnneniie,  sauf  dans  le  cas  où,  antérieurenient  à  ce  mo- 
ment, le  risque  prévu  dans  le  contrat  avait  commencé  à  étre 
couru. 

Dans  le  cas  où  le  rit^(nxe  n'a  pas  conimencé  à  courir,  les  som- 
nies  payées  aa  moyen  de  i^rimes  ou  autrement  seront  recou- 
vrables  sur  l'assureur. 

Dans  le  cas  où  le  risone  a  conimencé  à  courir,  le  contrat  sera 
considéré  cornine  valable  bien  que  la  partie  soit  devenue  en- 
nemie,  et  les  payements  des  somiries  dues  aux  termes  du  con- 
trat, soit  comme  prises,  soit  comme  sinistres,  seront  exigibles 
après  la  niise  en  viguear  du  présent  Traité. 

Dans  le  cas  où  une  convention  sera  conclue  pour  le  payement 
fi'intérits  pour  des  sommes  dues  antérieurenient  à  la  guerre, 
ou  j)ar  des  ressortissants  des  Etats  belligérants,  et  recouvrées 
après  la  guerre,  cet  intéret  devra,  dans  le  cas  de  pertes  recou- 
vrables  en  vertu  de  contrat  d'assuranee  maritime,  courir  à 
partir  de  l'expiration  d'un^  période  d"un  an  à  compter  du  jour 
de  ces  pertes. 

§  17.  —  Aucun  contrat  d'assuranee  marittime  avec  un  as- 
suré  dfcvenii  par  la  suite  ennemi  ne  devra  étre  considéré  comme 
couvrant  les  sinistres  causós  par  des  actes  de  guerre  de  la  Puis- 
sance  dont  l'aesureur  est  ressoi-tissant,  ou  des  alliés  ou  associés 
de  cet+e  Puissance. 

§  18.  —  S'il  est  démontrc  qu'une  personne  qui,  avant  la 
guerre,  avait  passe  un  contrat  d'assuranee  niaritime  avec  un 
assureur  devenu  par  la  suite  ennemi,  a  iiassv^  après  l'ouverture 
des  hostilités  un  nouveau  contrat  couvrant  le  méme  risque  avec 
un  assureur  non  ennemi,  le  nouveau  contrat  sera  considéré 
comme  substitué  au  contrat  primitif  iì  compter  du  jour  où  il 
aura  été  passe,  et  les  primes  échues  seront  réglées  sur  le  prin- 
cipe c[ue  l'assureur  primitif  n'aura  été  responsable  du  fait  du 
contrat  que  jusqu'au  moment  où  le  nouveau  contrat  aura  été 
passe. 


252  ITALIA    K    VARI    STATI 

1919  Autres  assurances. 

27  novembre 

§  19.  —  De?  contrats  d'assiiraiices  j)assés  avant  la  guerre 
entre  un  assureur  et  une  personne  devenue  par  la  suite  enneniie, 
autres  quo  les  contrats  dont  il  est  qnestion  dans  les  paragraphes 
9  à  18,  seront  traités,  à  tous  t^gards  de,  la  m^me  manière  qua 
seraient  traités,  d'aprés  lesdits  articles,  ìes  contrats  d'assu- 
rance    contre   rinoendir>    entre    les    ni'^mes    parties. 

Réassurances. 

§  20.  -  -  Tous  les  traités  de  réassurance  passés  avec  une 
j)er::onne  devenue  ennemie  seront  considérés  comme  abrogés 
par  le  fait  quo  cette  per.-sonne  est  devenue  ennemie,  mais  sans 
préjudice,  dans  le  cas  de  risque  sur  la  vie  maritime,  qui  avait 
conimencé  à  ètre  couru  antórieurement  à  la  guerre,  du  droit 
de  recouvrer  après  la  guerre  le  payement  des  sommes  dues  en 
raison  de  ces  risques. 

Toutefois,  si  la  partie  réassurée  a  été  mise,  par  suite  de  l'in- 
vasion,  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  réa«sureur,  !e 
traité  svibsiste  jusqu'à  l'exi^iration  d'une  période  de  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  prépent  Traité. 

Si  un  traité  de  rSassuranoe  est  annulé  en  vertu  de  cet  article, 
un  compte  sera  établi  entre  les  parties  en  ce  qui  concerno  à  la 
fois  les  primes  payées  et  payablcs  et  les  responsabilités  pour 
pertes  subies,  au  sujet  des  risques  sur  la  vie  ou  inaritimes  qui 
auraient  commencé  à  ètre  covirus  avant  la  guerre.  Dans  le  cas 
de  risques  autres  qua  caux  mcntionnés  aux  paragraphes  Uà 
18,  le  règlement  des  comptes  sera  établi  à  la  date  à  laquelle  las 
parties  sont  devenues  ennemies  sans  tenir  compt  des  récla- 
mations  pour  pertes  subies  depuis  catte  date. 

§  21.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  précédant  s'éten- 
dant  égalament  aux  réassurancos  axistant  au  jour  ofi  les  parties 
sont  devenues  ennemies,  des  risques  pavtieuliars  accaptés  par 
l'assuraur  dans  un  contrat  d'assurance  autres  que  las  risqvias 
sur  la  vie  ou  ma  ritinge. 

§  22.  —  I^a  réassurance  d'un  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  faite  par  contrat  particulier  et  non  comprise  dans  un  traité 
general  de  réassurance,  resterà  an  viguaur. 

§  23.  —  Dans  la  cas  d'une  réassurance  effectuée  avant  la 
guerra,  d'un  contrat  d'assurance  rr.aritin'.e  la  cession  du  risque 
cède  au  réassureur  resterà  valable  si  ce  risque  a    commencé  à 
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et  re  couru  avant  l'ouverture  des  hostilités,  et  le  contrat  resterà  1919 

valable  malgré  l'ouverture  des  hostilités.  Les  sommes  dues  en      *■"  novembre 
vertu  du  contrat  de  réassurance,  en  ce  qui  concerne  soit  des 
primes,  soit  des  pertes  subies,  seront  recouvrables  après  la 
guerre. 

§  24.  —  Les  disi^osi^ions  des  paragraphes  17  et  18  et  le 
dernier  alinea  du  paragraphe  16  s'appliqueront  aux  contrats 
de  réassurances  des  risques  maritinies. 
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1919  Section  vi. 

27  novembre 

Tribunal  arbitrai  mixte. 

Art.  188.  —  a)  Un  Tribunal  arbitrai  mixte  .sera, 
constitué  entre  cliacune  des  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées  d'une  part  et  la  Bulgarie  d'autre  part,  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité.  Chacun  de  ces  Tribunaux  sera 
compose  de  trois  membres.  Chacun  des  Gouveme- 
ments  intéressés  designerà  un  de  ces  membres.  Le 
Président  sera  choisi  à  la  suite  d'un  accord  entre  les 
deux  Gouvernements  intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  pourrait  intervenir,  le  Pré- 
sident du  Tribunal  et  deux  autres  iDersonnes  suscep- 
tibles  l'une  et  l'autre,  en  cas  de  besoin,  de  le  rempla- 
cer,  seront  choisies  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
]S'ations  et,  jusqu'au  moment  oìi  il  sera  constitué, 
par  M,  Gustave  Ador,  s'il  y  consent.  Ces  i)ersonnes 
appartiendront  à  des  Puissances  qui  sont  restées 
neutres  au  cours  de  la  guerre. 

Si,  en  cas  de  vacance,  un  Gouvernement  ne  i3our- 
voit  pas,  dans  un  délai  d'un  mois,  à  la  désignation 
ci-dessus  prévue  d'un  membre  du  Tribunal,  ce  mem- 
bre  sera  choisi  par  le  Gouvernement  adverse  parmi 
les  deux  personnes  mentionnées  ci-dessus,  autres  que 
le  Président. 

La  décision  de  la  m  ijorité  des  membres  sera  celle 
du  Tribunal. 

b)  Les  Tribunaux  arbitraux  mixtes  créés  par  ap- 
plication du  paragraphe  a)  jugeront  les  différends  qui 
sont  de  leur  compétence,  aux  termes  des  Sections  III, 
IV,  V,  VII  et  Vili. 

En  outre,  tous  les  différends,  quels  qu'ils  soient, 
relatifs  aux  contrats  conclus  avant  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  entre  les  ressortissants  des  Puis- 
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sances  alliées  et  associées  et  les  ressortissants  bui-  1919 

gares,  seront  réglés  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte, 
à  l'exception  toutefois  des  differendo  qui,  par  appli- 
cation des  lois  des  Puissances  alliées,  associées  ou 
neutres,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  natio- 
naux  de  ces  dernières  Puissances.  Dans  ce  cas,  ces 
différends  seront  rég'lés  par  ces  tribunaux  nationaux, 
à  l'exclusion  du  Tribunal  arbitrai  mixte.  Le  ressor- 
tissant  interesse  d'une  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  toutefois  porter  l'affaire  devant  le  Tribunal 
arbitrai  mixte  à  moins  que  sa  loi  nationale  ne  s'y 
oppose. 

e)  Si  le  nombre  des  affaires  le  justifie,  d'autres 
membres  de\Tont  étre  désignés  pour  que  chaque  Tri- 
bunal arbitrai  mixte  puisse  se  diviser  en  plusieurs 
sections.  Chacune  de  ces  sections  devra  étre  composée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

d)  Oliaque  tribunal  arbitrai  mixte  établira  lui- 
méme  sa  procedure  en  tant  qu'elle  ne  sera  pas  rég'lée 
par  les  dispositions  de  l'Annexe  au  présent  article. 
Il  aura  pouvoir  pour  fìxer  les  dépenses  à  payer  par  la 
partie  perdante  pour  frais  et  débours  de  procedure. 

o)  Chaque  Gouvernement  payera  les  honoraires 
du  membre  du  Tribunal  arbitrai  mixte  qu'il  nomnie  et 
de  tout  agent  qu'il  designerà  ijour  le  représenter  de- 
vant le  Tribunal.  Les  honoraires  du  Président  seront 
intéressés  et  ces  honoraires  ainsi  que  les  dépenses 
communes  de  chaque  Tribunal  seront  payés  par 
moitié   par   les    deux    Gouvernement s. 

/)  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent  à 
ce  que  leurs  tribunaux  et  autorités  prétent  directe- 
ment  aux  Tribunaux  arbitraux  mixtes  tonte  Faide 
qui  sera  en  leur  i)ouvoir,  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  des  notifications  et  la  réunion 
des  x>reuves. 
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^^}^  9)  I^es  Hautes  Parties  Contractantes  conviennent 

de  considérer  les  décisions  du  Tribunal  arbitrai  mixte 
comme  définitives,  et  de  les  rendre  obligatoires  pour 
leur.s  ressortissants. 


(Annexe). 

§  1.  —  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'ixn  membra  du 
Tribunal,  ou  si  un  membre  du  Tribiuial  se  trouve,  pour  une  rai- 
son  quelconque,  dans  Firn  possibili  té  de  remplir  ses  fonctions, 
la  procedure,  qui  a  été  suivie  pour  sa  nomination,  sera  employée 
pour   pourvoir   à   son   remplacement. 

§  2.  —  Le  Tribunal  adoptera  pour  sa  procedure  des  règles 
conformes  à  la  justice  et  à  l'équité.  Il  deciderà  de  l'ordre  et  des 
délais  dans  lesquels  cliaque  partie  devra  presenter  ses  conclu- 
sions  et  réglera  les  formalités  requises  pour  l'administration 
des  preuves. 

§  3.  —  Les  avocats  et  conseils  des  deux  parties  seront  auto- 
risés  à  presenter  oralement  et  par  écrit  au  Tribunal  leur  argu- 
mentation  pour  soutenir  ou  défendre  leur  cause. 

§  4.  — -  Le  Tribunal  conserveia  les  archives  des  procès  et 
cavises  qui  lui  seront  soumis  et  de  la  piocédure  y  relative  avec 
mention  des  dates. 

§  5.  —  Chacune  des  Puissances  intéressées  pourra  nommer 
un  secrétaire.  Ces  secrétaires  constitueront  le  Secrétariat  mixte 
du  Tribunal  et  seront  sous  ses  ordres.  Le  Tribunal  peut  nommer 
et  employer  un  ou  plusieui-  fonctionnaires  qui  seront  nécessaires 
pour  l'assister   dans   Taccomplissement  de   sa  tàche. 

§  6.  —  Le  Tribunal  deciderà  de  toutes  questions  et  espèces 
qui  lui  seront  soumises,  d'après  les  preuves,  témoignages  et  in- 
formations  qui  pouiTont  étre  produits  par  les  parties  intéressées. 

§  7.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  donner  au  Tribunal  toutes 
facilités  et  informations  nécessaires  jiour  poursuivre  ses  en- 
C|uétes. 

§  8.  —  La  langue  dans  laquelle  la  procedure  sera  poursuivie, 
sera,  à  défaut  de  convention  contraire  l'anglais,  le  fran^ais  ou 
l'italien,  selon  ce  c^ui  sera  décide  par  la  Puissance  alliée  ou  as- 
sociée  intéresée. 

§  9.  —  Les  lieu  et  date  des  audiences  de  chaque  Tribunal 
seront  déterminés  par  le  Président  du  Tribunal. 
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Art.  189.  —  8i  un  tribunal  compétent   a  rendu  1919 

,  .  .     -,  ce    •  ■    '  ,27  novembre 

ou  rend  un  jugement  dans  une  affaire  visee  par  les 
Sections  III,  IV,  V,  VII  ou  Vili  et  si  ce  jugement  n'est 
pas  conforme  aux  dispositions  desdites  Sections,  la 
partie  qui  aura  subì,  de  ce  chef,  un  préjudice  aura 
droit  à  une  réparation  qui  sera  déterminée  par  le 
Tribunal  arbitrai  mixte.  Sur  la  demande  du  ressortis- 
sant  d'une  Puissance  alliée  ou  associée,  la  réparation 
ci-dessus  visée  pourra  étre  effectuée,  lorsque  cela 
sera  possible,  par  le  Tribunal  arbitrai  mixte  en 
replagant  les  parties  dans  la  situation  où  elles  se 
trouvaient  avant  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
bulgare. 

Section  vii. 
Propriété  industrielle. 

Art.  190.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  pré- 
sent  Traité,  les  droits  de  propriété  industrielle,  lit- 
téraire  ou  artistique,  telle  que  cette  propriété  est 
défiinie  par  les  Conventions  internationales  de  Paris 
et  de  Berne  visées  à  l'article  166,  seront  rétabKs  ou 
restaurés,  à  X3artir  de  la  mise  en  ^àgueur  du  présent 
Traité  dans  les  territoires  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes,  en  faveur  des  personnes  qui  en  étaient  béné- 
fìciaires,  au  moment  oti  l'état  de  guerre  a  commencé 
d'exister,  ou  de  leurs  ayants  droit.  De  méme  les 
droits  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient 
pu  étre  acquis  pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la 
suite  d'une  demande  formée  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  ou  de  la  i)ublication  d'une 
oeuvre  littéraire  ou  artistique,  seront  reconnus  et 
établis  en  faveur  des  personnes  qui  y  auraient  des 
titres,  à  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 


17 
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1919  Toutefois,  les  actes  faits  en  vertu  des  mesures  spé- 
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ciales  qui  auront  ete  prises  pendant  la  guerre,  par 
line  aiitorité  legislative,  executive  ou  administrative 
d'une  Pui8.sance  alliée  ou  associce  à  l'égard  des  droits 
des  ressortissants  bulgares,  en  matière  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique,  demeureront  va- 
lables  et  continueront  à  avoir  leur.s  pleins  effets. 

Il  n'y  aura  lieu  à  aucuue  revendieation  ou  action 
de  la  part  de  la  Bulgarie  ou  des  ressortissants  bul- 
gares contre  l'utilisation  qui  aura  été  faite  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  par  le  Gouvernement  d'une 
Puissance  alliée  ou  associée  ou  par  tonte  personne, 
pour  le  compte  de  ce  Gouvernement  ou  avec  son  as- 
sentiment,  de  droits  de  i3ropriété  industrielle,  lit- 
téraire ou  artistique^  ni  contre  la  vente,  la  mise  en 
vente  ou  l'emploi  de  produits,  appareils,  articles  ou 
objets  quelconques  auxquels  s'appliquaient  ces  droits. 

Si  la  législation  d'une  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées  n'en  a  pas  dispose  autrement,  les  sommes  dues 
ou  payées,  par  application  de  tout  acte  et  de  tonte 
opération  effectués  en  exécution  des  mesures  spé- 
ciales  ^'isées  à  l'alinea  2  du  présent  article,  rece^Tont 
la  méme  affectation  que  les  autres  créances  des  res- 
sortissants bulgares,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  Traité  et  les  sommes  produites  par  des 
mesures  spéciales  prises  par  le  Gouvernement  bul- 
gare en  ce  qui  concerne  les  droits  de  propriété  indus- 
trielle, littéraire  ou  artistique  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées,  seront  considérées  et 
traitées  comme  toutes  les  autres  dettes  des  ressor- 
tissants bulgares. 

Chacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  ré- 
serve  la  faculté  d'apporter  aux  droits  de  propriété 
industrielle,  littéraire  ou  artistique  (à  l'exception  des 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce)  acquis  avant 
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la  guerre,  oii  pendant  sa  durée,  oii  qui  seraient  acquis  1919 

ultérieurement  suivant  sa  législation  par  des  ressor- 
tissants  bulgares,  soit  en  les  exploitant,  soit  en  ac- 
cordant  de.s  licences  pour  leur  exi3loitation,  soit  en 
conservant  le  contróle  de  cette  exploitation,  soit  au- 
trement,  telles  liniitations,  conditions  ou  restrictions 
qui  pourraient  étre  considérées  comme  nécessaires 
pour  les  besoins  de  la  défense  nationale,  ou  dans 
l'intérét  public,  ou  pour  assurer  un  traitement  équi- 
table  par  la  Bulgarie  des  droits  de  propriété  indus- 
trielle,  littéraire  ou  artistique  possédés  sur  le  terri- 
toire  bulgare  par  ses  ressortissants,  ou  pour  garantir 
rentier  aecomplissement  de  toutes  les  obligations 
eontractées  par  la  Bulgarie  en  vertu  du  présent  Traité. 
Pour  les  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou 
artistique,  qui  seraient  acquis  après  la  mise  en  Aigueur 
du  présent  Traité,  la  faculté  ci-dessus  réservée  aux 
Puissances  alliées  ou  associées,  ne  pourra  étre  exer- 
cée  que  dans  le  cas  où  les  limitations,  conditions  ou 
restrictions  pourraient  étre  considérées  comme  né- 
cessaires  pour  les  besoins  de  la  défense  nationale  ou 
de  l'intérét   public. 

Dans  le  cas  oìi  il  serait  fait  application  par  les  Puis- 
sances alliées  ou  associées  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent,  il  sera  accordé  des  indemnités  ou  des  rede- 
vances  raisonnables,  qui  rece^Tont  la  méme  affe- 
ctation  que  toutes  les  autres  sommes  dues  à  des  res- 
sortissants bulgares,  conformément  aux  dispositions 
du  présent  Traité. 

Ohacune  des  Puissances  alliées  ou  associées  se  ré- 
serve  la  faculté  de  considérer  comme  nulle  et  de  nul 
effet  tonte  cession  totale  ou  partielle,  et  tonte  con- 
cession  de  droits  de  propriété  industrielle,  littéraire 
ou  artistique,  qui  auraient  été  efìectuées  depuis  le 
1^^  aoùt  1914  ou  qui  le  seraient  à  l'avenir  et  qui  au- 
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1919  raient  pour  resultai  de  taire  obstacle  à  rapplieation 
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des   dispositions  du  present   article. 

Les  dispositions  du  préseiit  article  ne  sont  pas  ap- 
plicables  aux  droits  de  propriété  industrielle,  litté- 
raire  ou  artistique  compris  dans  les  Sociétés  ou  entre- 
prises,  dont  la  liquidation  a  été  effectuée  par  les 
PuÌ8sances  alliées  ou  associées,  conformément  à  la 
législation  exceptionnelle  de  guerre,  ou  sera  effectuée 
en  vertu  de  Particle  177,  paragraphe  b). 

Art.  191.  —  Un  délai  minimum  d'une  année,  à 
partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  sans 
surtaxe  ni  pénalité  d'aucune  sorte,  sera  accordé  aux 
ressortissants  de  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes  pour  accomplir  tout  acte,  remplir  tonte  for- 
malité,  payer  tonte  taxe  et  généralement  satisfaire  à 
tonte  obligation  preserite  par  les  lois  et  règlements 
de  chaque  Etat  pour  conserver  ou  obtenir  les  droits 
de  propriété  industrielle  déjà  acquis  au  l*""^  aout  1914 
ou  qui,  si  la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu 
étre  acquis  depuis  cette  date,  à  la  suite  d'une  demande 
faite,  avant  la  guerre  ou  jiendant  sa  durée,  ainsi  que 
pour  y  former  opposition.  Toutefois,  cet  article  ne 
pourra  conférer  aucun  droit  pour  obtenir  aux  Etats- 
Unis  d'Aniérique  la  reprise  d'une  jjrocédure  d'inter- 
férence  dans  laquelle  aurait  été  tenue  l'audience  finale. 

Les  droits  de  propriété  industrielle  qui  auraient 
été  frappés  de  déchéance  par  suite  du  défaut  d'accom- 
plissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  formalité 
ou  de  payement  d'une  taxe  seront  remis  en  vigueur, 
sous  la  réserve  toutefois  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
et  dessins,  que  chaque  Puissance  alliée  ou  associée 
pourra  prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équita- 
blement  nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits 
des  tiers  qui  auraient  exploité  ou  employé  des  brevets 
ou  des  dessins  pendant  le  temps  où  ils  étaient  frappés 
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de  déchéance.  De  plus,  les  brevets  d'invention  on  ^  1919 
des.sins  appartenaut  à  des  res.sorti.ssants  bulgares  et 
qui  seront  ainsi  remis  en  vigueur,  demeureront  soumis 
aux  prescriptions  qui  leur  auraient  été  applicables 
pendant  la  guerre,  ain.si  qu'à  toutes  les  dispositions 
du  présent  Traité. 

La  période  comprise  entre  le  1^''  aoùt  1914  et  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  n'en- 
trerà pas  en  ligne  de  conipte  dans  le  délai  prévu  pour 
la  mise  en  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage 
de  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  de  dessins 
et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucun  brevet,  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ou  dessin  qui  était  en- 
core  en  vigueur  au  l^""  aofìt  1914,  ne  pourra  étre 
frappé  de  déchéance  ou  d'annulation  du  seul  chef  de 
non-exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  deux  ans  à  pa'  tir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité. 

Art.  192.  —  Aucune  action  ne  i)ourra  étre  in- 
tentée  ni  aucune  revendication  exercée,  d'une  part, 
par  des  ressortissants  bulgares,  ou  par  des  personnes 
résidant  ou  exercant  leur  industrie  en  Bulgarie,  et 
d'autre  part,  par  des  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  associées  ou  des  personnes  résidant  ou  exer- 
cant leur  industrie  sur  le  territoire  de  ces  Puissances 
ni  par  les  tiers  auxquels  ces  personnes  auraient  cède 
leurs  droits  pendant  la  guerre,  à  raison  de  faits  qui 
se  seraient  produits  sur  le  territoire  de  l'autre  Partie, 
entre  la  date  de  Tétat  de  guerre  et  celle  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité  et  qui  auraient  pu  étre 
considérés  comme  portant  atteinte  à  des  droits  de 
l^ropriété  industrielle  ou  de  propriété  littéraire  ou 
artistique  ayant  existé  à  un  moment  quelconque 
pendant  la  guerre  ou  qui  seront  rétabHs  conformé- 
ment  à  l'article  191. 
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1919  Aucune  action  ne  sera  également  recevable  de  la 

27  novembre  ,        t  ^  .    »  . 

I)arte  des  memes  personnes,  pour  infraction  aux 
droits  de  propriété  industrielle  ou  arti.stique,  à  aucun 
moment,  à  l'occasion  de  la  rente  ou  de  la  mise  en  vente 
pendant  un  an  à  dater  de  la  signature  du  présent 
Traité  sur  les  territoires  des  Puissances  alliées  ou  as- 
sociées,  d'une  part,  ou  de  la  Bulgarie,  d'autre  part, 
de  produits  ou  articles  fabriqués,  ou  d'oeu^Tes  litté- 
raires  ou  artistiques  publiées  durant  la  période 
comprise  entre  la  date  de  l'état  de  guerre  et  celle  de 
la  signature  du  présent  Traité,  ni  à  l'occasion  de  leur 
acquisition  et  de  leur  emploi  ou  usage,  étant  entendu 
toutefois  que  cette  disposition  ne  s'appliquera  pas 
lorsque  les  possesseurs  des  droits  avaient  leur  domi- 
cile  ou  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
situés  dans  les  régions  occupées  par  la  Bulgarie  au 
cours    de    la   guerre. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique,  d'une  part,  et  la 
Bulgarie  d'autre  part. 

Art.  193.  —  Les  contrats  de  licence  d'exploita- 
tion  de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  repro- 
duction d'ceu^Tes  littéraires  ou  artistiques  conclus 
avant  l'état  de  guerre  entre  des  ressortissants  des 
Puissances  alliées  ou  associées  ou  des  personnes  ré- 
sidant  sur  leur  territoire  ou  y  exercant  leur  industrie 
d'une  part  et  des  ressortissants  bulgares  d'autre  part, 
seront  considérés  comme  résiliées,  à  dater  de  l'état 
de  guerre  entre  la  Bulgarie  et  la  Puissance  alliée  ou 
associée.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  bénéfìciaire  pri- 
mitif  d'un  contrat  de  ce  genre  aura  le  droit,  dans  un 
délai  de  six  mois  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  d'exiger  du  titulaire  des  droits  la 
concession  d'une  nouvelle  licence,  dont  les  conditions, 
à  défaut   d'entente  entre  les  parties,   seront  fixées 


ITALIA    E    VARI    STATI  263 

par  le  tribunal  dùment  qualifìé  à  cet  effet  dans  le  1919 

pays  sous  la  législation  duqiiel  les  droits  ont  été  "  "°^^"^^^® 
acquis,  sauf  dans  le  cas  de  licences  obtenues  en  vertu 
de  droits  acquis  sous  la  législation  bulgare  ;  dans  ce 
cas,  les  conditions  seraient  fixées  par  le  Tribunal  ar- 
bitrai mixte  prévu  par  la  Section  VI  de  la  présente 
partie.  Le  Tribunal  pourra,  s'il  y  a  lieu,  fixer  alors 
le  montant  des  redevances  qui  lui  paraìtraient  jus- 
tifiées,  en  raison  de  l'utilisation  des  droits  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 

Les  licences  relatives  à  des  droits  de  propriété  in- 
dustrielle,  littéraire  ou  artistique  qui  auront  été  con- 
cédés  suivant  la  législation  speciale  de  guerre  d'une 
Puissance  alb'ée  ou  associée  ne  pourron^  se  trouver 
atteintes  par  la  continuation  d'une  licence  existant 
avant  la  guerre,  mais  elle  demeureront  valables  et 
continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets,  et  dans  le 
cas  où  une  de  ces  licences  aurait  été  accordée  au  béné- 
fìciaire  primitif  d'un  contrat  de  licence  passe  avant 
la  guerre,  elle  sera  considérée  corame  s'y  substituant. 

Lorsque  des  sommes  auront  été  paj^ées  pendant  la 
guerre,  en  vertu  de  contrat  ou  licence  quelconques 
intervenus  avant  la  guerre  pour  l'exploitation  des 
droits  de  propriété  industrielle  ou  pour  la  reproduction 
ou  la  représentation  d'oeuvres  littéraires,  dramati- 
ques  ou  artistiques,  ces  sommes  recevront  la  méme 
affectation  que  les  autres  dettes  ou  créances  des  res- 
sortissants  bulgares,  conformément  au  présent  Traité. 

Cet  article  ne  sera  pas  applicable  aux  rapports 
entre  les  Etats-L^nis  d'Amérique,  d'une  parte,  et  la 
Bulgarie   d'autre   part. 

Art.  194.  —  Les  habitants  des  territoires  sélDarés 
de  la  Bulgarie  en  vertu  du  présent  Traité,  conserve- 
ront,  nonobstant  cette  séparation  et  le  changement 
de  nationalité  qui  en  resulterà,  la  pleine  et  entière 
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1919  jouissauce  en  Bulgarie,  de  tous  les  droits  de  propriété 

industrielle  et  de  propriété  littéraire  et  artistique, 
dont  ils  étaient  titulaires  suivant  la  législation  bul- 
gare, au  moment  de  cette  séparation. 

Les  droits  de  proi3riété  indu.strielle,  littéraire  et  ar- 
tistique en  vig'ueur  sur  les  territoires  séparés  de  la 
Bulgarie,  conformément  au  présent  Traité,  au  mo- 
ment de  la  séparation  de  ces  territoires  d'avec  la  Bul- 
garie ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés  par  applica- 
tion de  l'article  190  seront  reconnus  par  FEtat  auquel 
sera  transféré  ledit  territoire  et  demeureront  en  vi- 
gueur  sur  ce  territoire,  pour  la  durée  qui  leur  sera 
accordée   suivant   la   législation   bulgare. 

Art.  195.  —  Une  convention  speciale  règlera  tou- 
tes  questions  concernant  les  archives,  registres  et 
plans  relatifs  au  service  de  la  propriété  industrielle, 
littéraire  et  artistique  ainsi  que  leur  transmission  ou 
communication  éventuelle  par  les  Offices  de  la  Bul- 
garie aux  Offices  des  Etats  cessionnaires  des  terri- 
toires   de    la    Bulgarie. 

Section  Vili. 
Dispositions  spéciales  aux  territoires  transférés. 

Art.  196.  —  Farmi  les  personnes  physiques  et 
morales,  précédemment  ressortissants  de  la  Bulgarie, 
celles  qui  acquièrent  de  plein  droit,  par  application 
du  présent  Traité,  la  nationalité  d'une  Puissance 
alliée  ou  associée,  sont  désignées,  dans  les  stipulations 
qui  vont  suivre,  par  l'expression  «  anciens  ressortis- 
sants bulgares  «.  L'expression  e  ressortissants  bul- 
gares  >>  désigne  les  mémes  personnes  qui  conservent 
la  nationalité  bulgare. 

Art.  197.  —  La  Bulgarie  remettra  sans  délai  les 
anciens  ressortissants  bulgares  en  possession  de  leurs 
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biens,  droits  et  intéréts  situés  sur  le  territoire  bui-  1919 

gare.   Ces  biens,  droits  et    intéréts    seront  restitués         novem  re 
libre;  de  tonte  charme  ou  taxe  créées  ou  angmentées 
depuis  le  29  septembre  1918. 

Le  montant  des  taxes  et  impòts  sur  le  capital  qui 
ont  été  levés  ou  augmentés  sur  les  biens,  droits  et 
intéréts  des  anciens  ressortissants  bulgares  depuis  le 
29  septembre  1918,  ou  qui  pourraient  étre  levés  ou 
augmentés  jusqu'à  la  restitution  conforme  aux  di- 
spositions  du  j)résent  Traité  ou,  s'il  s'agit  de  biens, 
droits  et  intéréts  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  des  me- 
sures  exceptionnelles  de  guerre,  jusqu'à  l'expiration 
de  trois  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,    sera    re  verse    aux    ayants    droit. 

Les  biens,  droits  et  intéréts  restitués  ne  seront 
soumis  à  aucune  taxe  imposée  à  l'égard  de  tout  autre 
bien  de  toute  autre  entreprise  appartenant  à  la  méme 
personne,  dès  l'instant  que  ces  biens  auront  été  re- 
tirés  de  Bulgarie,  ou  que  ces  entreprises  auront  cesse 
d'y  étre  exploitées. 

Si  des  taxes  de  toute  nature  ont  été  payées  par 
anticipation  pour  les  biens,  droits  en  intéréts  retirés 
de  Bulgarie,  la  projDortion  de  ces  taxes  payées  pour 
toute  période  j)ostérieure  au  retrait  de  ces  biens, 
droits  et  intéréts,   sera  reversée  aux  ayants  droit. 

Les  legs,  donations,  bourses,  fondations  de  toutes 
sortes  fondés  ou  créés  en  Bulgarie  et  destinés  aux 
anciens  ressortissants  bulgares  seront  mis  par  la 
Bulgarie,  en  tant  que  ces  fondations  se  trouvent  sur 
son  territoire,  à  la  disposition  de  la  Puissance  alliée 
ou  associée,  dont  lesdits  anciens  ressortissants  bul- 
gares sont  actuellenient  ressortissants,  dans  l'état 
où  ces  fondations  se  trouvaient  à  la  date  du  20  sep- 
tembre 1915  compte  tenu  du  payement  régulière- 
ment    effectué    pour    l'objet    de    la    fondation. 
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1919  Art.  198.  —  Sont  maintenus  tous  contrats  con- 

no vem  re  ^j^^  avant  le  29  septembre  1918  et  qui  étaient  en 
\agiienr  à  cette  date  entre  anciens  ressortissants 
bulgares,  d'une  part,  et  le  Gouvernement  ou  les  res- 
sortissants bulgares,  d'autre  part. 

Toutefois  seront  annulés  les  contrats-ci-dessus 
visés  dont,  dans  un  intérét  general,  le  Gouverne- 
ment de  la  Puissaxce  alliée  ou  associée  dont  l'ancien 
ressortissant  bulgare  a  acquis  la  nationalité,  aurait 
notifié  la  rcsiliation  à  la  Bulgarie  dans  un  délai  de 
six  mois  à  dater  de  la  mise  en  ^àgueur  du  présent 
Traité,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  dettes  et  autres 
obligations  pécuniaires  résultant  de  l'exécution  d'un 
acte  ou  payement  prévu  à  ces  contrats. 

L'annulation  ci-dessus  xìaée  ne  pourra  étre  pro- 
noncée  lorsque  le  ressortissant  bulgare  aura  été  au- 
torisé  à  résider  sur  le  territoire  cède  à  la  Puissance 
alliée  ou  associée  intéressée. 

Art.  199.  —  Si  l'annulation  prévue  à  l'article 
1918  entraìne  pour  une  des  Parties  un  préjudice 
considérable,  le  Tribunal  arbitrai  mixte  prévu  par 
la  Section  VI  de  la  présente  Partie  pourra  accorder 
à  la  partie  lésée  une  indemnité  calculée  uniquement 
sur  le  capital  engagé  et  sans  lenir  compte  du  manque 
à  gagner. 

Art.  200.  —  En  matière  de  prescrij)tion,  for- 
clusion  et  déchéance,  dans  les  territoires  détachés 
de  la  Bulgarie  seront  applicables  les  dispositions 
prévues  aux  articles  183  et  .184  de  la  présente  Partie 
étant  entendu  que  l'expression  «  début  de  la  guerre  » 
doit  étre  remplacée  par  l'expression  «  date,  qui  sera 
fixée  administrativement  par  cliaque  Puissance  al- 
liée et  associée,  à  laquelle  les  rapports  entre  les  Par- 
ties sont  devenus  impossibles  en  fait  ou  en  droit  »,  et 
que  l'expression  «  durée  de  la  guerre  »  doit  étre  rem- 
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placée  par  celle  «  période  entre  la  date  ci-dessus  risée       _     1919 
et  celle  de  la  niise  en  vigueur  du  présent  Traité  ». 

Art.  201.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  recormaìtre, 
en  tant  qu'ils  peuvent  la  concerner,  tous  accord  ou 
conventions  conclus  ou  à  conclure  entre  les  Piiis- 
sances  alliée.s  ou  as.sociées  dans  le  but  de  sauvegarder 
les  droits  et  intéréts  des  ressortissants  de  ces  Puis- 
sances,  engagés  dans  des  Sociétés  ou  associations 
constituées  d'après  les  lois  bulgares  et  déployant 
une  activité  quelconque  dans  les  territoires  détachés 
de  la  Bulgarie.  Elle  s'engage  à  faciliter  tous  tran- 
sferts,  à  restituer  tous  documents  ou  valeurs  à  fournir 
tous  renseigTiements  et  généralenient  à  accomijlir 
tous  actes  ou  formalités  afférent  auxdits  accords 
ou  conventions. 

Art.  202.  —  Le  réglement  des  questions  con- 
cernant  les  dettes  contractées  avant  le  29  septembre 
1918,  entre  la  Bulgarie  ou  les  ressortissants  bulgares 
résidant  en  Bulgarie,  d'une  part,  et  les  anciens  res- 
sortissants bulgares,  d'autre  part,  sera  effectué  con- 
fo rmément  aux  dispositions  de  l'article  176  et  de 
son  annexe,  étant  entendu  que  l'expression  e  avant 
la  guerre  »  doit  étre  remplacée  par  l'expression  «  avant 
la  date,  qui  sera  fìxée  administrativement  par  chaque 
Puissance  alliée  et  associée,  à  laquelle  les  rapports 
entre  Parties  sont  devenus  impossibles  en  fait  ou 
en  droit  ». 

Si  les  dettes  étaient  exprimées  en  monnaie  bulgare 
elles  seront  payées  dans  cette  monnaie  ;  si  la  dette 
était  expriniée  en  tonte  autre  monnaie  que  la  mon- 
naie bulgare  elle  sera  réglée  dans  la  monnaie  stipulée. 

Art.  203.  —  Sans  préjudice  des  autres  stipu- 
la tions  du  présent  Traité,  le  Gouvernement  bulgare 
s'engage  à  remettre  à  la  Puissance  à  laquelle  des 
territoires    bulgares    sont    transférés,    telle    fraction 
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191!)  (ies  réserves   accuniulées   par  le  Gouvernement   ou 

les  administrations  de  la  Bulgarie  ou  jDar  des  orga- 
nismes  publics  ou  privés  opérant  sous  leur  contróle, 
destinée  à  faire  face  au  fonctionnement,  dans  ces 
territoires,  de  toutes  assurances  sociales  et  assurances 
d'Etat. 

Les  Puissances  auxquelles  ces  fonds  seront  remis 
devront  nécessairement  les  affecter  à  l'exécution 
des    obligations    résultant    de    ces    assurances. 

Les  conditions  de  cette  remise  seront  réglées  par 
des  conventions  spéciales,  conclues  entre  le  Gou- 
vernement bulgare  et  les  Gouvernements  intéressés. 

Dans  le  cas  oh  ces  conventions  spéciales  ne  se- 
raient  pas  conclues  conformément  à  l'alinea  pré- 
cédent  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  les  conditions  du  transfert  seront, 
dans  chaque  cas,  soumises  à  une  Commission  de 
cinq  membres,  dont  un  sera  nommé  par  le  Gouver- 
nement bulgare  et  un  par  l'autre  Gouvernement  in- 
teresse et  trois  seront  nommés  par  le  Conseil  d'Ad- 
ministration  du  Bureau  international  du  Travail 
parmi  les  ressortissants  des  autres  Etats.  Cette  Com- 
mission votant  à  la  majorité  des  voix,  devra  dans  les 
trois  mois  de  sa  constitution  adopter  des  recomman- 
dations  à  soumettre  au  Conseil  de  la  Société  des 
Xations  ;  les  décisions  du  Conseil  devront  étre  im- 
médiatement  considérées  par  la  Bulgarie  et  par 
l'autre    Etat   interesse    comme    défìnitives. 
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PAETIE  X. 
Navigation  aérienne. 

Art,  204.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puis- 
sances  alliées  oii  associées  aiiront  pleine  liberté  de 
snrvol  et  d'atterrissage  sur  le  territoire  et  les  eaux 
territoriales  de  la  Bulgarie  et  jouiront  des  mémes 
avantag'es  que  les  aéronefs  bulgares,  notamment  en 
cas  de  détresse  à  terre  ou  en  mer. 

Ae.t.  205.  —  Les  aéronefs  ressortissant  aux  Puis- 
sances  alliées  ou  associées  en  transit  pour  un  pays 
étranger  quelconque  jouiront  du  droit  de  survoler 
sans  atterrir,  le  territoire  et  les  eaux  territoriales 
de  la  Bulgarie,  sous  réserve  des  règlements  que  la 
Bulgarie  pourra  établir,  qui  seront  égalenient  ap- 
plicables  aux  aéronefs  de  la  Bulgarie  et  à  eeux  des 
Pays  alliés  et  associés. 

Art.  206.  —  Les  aérodromes  établis  en  Bulgarie 
et  ouverts  au  traflc  public  national  seront  ouverts 
aux  aéronefs  ressortissant  aux  Puissances  alliées 
et  associées  qui  seront  traités  sur  un  pied  d'égalité 
avec  les  aéronefs  bulgares,  en  ce  qui  concerne  les 
taxes  de  tonte  nature,  y  compris  les  taxes  d'atter- 
rissage  et  d'aménagement. 

Art.  207.  —  Sous  réserve  des  présentes  dispo- 
sitions,  le  droit  de  passage,  de  transit  et  d'atter- 
rissage,  prèvu  aux  articles  204,  205  et  206  est  subor- 
donné  à  l'observation  des  règlements  que  la  Bulgarie 
pourra  juger  nécessaire  d'édicter,  étant  entendu  que 
ces  règlements  seront  appliqués  sans  distinction  aux 
aéronefs  bulgares  et  à  ceux  des  Pays  alliés  et  associés. 

Art.  208.  —  Les  certificats  de  nationalité,  de 
navigabilité,  les  brevets  de  capacité  et  les  licences 
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1919  délhTés  Oli  reconnn.s  valables  par  l'une  quelconque 

des  Puissances  alliées  et  associées,  seront  admis  en 
Bulgarie  coninie  valables  et  équivalents  aiix  certi- 
fìeats,  brevets  et  licences  délivrés  par  la  Bulgarie. 

Art.  209.  —  Au  point  de  vue  du  trafie  commercial 
aérien  interne,  les  aéronefs  ressortissant  aux  Puis- 
sances alliées  et  associées  jouiront  en  Bulgarie  du 
traitement    de    la   nation   la   plus    favorisée. 

Art.  210.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  mettre  en 
vigueur  des  mesures  prox^res  à  assurer  que  tout 
aéronef  bulgare  survolant  son  territoire  se  confor- 
merà aux  règles  sur  les  feux  et  signaux,  règles  de 
l'air  et  règles  sur  le  trafie  aérien  sur  ou  dans  le  voi- 
sinage  des  aérodromes.  tels  que  ces  règles  sont  fixées 
par  la  Convention  passée  entre  les  Puissances  alliées 
et  associées  relativement  à  la  navigation  aérienne. 

Art.  211.  —  Les  obligations  imposées  par  les 
disi)ositions  de  la  x>résente  Partie  resteront  en  vi- 
gueur jusqu'au  1^''  janvier  1923,  à  moins  qu'aupa- 
ravant  la  Bulgarie  ait  été  admise  dans  la  Société 
des  Nations  ou  ait  été  autorisée,  du  consentement 
des  Puissances  alliées  et  associées,  à  adhérer  à  la 
Convention  passée  entre  lesdites  Puissances,  rela- 
tivement à  la  navigation  aérienne. 
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PAETIE  XI. 
Ports,  voies  d'eau  et  voies  ferrées. 

Section  I, 
Dispositions  générales . 

Art.  212.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  accorder  la 
liberté  du  transit  à  travers  son  territoire  sur  les  voies 
les  plus  appropriées  au  transit  international,  par 
cheniin  de  fer,  par  cours  d'eau  na^igable  ou  par  canal, 
aux  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux,  wa- 
gons  et  ser^àces  postaux  en  provenance  ou  à  desti- 
nation  des  territoires  de  l'une  quelconque  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  limitrophes  ou  non  ;  et, 
à  cet  effet,  la  traversée  des  eaux  territoriales  sera 
permise. 

Les  personnes,  marchandises,  navires,  bateaux, 
wagons  et  services  postaux  ne  seront  soumis  à  aucun 
droit  de  transit,  ni  à  aucun  délai  ou  restriction  inu- 
tiles,  et  ils  auront  droit,  en  Bulgarie,  au  traitement 
national,  en  tout  ce  qui  concerne  les  taxes  et  les  fa- 
cilités,  ainsi  qu'à  tous  autres  égards. 

Les  marchandises  en  transit  seront  exemptes  de 
tous  droits  de  donane  ou  autres  droits  analogues. 

Toutes  taxes  ou  charge;,  grevant  le  transport  en 
transit,  devront  étre  raisonnables,  eu  égard  aux  con- 
ditions  du  trafic.  IS'ulle  redevance,  facilité  ou  restri- 
ction ne  de^Ta  dépendre,  directement  ou  indirecte- 
ment,  de  la  qualité  du  jDropriétaire  ou  de  la  natio - 
nalité  du  na^ire  ou  autre  nioyen  de  transport  qui 
aurait  été  ou  qui  devrait  étre  empio yé  sur  une  partie 
quelconque  du  parcours  total. 


1919 
27  novembre 
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1919  ^VnT.  213.  —  La    Bulgarie   s'engage   à   n'imposer 

27  novembre  •  •    -       •  i.    '^i  i  i  i. 

Ili  mamtenir  un  controle  quelconque  sur  les  entre- 
prises  de  transport,  en  transit  aller  et  retour,  des 
émigrants  à  travers  son  territoire,  en  dehors  des 
mesures  nécessaires  pour  constater  que  les  voya- 
geurs  sont  réellement  en  transit  ;  elle  ne  permettra 
à  aucune  compagnie  de  navigation  ni  à  aucune  autre 
organisation,  société  ou  personne  privée  intéressée 
au  trafìc,  de  participer  d'une  fa§on  quelconque  à  un 
service  administratif  organisé  dans  ce  but,  ni  d'exer- 
cer  une  influence  directe  ou  indirecte  à  cet  ègard. 

Art.  214.  —  La  Bulgarie  s'interdit  d'étabUr  une 
distinction  ou  une  préférence  directe  ou  indirecte, 
en  ce  qui  concerne  les  droits,  taxes  et  prohibitions 
relatifs  aux  iniportations  dans  son  territoire  ou  aux 
exportations  de  son  territoire  et,  sous  réserve  de  sti- 
pulations  particulières  contenues  dans  le  présent 
Traité,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  et  le  prix 
du  transport  des  marchandises  ou  des  personnes  à 
destination  ou  en  provenance  de  son  territoire,  en 
raison  soit  de  la  frontière  d'entrée  ou  de  sortie,  soit  de 
la  nature,  de  la  propriété  ou  du  pavillon  des  moyens 
de  transports  employés  (y  compris  les  transports 
aériens),  soit  du  point  de  départ  primitif  ou  immédiat 
du  navire  ou  bateau,  du  ^vagon,  de  l'aéronef  ou  autre 
moyen  de  transport,  de  sa  destination  finale  ou  in- 
termédiaire,  de  l'itinéraire  suivi  ou  des  points  de 
transbordement,  soit  du  fait  que  les  marchandises 
sont  importées  ou  exportées  directement  par  un  port 
bulgare  ou  indirectement  par  un  port  étranger,  soit 
du  fait  que  les  marchandises  sont  inportées  ou  ex- 
portées par  mer,  par  terre  ou  par  voie  aérienne. 

La  Bulgarie  s'interdit  notamment  d'établir,  au 
préjudice  des  ports,  navires  ou  bateaux  de  Fune  quel- 
conque des  Puissances  alliées  et  associées,   aucune 
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surtaxe,  aucune  prime  directe  ou  indirecte  à  l'ex-  1915^ 

portation  ou  l'importation  par  les  ports  ou  par  les  "  ""^'*'"™^''® 
navires  ou  bateaux  bulgares,  ou  par  ceux  d'une  autre 
Puissaiice,  en  particulier  sous  forme  de  tarifs  com- 
binés,  et  de  soumettre  les  personnes  ou  les  marchan- 
dises,  passant  par  un  i)ort  ou  utilisant  un  navire  ou 
bateau  d'une  quelconque  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  à  des  formalités  ou  à  des  délais  quelcon- 
ques,  auxquels  ces  personnes  ou  ces  marchandises 
ne  seraient  pas  soumises,  si  elles  passaient  par  un 
port  bulgare  ou  par  le  port  d'une  autre  Puis- 
sance,  ou  si  elles  utilisaient  un  navire  ou  bateau  bul- 
gare ou  un  navire  ou  bateau  d'une  autre  Puissance. 

Art.  215.  —  Toutes  les  dispositions  utiles  de- 
vront  étre  prises,  au  point  de  vue  administratif  et 
technique,  pour  abréger,  autant  que  possible,  la  pé- 
nétration  des  marchandises  par  les  frontières  de  la 
Bulgarie  et  i)our  assurer,  à  partir  desdites  frontières, 
l'expédition  et  le  transport  de  ces  marchandises  sans 
distinguer  selon  qu'elles  sont  en  provenance  ou  à 
destination  des  territoires  des  Puissances  alliées  ou 
associées,  ou  en  transit  de  ou  pour  ces  territoires, 
dans  des  conditions  matérielles,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  rapidité  et  des  soins  de  route,  identi- 
ques  à  celles  dont  bénifìcieraient  les  marchandises 
de  méme  nature,  voyageant  sur  le  territoire  Bulgare 
dans  des  conditions  semblables  de  transport. 

En  particulier,  le  transport  des  marchandises  pé- 
rissables  sera  effectué  avec  promjDtitude  et  régu- 
larité  et  les  formalités  douanières  auront  lieu  de  facon 
à  permettre  la  continuation  directe  du  transport  des 
marchandises    par    les    trains    en    correspondance. 

AnT.  216.  —  Les  ports  maritimes  des  Puissances 
alliées  et  associées  bénéfìcieront  de  toutes  les  faveurs 
et  de  tous  les  tarifs  réduits  accordés,  sur  les  voies 

is 
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1919  ferrées  ou  les  voies  navigables  de  la  Bulgarie,  au 

/novem  re  pj.^^^  ^^^  ports  bulgares  ou  d'un  port  quelconque 
d'une  autre  Puissance. 

La  Bulgarie  ne  pourra  refuser  de  j)articiper  aux 
tarifs  ou  combinaisons  de  tarifs  qui  auraient  pour 
objet  d'assurer  aux  ports  d'une  des  Puissances  alliées 
et  associées  des  avantages  analogues  à  ceux  qu'elle 
aurait  accordés  à  ses  propres  ports  ou  à  ceux  d'une 
autre  Puissance. 

Art.  217.  —  N'onobstant  tonte  stipulation  con- 
traire des  conventions  existantes,  la  Bulgarie  s'en- 
gage  à  accorder,  sur  les  lignes  les  plus  appropriées 
au  transit  international  et  conformément  aux  tarifs 
en  vigueur,  la  liberté  du  transit  aux  correspondances 
télégraphiques  et  Communications  téléphoniques  en 
provenance  ou  à  destination  de  l'une  quelconque 
des  Puissances  alliées  et  associées,  limitrophe  ou  non. 
Ces  correspondances  et  Communications  ne  seront 
soumises  à  aucuns  délai  ni  restriction  inutiles  ;  elles 
jouiront  en  Bulgarie  du  traitement  national  en  tout 
ce  qui  concerne  les  facilités  et  notamment  la  celérité 
des  transmissions.  ISTulle  redevance,  facilité  ou  re- 
striction ne  devra  dépendre  directement  ou  indi- 
rectement  de  la  nationalité  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire. 


Section  II. 
Navigation . 

CHAPITRE    I. 
Liberté  de  navigation. 

Art.  218.  —  Les  ressortissants  des  Puissances  al- 
liées et  associées,  ainsi  que  leurs  biens,  navires  et 
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bateaux,  jouiront,  dans  toiis  les  ports  et  sur  les  voies  1919 

de  navigations  iutérieure  de  la  Bulgarie  d'un  traite- 
ment  égal,  à  tous  égards,  à  celui  des  ressortissants, 
des  biens  et  des  navires  et  bateaux  bulgares, 

En  particulier,  les  navires  et  bateaux  de  l'une  quel- 
conque  des  Puissances  alliées  et  associées  seront  au- 
torisés  à  transporter  des  marchandises  de  toute  na- 
ture et  des  passagers  à  destination  ou  en  provenance 
de  tous  ports  ou  localités  situés  sur  les  territoires 
de  la  Bulgarie  auxquels  les  navires  et  bateaux  bul- 
gares peuvent  avoir  accès,  à  des  conditions  qui  ne 
seront  pas  plus  onéreuses  que  celles  appliquées  dans 
le  cas  de  navires  et  bateaux  nationaux  ;  ils  seront 
traités  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  na"sàres  et  bateaux 
nationaux,  en  ce  qui  concerne  les  facilités  et  charges 
de  ports  et  de  quai  de  toute  sorte,  y  compris  les  fa- 
cilités de  stationnement,  de  chargement  et  de  déchar- 
gement,  les  droits  et  charges  de  tonnage,  de  quai^  de 
pilotage,  de  phare,  de  quarantaine  et  tous  droits  et 
charges  analogues,  de  quelque  nature  qu'ils  soient 
percus  au  noni  et  au  profìt  du  Gouvernement,  de 
fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  corj)ora- 
tions  ou  d'établissements  de  quelque  espèce  que 
ce    soit. 

Au  cas  où  la  Bulgarie  accorderait  à  l'une  quelcon- 
que  des  Puissances  alliées  et  associées  ou  à  toute  au- 
tre  Puissance  étrangère,  un  traitement  préférentiel, 
ce  regime  sera  étendu  sans  délai  et  sans  conditions  à 
toutes  les  Puissances  alliées  et  associées. 

Il  ne  sera  apporté  à  la  circulation  des  personnes  et 
des  navires  et  bateaux  d'autres  entraves  que  celles 
résultant  des  dispositions  relatives  aux  douanes,  à 
la  police,  aux  prescriptions  sanitaires,  à  l'émigration 
ou  à  l'immigration,  ainsi  qu'à  l'importation  ou  à 
l'exportation  des  marchandises  prohibées.  Ces  dispo- 
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1919  sitions,   raisonnables  et  uniformes,  ne  devront  pas 

novembre     gut;raver    inutilemeiit    le    trafìc. 


CHAPITRE   n. 
Clauses  relatives  uu  Danube. 

1.    DISPOSITIONS   COMJVIUNES 
AUX  E.ÉSEAUX  FLUVIAUX  DÉCLARÉS  INTERNATIONAUX. 

Akt.  219,  —  Est  déclaré  international  :  le  Danube 
depuis  Ulniy  ensemble  tonte  partie  navigable  de  ce 
réseau  fluvial  servant  naturellement  d'accès  à  la  mer 
à  plus  d'un  Etat,  avee  ou  sans  transbordement,  d'un 
bateau  à  un  autre,  ainsi  que  les  canaux  latéraux  et 
ebenaux  qui  seraient  établis,  soit  pour  doubler  ou 
améliorer  des  sections  naturellement  navigables  du- 
dit  réseau  fluvial,  soit  pour  réunir  deux  sections  na- 
turellement navigables  du  méme  cours  d'eau. 

Un  accord  conclu  entre  les  Etats  riverains  pourra 
étendre  le  regime  international  à  tonte  partie  de  ré- 
seau fluvial  susnommé,  qui  ne  sera  pas  comprise  dans 
la    déflnition    generale. 

Art.  220.  —  8ur  les  voies  déclarées  internatio- 
nales  à  l'article  précédent,  les  ressortissants,  les  biens 
et  les  pavillons  de  toutes  les  Puissances  seront  traités 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité,  de  telle  sorte  qu'au- 
cune  distinction  ne  soit  faite,  au  détriment  des  res- 
sortissants, des  biens  et  du  pavillon  d'une  quelconque 
de  ces  Puissances,  entre  ceux-ci  et  les  ressortissants, 
les  biens  et  le  papillon  de  l'Etat  riverain  lui-méme 
ou  de  l'Etat  dont  les  ressortissants,  les  biens  et  le 
pavillon  jouissent  du  traitement  les  plus  favorable. 

Art.  221.  —  Les  bateaux  bulgares  ne  pourront 
exécuter  le  transport,  par  lignes  régulières  de  voya- 
geurs  et  de  marchandises,  entre  les  ports  d'une  Puis- 
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sance  alliée  et  associée  qu'avec  une  autorisation  spé-  1919 

.    T       ,  n        .  27  novembre 

ciale  de  celle- ci. 

La  Bulgarie  s'engage  à  maintenir  en  faveur  des 
Puissances  alliées  et  associées  et  leurs  ressortis.sants 
toutes  les  facilités  dont  ceux-ci  béuéficiaient  avant  la 
guerre  dans  les  ports  bulgares. 

Art.  222.  —  Des  taxes,  susceptibles  de  varier 
avec  les  différentes  sections  du  fleuve,  i)ourront  étre 
pergues  sur  des  bateaux  empruntant  la  voie  navi- 
gable  ou  ses  accès,  à  moins  de  dispositions  contraires 
d'une  convention  existante.  Elles  devront  étre  exclu- 
sivement  destinées  à  couvrir  d'une  facon  équitable 
les  frais  d'entretien  de  la  navigabilité  ou  d'amélio- 
ration  du  fleuve  et  de  ses  accès  ou  à  subvenir  à  des 
dépenses  faites  dans  l'intérét  de  la  navigation.  Le 
tarif  en  sera  calculé  d'après  ces  dépenses  et  affiché 
dans  les  ports.  Ces  taxes  seront  établies  de  manière 
à  ne  pas  rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison,  à  moins  qu'il  n'y  ait  soupgon  de  fraude 
ou  de  contravention. 

Art.  223.  —  Le  transit  des  voyageurs,  bateaux  et 
marchandises  s'eftectuera  conformément  aux  condi- 
tions  générales  fìxées  à  la  Section  I. 

Lorsque  les  deux  rives  d'un  fleuve  international 
font  partie  d'un  méme  Etat,  les  marchandises  en 
transit  pourront  étre  mises  sous  scellés  ou  sous  la 
garde  des  agents  des  douanes.  Lorsque  le  fleuve  forme 
frontière,  les  marchandises  et  les  voyageurs  en  tran- 
sit seront  exempts  de  tonte  formalité  douanière  ; 
le  chargement  et  le  déchargement  des  marchandises, 
ainsi  que  l'embarquement  et  le  débarquement  des 
voyageurs,  ne  pourront  s'effectuer  que  dans  les  ports 
désignés   par   l'Etat   riverain. 

Art.  224.  —  Sur  le  parcours  conmie  à  l'embou- 
chure   des   voies   navigables   susmentionnées,    il  ne 
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1919  pourra  étre  percii  de  redevances  d'aucune  espèce, 

autres  que  celles  prévue.s  à  la  présente  Partie. 

Cette  disposition  ne  fera  pas  obstacle  à  l'établis- 
sement,  par  les  Etats  riverains,  de  droits  de  donane, 
d'octroi  locai  ou  de  consommation,  non  plus  qu'à 
la  création  de  taxes  raisonnables  et  nniformes  pré- 
levées  dans  les  ports,  d'après  des  tarifs  publics,  pour 
l'usage  des  grues,  élévateurs,  quais,  magasins  et  au- 
tres installations  analogues. 

Art.  225.  —  A  défaut  d'une  organisation  spe- 
ciale relative  à  l'exécution  des  travaux  d'entretien 
et  d'amélioration  de  la  partie  internationale  d'un  ré- 
seau  navigable,  chaque  Etat  riverain  sera  tenu  de 
prendre,  dans  la  mesure  convenable,  les  dispositions 
nécessaires  à  l'effet  d'écarter  tous  obstacles  on  dan- 
gers  pour  la  navigation  et  d'assurer  le  maintien  de  la 
navigation  dans  de  bonnes  conditions. 

Si  un  Etat  neglige  de  se  conformer  à  cette  obligation 
tout  Etat  riverain  ou  représenté  à  la  Comniission  in- 
ternationale, pourra  en  appeler  à  la  juridiction  insti- 
tuée,  à  cet  effet,  par  la  Société  des  ISTations. 

Art.  226.  —  Il  sera  procède,  de  la  ménie  manière, 
dans  le  cas  où  un  Etat  riverain  entreprendrait  des 
travaux  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  navigation 
dans  la  partie  internationale.  La  juridiction  visée 
à  l'article  précédent  pourra  prescrire  la  suspension  ou 
la  suppression  de  ces  travaux,  en  tenant  compte, 
dans  ses  décisions,  des  droits  relatifs  à  l'irrigation,  à 
la  force  hydraulique,  aux  pécheries  et  aux  autres  in- 
téréts  nationaux,  qui,  en  cas  d'accord  de  tous  les 
Etats  riverains  ou  de  tous  les  Etats  représentés  à  la 
Commission  internationale,  auront  la  priorité  sur  les 
besoins  de  la  navigation. 

Le  recours  à  la  juridiction  de  la  Société  des  JS'a- 
tions  ne  sera  pas  suspensif. 
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Art,  227.  —  Le  regime  formule  par  les  articles  1919 

220  et  222  à  226  ci-dessu8  sera  remplacé  par  celili  qui  novemjie 
serait  institué  dans  une  Convention  generale  établie 
par  les  Puissances  alliées  et  associées  et  approuvée 
par  la  Soeiété  des  Xations,  relativement  aux  voies 
naAagables  dont  ladite  Convention  reconnaitrait  le 
caractère  international.  Cette  Convention  pourra 
s'appliquer  notamment  à  tout  ou  i)artie  du  réseau 
fluvial  du  Danube  ci-dessus  mentionné,  ainsi  qu'aux 
autres  éléments  de  ce  réseau  fluvial,  qui  pourraient 
y  étre  compris  dans  une  définition  generale. 

La  Bulgarie  s 'engagé,  conformément  aux  disposi- 
tions  de  l'article  248,  à  adhérer  à  ladite  Convention 
generale. 

Art.  228.  —  La  Bulgarie  cederà  aux  Puissances 
alliées  et  associées  intéressées,  dans  le  délai  maxi- 
mum de  trois  mois  après  la  notiflcation  qui  lui  en  sera 
faite,  une  partie  des  remorqueurs  et  des  bateaux 
qui  resteront  immatriculés  dans  les  ports  des  réseaux 
flu^daux  visés  à  l'article  219,  après  les  prélèvements 
à  opérer  à  titre  de  restitution  ou  de  réparation.  La 
Bulgarie  cèderà  de  méme  le  matèrici  de  tonte  nature 
nécessaire  aux  Puissances  alliées  et  associées  inté- 
ressées pour  l'utilisation  de  ces  réseaux. 

Le  nombre  des  remorqueurs  et  bateaux  et  l'impor- 
tance  du  matèrici  cédés,  ainsi  que  leur  répartition, 
seront  déterminés  par  un  ou  plusieurs  arbitres  dési- 
gnés  par  les  Etats-Unis  d'Aniérique,  en  tenant 
compte  des  besoins  légitimes  des  parties  en  cause, 
et  en  se  basant  notamment  sur  le  trafìc  de  la  naviga- 
tion  dans  les  cinq  années  qui  ont  précède  la  guerre. 

Tous  les  bàtiments  cédés  devront  étre  niunis  de  leurs 
agrès  et  apparaux,  étre  en  bon  état,  capables  de  trans- 
porter  des  marchandises,  et  choisis  parmi  les  plus 
rècemment  construits. 
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1919  Lorsque  les  cessions  prévues  aii  présent  article  né- 

27 novembre  .,  ,   ,,  •   •.•         -,     i  ■'.>         •  ,~ 

cessiteront  l'acquisition  de  la  propriete  qui,  au  lo  oc- 
tobre  1918  ou  depuis  cette  date,  appartenait  à  une 
personne  privée,  l'arbitre  ou  les  arbitres  fixeront  les 
droits  des  anciens  propriétaires  ainsi  que  le  montant 
de  l'indemnité  à  payer  aux  dits  propriétaires,  et, 
dans  chaque  cas  particulier,  le  mode  de  règlement  de 
cette  indemnité.  Si  l'arbitre  ou  les  arbitres  reconnais- 
sent  que  tout  ou  partie  de  cette  indemnité  doit  re- 
venir directement  ou  indirectement  à  des  Puissan- 
ces  tenues  à  des  réparations,  ils  détermineront  la 
somme  à  porter  de  ce  chef  au  crédit  desdites  Puis- 
sances. 

En  ce  qui  concerne  le  Danube,  sont  également 
soumises  à  la  décision  de  l'arbitre  ou  des  arbi- 
tres susmentionnés,  toutes  questions  ayant  trait 
à  la  répartition  permanente  des  navires,  dont  la 
propriété  ou  la  nationalité  donneraient  lieu  à  un 
diftérend  entre  Etats,  et  aux  conditions  de  ladite 
répartition. 

Une  Commission  formée  des  Eeprésentants  des 
Etats-IJnis  d'Amérique,  de  l'Empire  britannique,  de 
la  France  et  de  l'Italie  sera  investie,  jusqu'à  la  répar- 
tition definitive,  du  contròie  de  ces  na^dres.  Cette 
Commission  fera  provisoirement  le  nécessaire  pour 
assurer  l'exploitation  de  ces  navires  dans  l'intérét 
general  par  un  organisme  locai  quelconque,  ou,  sinon, 
elle  l'entreprendra  elle-méme  sans  cependant  porter 
atteinte  à  la  répartition  definitive. 

Cette  exploitation  provisoire  sera,  dans  la  mesure 
du  possible,  établie  sur  des  bases  commerciales,  et 
les  recettes  nettes  percues  par  la  dite  Commission  pour 
la  location  des  navires  seront  employées  de  la  manière 
qui  sera  indiquée  par  la  Commission  des  répara- 
tions. 
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2.     DISPOSITIONS     SPECIALES     AU     DANUBE.  27  novembre 

Ae,t.  229.  —  La  Commission  européenne  dii  Da- 
nube  exercera  de  noiiveaii  les  pouvoir.s  qu'elle  avait 
avant  la  guerre.  Toiitefois  et  pro^àsoirement,  les  ré- 
présentant.s  de  la  Grande -Bretagne,  de  la  France,  de 
l'Italie  et  de  la  Roumanie,  feront  seiils  partie  de  cette 
Commission. 

Art.  230.  —  A  partir  du  point  où  cesse  la  compé- 
tence  de  la  Commissione  européenne,  le  réseau  du 
Danube  visé  à  l'article  219  sera  place  sous  l'adminis- 
tration  d'une  Commission  Internationale  composée 
Gomme  suit  : 

2  représentants  des  Etats  allemands  riveraiiis  ; 
1  représentant  de  chacun  des  autres  Etats  ri- 
verains  ; 

1  représentant  de  chacun  des  Etats  non  rive- 
rains  représentés  à  l'avenir  à  la  Cormnission  euro- 
péenne du  Danube. 

Si  quelques-uns  de  ces  représentants  ne  peuvent 
étre  désignés  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent  Traité,  les  décisions  de  la  Cormnission  seront 
néanmoins  valables. 

Art.  231.  —  La  Commission  Internationale  pré- 
vue  à  l'article  précédent  se  réunira  aussitót  que  pos- 
sible  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  et 
assumerà  provisoirement  l'administration  du  fìeuve 
en  conformité  des  dispositions  des  articles  220  et 
222  à  226,  jusqu'à  ce  qu'un  statut  défìnitif  du  Danube 
soit  établi  par  les  Puissances  désignées  par  les  Puis- 
sances   alUées   et   associeés. 

Les  décisions  de  cette  Commission  Internationale 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Les  appointe- 
ments  des  commissaires  seront  fixés  et  payées  i)ar 
leurs    pays    respectifs. 
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1919  Provisoirement;  toiit  déficit  qui  se  prodiiirait  dans 

novem  re  ^^^  dépenses  d'administratioii  de  la  Comniission  iu- 
ternationale  sera  supporté  à  part  égales  par  les  Etats 
représentés  à  la  Commission. 

La  Commission  sera  chargée  notamment  de  rè- 
glementer  l'attributions  des  licences  des  pilotes,  les 
frais  de  pilotage  et  de  surveiller  le  service  des  pilotes. 

Art,  232.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  agTéer  le 
regime  qui  sera  établi  pour  le  Danube  par  une  Con- 
férence  des  Puissances  désignées  par  les  Puissances 
alliées  et  associées  ;  eette  Conférence,  à  laquelle  des 
représentants  de  la  Bulgarie  pourront  étre  présents, 
se  réunira  dans  le  délai  d'un  an  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité. 

Aet.  233.  —  Il  est  mis  fin  au  mandat  donne  par 
l'article  57  du  Traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878  à 
l'Autriclie-HongTie  et  cède  par  celle-ci  à  la  Hongrie, 
pour  l'exécution  des  travaux  aux  Portes-de-Fer.  La 
Commission  chargée  de  l'administration  de  cette 
partie  du  fleuve  statuera  sur  le  règlement  des  comptes, 
sous  réserve  des  dispositions  fìnancières  du  présent 
Traité.  Les  taxes  qui  pourraient  étre  nécessaires  ne 
seront,  en  aucun  cas,  per^ues  par  la  Hongrie. 

Art.  234.  —  Au  cas  où  l'Etat  tchéco-slovaque^ 
l'Etat  serbo-croate-slovène  ou  la  Eoumanie  entre- 
prendraient,  après  autorisation  ou  sur  mandat  de 
la  Commission  Internationale,  des  travaus  d'aména- 
gement, d'amélioration,  de  barrage  ou  autre  sur  une 
section  du  réseau  fluvial  formant  frontière,  ces  Etats 
jouiraient  sur  la  rive  opposée,  ainsi  que  sur  la  partie 
du  lit  située  hors  de  leur  territoire,  de  toutes  les  fa- 
cilités  nécessaires  pour  procéder  aux  études,  à  l'exé- 
cution et  à  l'entretien  de  ces  travaux. 

Art.  235.  —  La  Bulgarie  sera  tenue,  vis-à-vis  de 
la  Commission  européenne  du  Danube,  à  toutes  res- 
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titutions,  réparations  et  indemnités  pour  les  domma-       ^    1919 
ges  subis  pendant  la  guerre  par  cette  Comnii.ssion.  '  novembre 

Section  III. 
Chemin  de  fer. 

CHAPITRE    I. 
Clauses  relativcs  aux  transports  internationaux. 

Art.  236.  —  Les  marchandises  en  provenance  des 
territoires  des  Puissances  alliées  et  associées  et  à  des- 
tination  de  la  Bulgarie,  ainsi  que  les  marchandises  en 
transit  par  la  Bulgarie  et  en  provenance  ou  à  desti- 
nation  des  territoires  des  Puissances  alliées  ou  asso- 
ciées, bénefìcieront  de  plein  droit  sur  les  chemins  de 
fer  bulgares,  au  point  de  vue  des  taxes  à  i^ercevoir 
(compte  tenu  de  toutes  ristournes  et  primes),  des 
facilités  et  à  tous  autres  égards,  du  regime  le  plus 
favorable  applique  aux  marchandises  de  méme  na- 
ture transportées  sur  une  quelconque  des  lignes  bul- 
gares, soit  en  trafic  intérieur,  soit  à  l'exportation,  à 
l'importation  ou  en  transit,  dans  des  conditions  sem- 
blables  de  transport,  notamment  au  jDoint  de  vue  de 
la  longueur  du  parcours.  Là  méme  règie  sera  appLiquée 
sur  la  demande  d'une  ou  plusieurs  Puissances  alliées 
ou  associées,  aux  marchandises  nommément  désignées 
par  ces  Puissances,  en  provenance  de  la  Bulgarie  et 
à  destination  de  leurs  territoires. 

Des  tarifs  internationaux,  établis  d'après  les  taux 
prévus  à  l'alinea  précédent  et  comportant  des  let- 
ti es  de  voiture  directes,  devront  étre  créés,  lorsqu'une 
des  Puissances  alliées  et  associées  le  requerra  de  la 
Bulgarie. 

Art.  237.  —  A  partir  de  la  mise  en  làgnieur  du 
présent    Traité,    les    Hautes    Parties    Contractantes 
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1919  renouvelleront,  en  ce  qui  les  concerne  et  sous  les  ré- 

27  novembre  .     , .       ,  ,  i        j  >        j_ 

serves  indiquees  au  second  paragrapne  du  present 

article,    les    conventions   et   arrangement»    signés    à 

Berne  le  14  octobre  1890,  le  20  septembre  1893,  le 

16  juillet  1895,  le  16  juin  1898  et  le  19  .septembre  1906, 

sur  le  transport  des  marchandises  par  voies  fen'ées. 

Si,  dans  un  délai  de  cinq  ans  après  la  mise  en  vi- 
gueur  du  présent  Traité,  une  nouvelle  convention 
pour  le  transport  par  chemin  de  fer  des  voyageurs, 
des  bagages  et  des  marchandises  est  conclue  pour  rem- 
placer  la  Convention  de  Berne  du  14  octobre  1890  et 
les  additions  subséquentes  visées  ci-dessus,  cette  nou- 
velle convention,  ainsi  que  les  conditions  complémen- 
taires  régissant  le  transport  international  par  voie 
ferree  qui  pourront  étre  basées  sur  elle,  lieront  la 
Bulgarie,  ménie  si  cette  Puissance  refuse  de  prendre 
part  à  la  préparation  de  la  convention  ou  d'y  adhérer. 
Jusqu'à  la  conclusion  d'une  nouvelle  convention,  la 
Bulgarie  se  conformerà  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention de  Berne  et  aux  additions  subséquentes  vi- 
sées ci-dessus,  ainsi  qu'aux  conditions  complémen- 
taires. 

Art.  238.  —  La  Bulgarie  sera  tenue  de  coopérer 
à  l'établissement  des  services  avec  billets  directs 
pour  les  voyageurs  et  leurs  bagages,  qui  lui  seront  de- 
mandés  par  une  ou  plusieurs  Puissances  alliées  et 
associées  pour  assurer,  par  chemin  de  fer,  les  rela- 
tions  de  ces  Puissances  entre  elles  ou  avec  tous  au- 
tres  pays,  en  transit  à  travers  le  territoire  bulgare  ; 
la  Bulgarie  de\Ta  notamment  recevoir,  à  cet  effet, 
les  trains  et  les  voitures  en  provenauce  des  Puissan- 
ces alhées  et  associées  et  les  acheminer  avec  une  célé- 
rité  au  moins  égale  à  celle  de  ses  meil leurs  trains  à 
long  parcours  sur  les  mémes  lignes.  En  aucun  cas, 
les  prix  applicables  à  ces  services  directs  ne  seront 
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supérieurs  aux  prix  perciis,    sur  le    méme    parcoiir      ^   191'J 
pour  les  Services  intérieurs  bulg'ares  effectués  dans        '  ^      m  re 
les  mémes  conditions  de  vitesse  et  de  confort. 

Les  tarifs  applicables,  dans  les  mémes  conditions 
de  vitesse  et  de  confort,  au  transport  des  émigrants 
sur  les  chemins  de  fer  bulgares  à  destination  ou  en 
provenance  de  ports  des  Puissances  alliées  et  associées, 
ne  pourront  jamais  ressortir  à  une  taxe  kilométrique 
supérieure  à  celle  des  tarifs  les  plus  favorables,  compte 
tenu  de  toutes  primes  ou  ristournes,  dont  bénéfì- 
cieraient,  sur  lesdits  chemins  de  fer,  les  émigrants  à 
destination  ou  en  i^rovenance  d'autre  i3orts  quel- 
conques. 

Art.  239.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  n'adopter 
aucune  mesure  technique,  fiscale  ou  administrative, 
telle  que  la  visite  en  donane,  les  mesures  de  police 
generale,  de  police  sanitaire  ou  de  contròie,  qui  serait 
speciale  aux  services  directs  prévus  à  l'article  pré- 
cédent  ou  aux  transports  d 'émigrants,  à  destination 
ou  en  provenance  des  ports  des  Puissances  alliées 
et  associées,  et  qui  aurait  pour  eifet  d'entra  ver  ou 
de   retarder  ces   services. 

Art.  240.  —  En  cas  de  transport,  partie  par  che- 
min  de  fer  et  partie  par  navigation  intérieure,  avec 
ou  sans  lettre  de  volture  directe,  les  stipulations  qui 
précèdent  seront  applicables  à  la  j)artie  du  trajet 
effectuée  par  chemin  de  fer. 


CHAPITEE    II. 
Matériel  roulant. 

Art.  241.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  ce  que  les 
wagons  bulgares  soient  munis  de  dispositifs  permet- 
tant  : 


286  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  1.  de  les  introduire  dans  Ics  trains  de  marchan- 

novem  re  (jjg^g  circulant  sur  les  lignes  de  ce!  les  des  Pnissances 
alliées  et  associées,  qui  sont  parties  à  la  Convention 
de  Berne  du  lo  mai  1886,  modifiées  le  18  mai  1907, 
sans  entraver  le  fonctionnement  du  frein  continu  qui 
pourrait,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  mise  en  vì- 
gueur  du  présent  Traité,  étre  adopté  dans  ces  pays  ; 
2.  d 'introduire  les  wagons  de  ces  Pnissances 
dans  tous  les  trains  de  marchandises  circulant  sur 
les  Ugnes  bulgares. 

Le  materici  roulant  des  Pnissances  alliées  et  as- 
sociées jouira,  sur  les  lignes  bulgares,  du  méme  trai- 
tement  qne  le  matèrici  bulgare  en  ce  qui  concerne  la 
circulation,    l'entretien   et   les   réparations. 

CHAPITRE   III. 
Transfert  de  lignes  de  chemins  de  fer. 

Art.  242.  —  Sons  réserve  de  stipulations  parti- 
culières,  relatives  au  transfert  des  ports,  voies  d'eau 
et  voies  ferrées  situés  dans  les  territoires  transférés 
en  vertu  du  présent  Traité,  ainsi  que  des  dispositions 
fiuancières  concernant  les  concessionnaires  et  le  ser- 
vice  des  pensions  de  retraite  du  personnel,  le  transfert 
des  voies  ferrées  aura  lieu  dans  les  conditions  sui- 
vantes  : 

1.  Les  ou\Tages  et  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  li^Tés  au  complet  et  en  bon  état  ; 

2.  La  fraction  à  livrer  du  materici  existant  sur 
le  réseau  sera  déterminée  par  des  Commissions  d'ex- 
perts  désignés  par  les  Pnissances  alliées  et  associées, 
dans  lesquelles  la  Bulgarie  sera  représentée.  Ces  Com- 
missions devront  prendre  en  considération  l'impor- 
tance  du  matèrie!  immatriculé  sur  ces  lignes,  d'après 
le  dernier  inventaire  avant  le  29  septembre  1918, 
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la  longiieur  des  voies,  y  compris  les  voies  de  service,  1919 

la  nature  et  l'importance  d\\  trafic  ;  elles  désigneront  novem  re 
également  les  locomotive.s,  voitiires  et  wagons  à 
transférer  dans  chaque  cas,  fìxeront  le.s  conditions 
de  reception  et  régleront  les  arrangements  provisoires 
nécessaires  pour  assurer  leur  réparation  dans  les  ate- 
liers  bulgares  ; 

3.  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'ou- 
tillage  seront  livrés  dans  les  mémes  conditions  que 
le    matériel    roulant. 

Art.  243.  —  L'établissement  de  toutes  les  nou- 
velles  gares  frontière  entre  la  Bulgarie  et  les  Etats 
alliés  ou  associés  limitrophes,  ainsi  que  l'exploita- 
tion  des  lignes  entre  ces  gares,  seront  réglés  par  un 
arrangement  conclu  entre  les  administrations  de 
cliemins  de  fer  intéressées.  Au  cas  où  ces  adminis- 
trations  ne  parviendraient  pas  à  se  mettre  d'accord 
sur  les  conditions  de  cet  arrangement,  les  conflits 
seraient  tranchés  par  des  Commissions  d'experts 
constituées  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

CHAPITRE    IV. 
Dispositions  transitoires. 

Art.  244.  —  La  Bulgarie  exécutera  les  instruc- 
tions  qui  lui  seront  données  en  matière  de  transi3ort, 
par  une  autorité  agissant  au  noni  des  Puissances 
alliées  et  associées  : 

1.  Pour  les  trasports  de  troupes  effectués  en 
exécution  du  présent  Traité,  ainsi  que  pour  le  tran- 
sport  du  matériel,  de  munitions  et  d'appro^ision- 
nements  à  l'usage  des  armées  ; 

2.  Et  provisoirement,  pour  le  trasport  du  ra- 
vitajllement  de  certaines  régions,  pour  le  rétabUs- 
sement  aussi  rapide  que  possible  des  conditions  nor- 
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1919  males  des  transports  et  pour  l'organisation  des  ser- 

27  novembre  .  .  ,    ww  i  • 

vices  postaux  et  télegrapniques. 

Section  IV. 
Jugement  des  litiges  et  révision  des  clauses  permanentes. 

Art.  245.  —  Les  différends  qui  pourront  s'élever 
entre  les  Puissances  intéressées  au  su  jet  de  l'inter- 
prétation  et  de  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  partie  du  présent  Traité,  seront  réglés 
ainsi   qu'il  sera  ijrévu  par  Ja  Société  des   Nations. 

Art.  246.  —  A  tout  moment  la  Société  des  Na- 
tions  pourra  proposer  la  revision  de  deux  des  articles 
ci-dessus  qui  ont  trait  à  un  regime  administratif 
j)ermanent. 

Art.  247.  —  A  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité 
les  dispositions  des  articles  212  à  218,  221,  236,  238 
à  240  pourront,  à  tout  moment  étre  revisées  par  le 
Conseil   de   la   Société   des   Kations. 

A  défaut  de  revision,  le  bénéfice  d'une  quelconque 
des  stipulations  contenues  dans  les  articles  énumérés 
ci-dessus  ne  pourra,  à  l'expiration  du  délai  prévu  au 
paragraphe  précédent,  étre  reclame  par  une  des  Puis- 
sances alliées  et  associées  en  faveur  d'une  portion 
quelconque  de  ses  territoires  pour  laquelle  la  réci- 
procité  ne  serait  pas  accordée.  Le  délai  de  trois  ans, 
pendant  lequel  la  réciprocité  ne  pourra  étre  exigée, 
pourra  étre  prolongé  par  le  Conseil  de  la  Société  des 
Nations. 

Section  V. 

Disposition  particulière. 

Art.  248.  —  Sans  préjudice  des  obligations  parti- 
culières  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  Traité 
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au  profit  des  Puissances  alliées  et  associées,  la  Bui-  I9is 

garie  s 'engagé  à  adhérer  à  toute  Convention  generale  "ovenore 
concernant  le  regime  International  du  transit,  des 
voies  navigables,  des  ports  et  des  voies  ferrées  qui 
pourrait  étre  conclue  entre  les  Puissances  alliées  et 
associées,  avec  l'approbation  de  la  Société  des  ì^a,- 
tions,  dans  un  délai  de  cinq  années  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité. 


19 


1919 
27  novembre 
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PAETIE  XII. 
Travail. 


Section  I. 

Organisation  du  Travail. 

Attendii  que  la  Société  des  Nations  a  pour  but 
d'établir  la  paix  iiiiiverselle  et  qu'ime  telle  paix  ne 
peut  étre  fondée  que  sur  la  base  de  la  justice  sociale  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  conditions  de  travail  im- 
pliquant  pour  un  grand  nombre  de  personnes  l'in- 
justice,  la  misere  et  les  privations,  ce  qui  engendre 
un  tei  mécontentement  que  la  paix  et  l'harmonie 
universelles  sont  mises  en  danger,  et  attendu  qu'il 
est  urgent  d'améliorer  ces  conditions  :  par  exemple, 
en  ce  qui  concerne  la  réglementation  des  beures  de 
travail,  la  fìxation  d'une  durée  maxima  de  la  journée 
et  de  la  semaine  de  travail,  le  recrutement  de  la 
main-d'oeu\Te,  la  lutte  contre  le  chómage,  la  garantie 
d'un  salaire  assurant  des  conditions  d'existence  con- 
venables,  la  protection  des  travailleurs  contre  les 
maladies  générales  ou  professiomielles  et  les  acci- 
dents  résultant  du  travail,  la  protection  des  enfants, 
des  adolescents  et  des  femmes,  les  pensions  de  vieil- 
lesse  et  d'invalidité,  la  défense  des  intéréts  des  tra- 
vailleurs occupés  à  l'étranger,  l'afflrmation  du  prin- 
cipe de  la  liberté  syndicale,  l'organisation  de  l'en- 
seignement  professionnel  et  technique  et  autres  me- 
sures  analogues  ; 

Attendu  que  la  non-adoption  par  une  Nation  quel- 
conque  d'un  regime  de  travail  réellement  humain 
fait  obstacle  aux  efforts  des  autres  nations  désireuses 
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d'améliorer  le  sort  de.s  travailleurs  dans  leurs  prò-  1919 

pres  pays  ;  27  novembre 

Les  Hautes  Parties  Contractantes,  mues  par  des 
.sentinients  de  justice  et  d'hunianité  aussi  bien  que 
par  le  désir  d'assurer  une  paix  mondiale  durable,  ont 
convenu  ce  qui  suit  : 


(HAPITRE   I. 
Organisation. 

Art.  249.  —  11  est  fonde  une  organisation  per- 
manente chargée  de  travailler  à  la  réalisation  du 
programme    exposé    dans    le    préambule. 

Les  Membres  originaires  de  la  Société  des  ]^ations 
seront  Membres  originaires  de  cette  organisation,  et, 
désormais,  la  qualité  de  Menibre  de  la  Société  des 
Nations  entraìnera  celle  de  Membre  de  ladite  orga- 
nisation. 

Art.  250.  —  Tj 'organisation  permanente  compren- 
dra  : 

1.  Une  Conféreuce  generale  des  représentants 
des  Membres  ; 

2.  Un  bureau  intemational  du  Travail  sous  la 
direction  du  Conseil  d'adrainistration  prozìi  à  l'ar- 
ticle  255. 

Art.  251.  —  La  Oonférence  generale  des  repré- 
sentants des  Membres  tiendra  des  sessions  chaque 
fois  que  besoin  sera  et,  au  moins,  une  fois  par  an. 
Elle  sera  composée  de  quatre  représentants  de  cha- 
cun  des  Membres  dont  deux  seront  les  Délégués  du 
Gouvernement  et  dont  les  deux  autres  représente- 
ront  respectivement,  d'une  part,  les  employeurs, 
d'autre  part,  les  travailleurs  ressortissant  à  chacun 
des  Membres. 
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1919  Chaqiie  Délégué  pourra  étre  accompagné  par  des 

/novem  le  conseillers  techiiiqnes  dont  le  nombre  pourra  étre 
de  deux  au  plus  pour  chacune  des  matières  distinctes 
inscrites  à  l'ordre  du  jour  de  la  session.  Quant  des 
questions  intéressant  spécialement  des  femmes  doi- 
vent  venir  en  discussion  à  la  Conférence,  une  au  moins 
parnii  les  personnes  désignées  comme  conseillers 
teehniques  de^Ta  étre  une  femme. 

Les  Membres  s'engagent  à  designer  les  délégués  et 
conseillers  teehniques  non  gouvernementaux  d'ac- 
cord  avec  les  organisations  professionnelles  les  plus 
représentatives,  soit  des  employeurs,  soit  des  tra- 
vailleurs  du  pays  considéré,  sous  la  réserve  que  de 
telles  organisations  existent, 

Les  conseillers  teehniques  ne  seront  autorisés  à 
prendre  la  parole  que  sur  la  demande  faite  par  le 
délégué  auquel  ils  sont  adjoints  et  avec  l'autorisation 
speciale  du  Président  de  la  Conférence  ;  ils  ne  pour- 
ront  prendre  part  aux  votes. 

Un  délégué  peut,  par  une  note  écrite  adressée  au 
Président,  designer  l'un  de  ses  conseillers  tecniques 
conime  son  suppléant,  et  ledit  suppléant,  en  cette 
qualité,  pourra  prendre  part  aux  délibérations  et 
aux  votes. 

Les  noms  des  délégués  et  de  leurs  conseillers  te- 
ehniques seront  communiqués  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  par  le  Gouvernement  de  chacun 
des  Membres. 

Les  pouvoirs  des  délégués  et  de  leurs  conseillers 
teehniques  seront  souniis  à  la  vériiìcation  de  la  Con- 
férence, laquelle  pourra,  par  une  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents, 
refuser  d'admettre  tout  délégué  ou  tout  conseiller 
technique  qu'elle  ne  jugera  pas  avoir  été  désigné 
conformément    aux    termes    du    présent    article. 
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Art.  252.  —  Chaque   délégué    aura   le    droit    de  19 1^ 

voter  individuellement  sur  toutes  les  questions  sou- 
mises    aux    délibérations    de    la    Conférence. 

Dans  le  cas  où  Tun  des  Membres  n'aurait  pas  dé- 
signé  l'un  des  délégués  non  gouvemementaux  auquel 
il  a  droit,  l'autre  délégué  non  gouvernemental  aura 
le  droit  de  prendre  part  aux  discussious  de  la  Con- 
férence,   mais    n'aura   pas    le    droit    de    voter. 

Au  cas  où  la  Conférence,  en  vertu  des  pouvoirs 
que  lui  confère  l'article  251,  refuserait  d'admettre 
l'un  des  délégués  d'un  des  membres,  les  stipulations 
du  présent  article  seront  appliquées  comme  si  ledit 
délégué  n'avait  pas  été  désigné. 

Art.  253.  —  Les  sessions  de  la  Conférence  se 
tiendront  au  siège  de  la  Société  des  ]!fations  ou  en 
toute  autre  lieu  qui  aura  pu  étre  fìxé  par  la  Confé- 
rence, dans  une  session  antérieure,  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  délégués 
présents. 

Art.  254.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
sera  établi  au  siège  de  la  Société  des  Xations  et  fera 
partie  de  l'ensemble  des  institutions  de  la  Société. 

Art.  255.  —  Le  Bureau  international  du  Travail 
sera  place  sous  la  direction  d'un  Conseil  d'admini- 
stration  compose  de  ^dngt-quatre  personnes,  lesquel- 
les  seront  désignées  selon  les  dispositions  suivantes: 

Le  Conseil  d'administration  du  Bureau  interna- 
tional   du    Travail    sera    compose    comme    suit  : 

Douze    personnes    représentant    les    Gouveme- 
ments  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Confé- 
rence représentant  les  patrons  ; 

Six  personnes  élues  par  les  délégués  à  la  Con- 
férence   représentant    les    employés    et    ou^-riers. 

Sur  les  douze  personnes  représentant  les  Gouver- 
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1919  nements,  huit  seront  nommées  par  les  Membres  dont 

l'importance  industrielle  est  la  plus  considérable  et 
quatre  seront  nommées  par  les  Membres  désignés  à 
cet  effet  par  les  délégués  gouvemementaux  à  la  Con- 
férenee,  exclusion  faite  des  délégués  des  huit  Mem- 
bres susmentionnés. 

Les  contestations  éventuelles  sur  la  question  de 
savoir  quels  sont  les  Membres  ayant  l'importance 
industrielle  la  plus  considérable  seront  tranchées 
XJar   le    Conseil    de   la    Société   des   Nations. 

La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil 
d'administration  sera  de  trois  ans.  La  manière  de 
pourvoir  aux  sièges  vacants  et  les  autres  questions  de 
méme  nature  pourront  étre  réglées  par  le  Conseil 
d'administration  sous  réserve  de  l'approbation  de 
la  Conférence. 

Le  Conseil  d'administration  élira  l'un  de  ses  mem- 
bres comme  Président  et  établii-a  son  règlement. 
Il  se  réunira  aux  époques  qu'il  fixera  lui-méme.  Une 
session  speciale  devra  étre  tenue  chaque  fois  que  dix 
membres  au  moins  du  Conseil  auront  formule  une 
demande  écrite  à  ce  sujet. 

AnT.  256.  —  Un  Directeur  sera  place  à  la  téte 
du  Bureau  international  du  Travail  ;  il  sera  désigné 
par  le  Conseil  d'administration  de  qui  il  rece"STa  ses 
instructions  et  vis-à-vis  de  qui  il  sera  responsable 
de  la  bonne  marche  du  Bureau  ainsi  que  de  l'exé- 
cution  de  toutes  autres  tàches  qui  auront  pu  lui  étre 
confiées. 

Le  Directeur  ou  son  suppléant  assisteront  à  toutes 
les    séances    du    Conseil    d'administration. 

Art.  257.  —  Le  personnel  du  Bureau  interna- 
tional du  Travail  sera  choisi  par  le  Directeur.  Le 
choix  fait  devra  porter,  dans  tonte  la  mesure  com- 
patible  avec  le  souci  d'obtenir  le  meilleur  rendement, 
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sur   des   personnes   de   différentes   nationalités.    Un  1919 

,     .  1  j  j  i     '^i         1  27  novembre 

certain  nombre  de  ces  personnes  de^Tont  etre  des 
femmes. 

Art.  258.  —  Les  fonctions  du  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  eomprendront  la  centralisation  et 
la  distribution  de  toutes  informations  concernant 
la  réglementation  internationale  de  la  condition  des 
travailleurs  et  du  regime  du  travail  et,  en  particulier, 
l'étude  des  questions  qu'il  est  propose  de  soumettre 
aux  discussions  de  la  Conférence  en  vue  de  la  con- 
elusion  des  Conventions  internationales,  ainsi  que 
l'exécution  de  toutes  enquétes  spéciales  prescrites 
par  la  Conférence. 

Il  sera  chargé  de  préparer  l'ordre  du  jour  des  ses- 
sions  de  la  Conférence. 

Il  s'acquittera,  en  conformité  des  stipulations  de 
la  présente  Partie  du  présent  Traité,  des  devoirs 
qui  lui  incombent  en  ce  qui  concerne  tous  dilìérends 
internationaux. 

Il  redigerà  et  publiera  en  francais,  en  anglais,  et 
dans  telle  autre  langue  que  le  Conseil  d'administra- 
tion  jugera  convenable,  un  bulletin  périodique  con- 
sacré  à  l'étude  des  questions  concernant  l'industrie 
et  le  travail  et  presentant  un  interét  international. 

D'une  manière  generale  il  aura,  en  sus  des  fonctions 
indiquées  au  présent  article,  tous  autres  pouvoirs  et 
fonctions  que  la  Conférence  jugera  à  propos  de  lui 
attribuer. 

Art.  259.  —  Les  ministères  des  Membres  qui 
s'occupent  des  questions  ouvrières  pourront  com- 
muniquer  directement  avec  le  Directeur  par  l'in- 
termédiaire  du  représentant  de  leur  Gouvernement 
au  Conseil  d'administration  du  Bureau  international 
du  Travail,  ou,  à  défaut  de  ce  représentant,  par  l'in- 
termédiaire  de  tout  autre  fonctionnaire  dùment  qua- 
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1919  liflé  et  désigné  à  cet  effet  par  le  Goiivernement  in- 

27  novembre       ^  ,  , 

téresse. 

ìVrt.  260.  —  Le  Bureau  international  du  Travaìl 
pourra  demander  le  concours  du  Secrétariat  general 
de  la  Société  des  Nations  pour  toutes  questions  à 
l'occasion  desquelles  ce  concours  pourra  étre  donne. 

Art.  261.  —  Chacun  des  Membres  payera  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  de  ses  délégués  et  de 
leurs  conseillers  techniques  ainsi  que  de  ses  repré- 
sentants  prenant  part  aux  sessions  de  la  Conférence 
et    du    Conseil    d'administration    selon    les    cas. 

Tous  autres  frais  du  Bureau  international  du  Tra- 
vail,  des  sessions  de  la  Conférence  ou  de  celles  du 
Conseil  d'administration,  seront  remboursés  au  Di- 
recteur  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
ISTations   sur  le  budget   general   de   la   Société. 

Le  Directeur  sera  responsable,  vis-à-vis  du  Se- 
crétaire general  de  la  Société  des  Xations,  pour 
l'emploi  de  tous  fonds  à  lui  versés,  conformément 
aux  stipulation  du  présent  article. 

CHAPITRE    II. 
Fonctionnement . 

Art,  262.  —  Le  Conseil  d'administration  établira 
l'ordre  du  jour  des  sessions  de  la  Conférence  après 
avoir  examiné  toutes  propositions  faites  par  le  Gou- 
vernement  d'un  des  Membres  ou  par  tonte  autre 
organisation  visée  à  l'article  251  au  sujet  des  matiè- 
res  à  inserire  à  cet  ordre  du  jour. 

Art.  263.  —  Le  Directeur  remplira  les  fonctions 
de  Secrétaire  de  la  Conférence,  et  devra  faire  parvenir 
l'ordre  du  Jour  de  cliaque  session,  quatre  mois  aA'ant 
l'ouverture  de  cette  session,  à  chacun  des  Membres,  et, 
par  l'intermédiaire  de  ceux-ci,  aux  délégués  non  gou- 
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Ternemeiitaiix,  lorsqiie  ces  derniers  aiiront  été  de-  1919 

„ .     ,  .  27  novembre 

signes. 

Art.  264.  —  Chacun  des  Gouvernements  des  Mem- 
bres  aura  le  droit  de  contester  rinscription  à  l'ordre 
du  jour  de  la  session,  de  l'iin  oii  plusieurs  des  sujets 
prévTis.  Les  motifs  justifìant  cette  opposition  devront 
étre  exposé.s  dans  un  mémoire  explicatif  adressé  au 
Directeur,  lequel  devra  le  communiquer  aux  Mem- 
bres   de   l'Organisation  permanente. 

Les  sujets  auxquels  il  aura  été  fait  opposition  res- 
teront  néanmoins  inclus  à  l'ordre  du  jour  si  la  Con- 
férence  en  décide  ainsi  à  la  niajorité  des  deux  tiers 
des  suffrages  exprimés  par  les  délégués  présents. 

Toute  question  au  sujet  de  laquelle  la  Conférence 
décide,  à  la  méme  majorité  des  deux  tiers,  qu'elle 
doit  étre  examinée  (autrement  que  prégni  dans  l'a- 
linea précédent),  sera  portée  à  l'ordre  du  jour  de  la 
session  suivante. 

Art.  265.  —  La  Conférence  formulerà  les  règles 
de  son  fonctionnement  ;  elle  élira  son  président  ; 
elle  pourra  nommer  des  commissions  chargées  de 
présenter  des  rapports  sur  toutes  questions  qu'elle 
estimerà   mettre   à   l'étude. 

La  simple  majorité  des  suffrages  exprimés  par  les 
membres  présents  de  la  Conférence  deciderà  dans  tous 
les  cas  où  une  majorité  plus  forte  n'est  pas  spéciale- 
ment  prévue  par  d'autres  articles  de  la  présente 
partie    du    présent    Traité. 

Aucun  vote  n'est  acquis  si  le  nombre  des  suffrages 
exprimés  est  inférieur  à  la  moitié  du  nombre  des  dé- 
légués présents  à  la  session. 

Art.  266.  —  La  Conférence  pourra  adjoindre  aux 
Commissions  qu'elle  constitue  des  conseillers  tech- 
niques  qui  auront  voix  consultative  mais  non  deli- 
berative. 
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1919  Akt.  267.  —  Si  la  Conférence  se  prononce  pour  l'a- 

27  novembre       i       .•  -i  ...  ,    ^.  x  ,-.<,, 

doption  de  propositions  relative.s  a  un  objet  a  l'or- 

dre  du  jour,  elle  aura  à  déterniiner  si  ces  propositions 

de"VTont  prendre  la  forme  :  a)  d'une  «  recommanda- 

tion  ))  à  soumettre  à  l'examen  des  Membres,  en  vue  de 

lui  faire  porter  effet  sous  forme  de  loi  nationale  ou  au- 

trement  ;  b)  ou  bien  d'un  projet  de  convention  inter- 

nationale  à  ratifìer  par  les  Membres. 

Dans  les  deux  cas,  pour  qu'une  reconunandation 
ou  qu'un  projet  de  convention  soient  adoptés  au  vote 
final  par  la  Conférence,  une  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  des  délégués  présents  est  requise. 

En  formant  une  recommandation  ou  un  projet  de 
convention  d'une  application  generale,  la  Conférence 
devra  avoir  égard  aux  pays  dans  lesquels  le  climat, 
le  développement  incomplet  de  l'organisation  indus- 
trielle  ou  d'autres  circonstances  particulières  ren- 
dent  les  conditions  de  l'industrie  essentiellement 
différentes,  et  elle  aura  à  suggérer  telles  modifìcations 
qu'elle  considérerait  comme  pouvant  étre  nécessaires 
pour  répondre  aux  conditions  propres  à  ces  pays. 

Un  exemplaire  de  la  recommandation  ou  du  projet 
de  convention  sera  signé  par  le  Président  de  la  Confé- 
rence et  le  Directeur  et  sera  depose  entre  les  mains  du 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations.  Celui-ci 
conimuniquera  une  copie  certiflée  conforme  de  la 
recommandation  ou  du  projet  de  Convention  à  cha- 
cun  des  Membres. 

Chacun  des  Membres  s 'engagé  à  soumettre  dans  un 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  clóture  de  la  session  de  la 
Conférence  (ou,  si  par  suite  de  circonstances  excep- 
tionnelles,  il  est  impossible  de  procéder  dans  un  délai 
d'un  an,  dès  qu'il  sera  possible,  mais  jamais  plus  de 
dix-huit  mois  après  la  clóture  de  la  session  de  la  Con- 
férence), la  recommandation  ou  le  projet  de  conven- 
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tion  à  l'autorité  ou  aiix  aiitorités  dans  la  compétence     ^   1919 
desquels  rentre  la  matière,  en  vue  de  la  transformer        '  novera  re 
en  loi  ou  de  prendre  de  mesiires  d'un  autre  ordre. 

S'il  s'agit  d'une  reconimandation,  les  Membres  in- 
formeront  le  Secrétaire  general  des  mesures  prise.s. 

S'il  s'agit  d'un  projet  de  convention,  le  Membre 
qui  aura  obtenu  le  consentement  de  l'autorité  ou  des 
autorités  compétentes,  conimuniquera  sa  retifìcation 
formelle  de  la  Convention  au  Secrétaire  general  et 
prendra  telles  mesures  qui  seront  nécessaires  pour 
rendre  effectives  les  dispositions  de  ladite  convention. 

Si  une  reconimandation  n'est  pas  sui^de  d'un  acte 
législatif  ou  d'autres  mesures  de  nature  à  rendre  effec- 
tive  cette  reconunandation  ou  bien  si  un  projet  de 
convention  ne  rencontre  pas  l'assentiment  de  l'au- 
torité ou  des  autorités  dans  la  compétence  desquelles 
rentre  la  matière,  le  Membre  ne  sera  soumis  à  aucune 
autre  obligation. 

Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  état  fédératif  dont  le 
pouvoir  d'adhérer  à  une  convention  sur  des  objets 
concernant  le  travail  est  soumis  à  certaines  limita- 
tions,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  considérer 
un  projet  de  convention  auquel  s'appliquent  ces  limi- 
tations  comme  une  simple  recommandation  et  les 
dispositions  du  présent  article  en  ce  qui  regarde  les 
recommandations  s'appliqueront  dans  ce  cas. 

L'article  ci-dessus  sera  interprete  en  conformité 
du  principe  suivant  : 

En  aucun  cas  il  ne  sera  demandé  à  aucun  des  Mem- 
bres,  comme  conséquence  de  l'adoption  par  la  Oonfé- 
rence  d'une  recommandation  ou  d'un  projet  de  con- 
vention, de  diminuer  la  protection  déjà  accordée  par 
sa  législation  aux  travailleurs  dont  il  s'agit. 

Art.  268.  —  Tonte  convention  ainsi  ratifìée  sera 
enregistrée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société 
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1919  des  l!^ations,  mais  ne  liera  que  les  Membres  qui  l'ont 

27  novembre  ,  .^  , 

ratine. 

Art.  269.  —  Tout  prò  jet  qui,  dans  le  scrutiti  final 
sur  l'ensemble,  ne  recueillera  pas  la  majorité  des  deux 
tiers  des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présents 
peut  faire  l'objet  d'une  convention  particulière  entre 
ceux  des  Membres  de  l'Organisation  permanente  qui 
en  ont  le  désir. 

Tonte  convention  particulière  de  cette  nature  devra 
étre  communiquée  par  les  Gouvernements  intéressés 
au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations,  lequel 
la  fera  enregistrer. 

Art.  270.  —  Oliacnn  des  Membres  s 'engagé  à  pré- 
senter  au  Bureau  intemational  du  Travail  un  rapport 
annuel  sur  les  mesures  prises  par  lui  pour  mettre  à 
exécution  les  conventions  auxquelles  il  a  adhéré. 
Oes  rapports  seront  rédigés  sous  la  forme  indiquée 
par  le  Conseil  d'administration  et  devront  contenir 
les  précisions  demandées  par  ce  dernier.  Le  Directeur 
presenterà  un  résumé  de  ces  rapports  à  la  plus  pro- 
chaine  session  de  la  Conférence. 

Art.  271.  —  Tonte  réclamation  adressée  au  Bu- 
reau International  du  Travail  par  une  organisation 
professionnelle  ouvrière  ou  patronale  et  aux  termes 
de  laquelle  l'un  quelconque  des  Membres  n'aurait  pas 
assiiré  d'une  manière  satisfaisante  d'exécution  d'une 
convention  à  laquelle  ledit  Membre  a  adhéré,  pourra 
étre  transmise  par  le  Conseil  d'administration  au 
Gouvernement  mis  en  cause  et  ce  Gouvernement 
pourra  étre  invite  à  faire  sur  la  matière  telle  décla- 
ration  qu'il  jugera  convenable. 

Art.  272.  —  Si  anemie  déclaration  n'est  re^'ue  <Ui 
Gouvernement  mis  en  cause  dans  un  délai  raisonnable, 
ou  si  la  déclaration  regue  ne  paraìt  pas  satisfaisante 
au  Conseil  d'administration,  ce  dernier  aura  le  droit 
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de  rendre  piibliqiie  la  réclamation  recue  et,  le  cas  1^19 

échéant,    la    réponse    faite.  novena  re 

Art.  273.  —  Chacun  des  Membres  pourra  déposer 
une  plainte  aii  Bureau  international  du  Travail  contre 
un  autre  Membre  qui,  à  son  avis,  n'assurerait  pas 
d'une  manière  satisfaisante  l'exécution  d'une  conven- 
tion que  l'un  et  l'autre  auraient  ratifiée  en  vertu  des 
articles  précédents. 

Le  Conseil  d'administration  peut,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos,  en  avant  de  sai.sir  une  Commission  d'enquéte 
selon  la  procedure  indiquée  ci-après,  se  mettre  en 
rapports  avec  le  Gouvernement  niis  en  cause  de  la 
manière  indiquée   à   l'article  271. 

Si  le  Conseil  d'administration  ne  juge  pas  nécessaire 
de  communiquer  la  plainte  au  Gouvernement  mis 
en  cause,  ou  si,  cette  conmiunication  ayant  été  faite, 
aucune  réponse  ayant  satisfait  le  Conseil  d'adminis- 
tration n'a  été  re^ue  dans  un  délai  raisonnable,  le 
Conseil  pourra  provoquer  la  formation  d'une  Com- 
mission d'enquéte  qui  aura  mission  d'étudier  la  ques- 
tion  et  de  déposer  un  rapport  à  ce  sujet. 

La  méme  procedure  pourra  étre  engagée  par  le 
Conseil,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  d'mi  délégué 
à  la  Conférence. 

Lorsqu'une  question  soulevée  par  l'application  des 
articles  272  ou  273  viendra  devant  le  Conseil  d'admi- 
nistration, le  Gouvernement  mis  en  cause,  s'il  n'a  pas 
déjà  un  représentant  au  sein  du  Conseil  d'adminis- 
tration, aura  le  droit  de  designer  un  délégué  pour 
prendre  part  aux  délibérations  du  Conseil  relatives 
à  cette  affaire.  La  date  à  laquelle  ces  discussions  doi- 
vent  avoir  lieu  sera  notffiée  en  temjis  utile  au  Gou- 
vernement mis  en  cause. 

AnT.  274.  —  La  Commission  d'enquéte  sera  cons- 
tituée  de  la  manière  suivante  : 
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six  mois  qui  suivront  la  date  de  niise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  trois  personnes  compétentes  en  ma- 
tières  industrielles,  la  première  repré.sentant  les  pa- 
tron», la  deiixième  repré.sentant  les  travailleurs  et  la 
troisième  indépendante  des  uns  et  des  autres.  L'ensem- 
ble de  ces  personnes  formerà  une  liste  sur  laquelle  se- 
ront  elioisis  les  membres  de  la  Commission  d'enquéte. 

Le  Conseil  d'administration  aura  le  droit  de  véri- 
fier  les  titres  desdites  personnes  et  de  refuser,  à  la 
ma'orité  des  deux  tiers  des  suffrages  exprimés  par 
les  répresentants  présents,  la  nomination  de  celles 
dont  les  titres  ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions 
du  présent  article. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'administration,  le  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Nations  designerà  trois 
personnes  respectivement  choisies  dans  'chacune  des 
trois  catégories  de  la  liste  pour  constituer  la  Commis- 
sion d'enquéte  et  designerà,  en  outre,  Fune  de  ces  trois 
personnes  pour  présider  ladite  ('ommission.  Aucune 
des  trois  personnes  ainsi  désignées  ne  pourra  relcA'er 
d'un  des  Membres  directement  intéressés  à  la  plainte. 

Art.  275.  —  Dans  le  cas  où  une  piante  serait  ren- 
voyée,  en  vertu  de  l'article  273,  devant  une  Commis- 
sion d'enquéte,  chacun  des  Membres,  qu'il  soit  ou 
non  directement  interesse  à  la  plainte,  s 'engagé  à 
mettre  à  la  disposition  de  la  Commission  tonte  In- 
formation qui  se  trouverait  en  sa  possession  relative- 
ment  à  l'objet  de  la  piante. 

Art.  276.  —  La  Commission  d'enquéte,  après  un 
examen  approfondi  de  la  plainte,  redigerà  un  rapport 
dans  lequel  elle  consignera  ses  constatations  sur  tous 
le  points  de  fait  permettant  de  préciser  la  portée  de 
la  contestation,  ainsi  que  les  recommandations 
qu'elle  croira  devoir  formuler  quant  aux  mesures  à 
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prendre  pour  donner  satisfactioii  aii  Gouvernement  1919 

plaignaut    et    quant    anx   délais    dan.s   lesquels    ces 
mesures  devraient  étre  prises. 

Ce  rapport  indiquera  également,  le  cas  échéant, 
les  sanctions  d'ordre  économique  contre  le  GouTerne- 
ment  mis  en  cause  que  la  Comniission  jugerait  con- 
venables  et  dont  l'application  par  les  autres  Gouver- 
nements  lui  paraìtrait  justifìée. 

Art.  277.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  ]!Srations  communiquera  le  rapport  de  la  Comniis- 
sion d'enquéte  à  chacun  des  Gouvernement s  inté- 
ressés  dans  le  différend  et  en  assurera  la  pubblication. 

Chacun  des  Gouvernements  intéressés  devra  signi- 
fier  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations, 
dans  le  délai  d'un  mois,  s'il  accepte  ou  non  les  recom- 
mandations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Com- 
mission,  et,  au  cas  où  il  ne  les  accepte  pas,  s'il  désire 
soumettre  le  différend  à  la  Cour  permanente  de  jus- 
tice  internationale  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  278.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  Membres  ne 
prendrait  pas,  relativement  à  une  recommandation 
ou  a  un  projet  de  Convention,  les  mesures  prescrites 
à  l'article  267,  tout  autre  Membre  aura  le  droit  d'en 
référer  à  la  Cour  permanente  de  justice  internationale. 

Art.  279.  —  La  décision  de  la  Cour  permanente 
de  justice  internationale  concernant  une  plainte  ou 
une  question  qui  lui  aurait  été  soumise  conformément 
aux  articles  277  ou  278  ne  sera  pas  susceptible  d'appel. 

Art.  280.  —  Les  conclusions  ou  reconmiandations 
éventuelles  de  la  Commission  d'enquéte  pourront  étre 
confirmées,  amendées  ou  annulées  par  la  Cour  per- 
manente de  justice  internationale,  laqiTclle  de^Ta,  le 
cas  échéant,  indiquer  les  sanctions  d'ordre  économique 
qu'elle  croirait  convenable  de  prendre  à  l'encontre 
d'un  Gouvernement  en  fante,  et  dont  l'application 
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justifiee. 

Art.  281.  —  Si  un  Membre  quelconque  ne  se 
conforme  pas  dans  le  délai  prescrit  aux  recomman- 
dations  éventuellement  contenues  soit  dans  le  rap- 
port  de  la  Commission  d'enquéte,  soit  dans  la  déci- 
sion  de  la  Cour  permanente  de  jiistice  nternationale, 
tout  autre  Membre  pourra  appliquer  audit  Membre 
les  sanctions  d'ordre  f  conomique  qiie  le  rapport  de  la 
Commission  ou  la  décidon  de  la  Conr  auront  déclarées 
applicables  en  l'espèee. 

Art.  282.  —  Le  Gouvernement  en  fante,  peut  à 
tout  moment,  informer  le  Conseil  d'administration 
qu'il  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  se  conformer 
soit  aux  reconunandations  de  la  Commission  d'en- 
quéte, soit  à  celles  contenues  dans  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale,  et  peut 
demander  au  Conseil  de  bien  vouloir  faire  constituer 
par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations 
une  Commission  d'enquéte  chargée  de  vérifter  ses 
dires.  Dans  ce  cas  les  stipulations  des  articles  274, 
275,  276,  277,  279  et  280  s'appliqueront,  et  si  le  rap- 
port de  la  Commission  d'enquéte  ou  la  décision  de  la 
Cour  permanente  de  justice  internationale  sont  favo- 
rables  au  Gouvernement  en  fante,  les  autres  Gouver- 
nements devront  aussitòt  rapporter  les  mesures  d'or- 
dre économique  qu'ils  auront  prises  à  l'encontre 
dudit  Etat. 

CHAPITRE    III. 
Prescriptions  générales. 

Art.  283.  —  Les  Membres  s'engagent  à  appli- 
quer  les  conventions  auxquelles  ils  auront  adhéré 
conformément  aux  stipulations  de  la  présente  Partie 
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sessions  et  a  ceux  de  leurs  protectorats  qui  ne  se 
gouvernent  pas  pleinement  eux-mémes,  cela  sous 
les  réserves  suivantes  : 

1.  Que  la  convention  ne  soit  pas  rendue  inap- 
plicable  par  les  conditions  locales  ; 

2.  Que  les  modifìcations  qui  seraient  neces- 
saires  pour  adapter  la  convention  aux  conditions 
locales    puissent    étre    introduites    dans    celle-ci. 

Chacun  des  Membres  deATa  notiiìer  au  Bureau 
International  du  travail  la  décision  qu'il  se  propose 
de  prendre  en  ce  qui  concerne  chacune  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  chacun  de  ses  protectorats  ne  se 
gouvernant   pas   pleinement   eux-mémes. 

Art.  284.  —  Les  amendements  à  la  présente 
Partie  du  présent  Traité,  qui  seront  adoptés  par  la 
Conférence  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages 
émis  par  les  délégués  présents,  de^àendront  exécu- 
toires  lorsqu'ils  auront  été  ratifìés  par  les  Etats  dont 
les  représentants  forment  le  Conseil  de  la  Société 
des  l!fations  et  par  les  trois   quarts  des  Membres. 

AE.T.  285.  —  Toutes  questions  ou  dififìcultés  re- 
latives  à  l'interprétation  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  et  des  conventions  ultérieurement 
conclues  par  les  membres,  en  vertu  de  ladite  Partie, 
seront  soumises  à  l'appréciation  de  la  Cour  perma- 
nente de  justice  Internationale. 

CHAPITRE   IV. 
Mesures  transitoires. 

Art.  286.  —  La  première  session  de  la  Confé- 
rence aura  lieu  au  mois  d'octobre  1919.  Le  lieu  et 
l'ordre  du  jour  de  la  session  sont  arrétés  dans  l'An- 
nexe  ci-jointe. 

20 
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session  seront  assurees  par  le  Gouvernement  designé 
à  cet  effet  dans  ladite  Annexe.  Le  Gouvernement 
sera  assistè,  en  ce  qui  concerne  la  préparation  des 
documents,  par  une  Commission  internationale  dont 
les   membres   seront   désignés    à   la   mème   Annexe. 

Les  frais  de  cette  première  session  et  de  tonte  ses- 
sion ultérieure  jusqu'au  moment  où  les  crédits  né- 
cessaires  auront  pu  étre  inscrits  au  budget  de  la  So- 
ciété  des  Nations,  à  l'exception  des  frais  de  dépla- 
cement  des  délégués  et  des  conseillers  techniques, 
seront  répartis  entre  les  Membres  dans  les  propor- 
tions  établies  pour  le  Bureau  international  de  l'Union 
postale  universelle. 

Art.  287.  —  Jusqu'à  ce  que  la  Société  des  Na- 
tions  ait  été  constituée,  toutes  Communications  qui 
devraient  étre  adressées,  en  vertu  des  articles  pré- 
cedents,  au  Secrétaire  general  de  la  Société  seront 
conservées  par  le  Directeur  du  Bureau  international 
du  travail,  lequel  en  donnera  connaissance  au  Se- 
crétaire general. 

Art.  288.  —  Jusqu'à  la  création  de  la  Cour  per- 
manente de  justice  internationale,  les  difterends  qui 
doivent  lui  étre  soumis  en  vertu  de  la  présente  Partie 
du  présent  Traité  seront  déférés  à  un  tribunal  forme 
de  trois  personnes  désignées  par  le  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  Nations. 
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(Annexe). 


Première    session    de    la    Conférence   du    travail,    1919. 

Le  lieu  de  la  Conférence  sera  Washington. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  d'Ainérique  sera  prie  de 
convoquer  la  Conférence. 

Le  Comité  international  d'organisation  sera  compose  de  sept 
personnes  désignées  resjìectivement  par  les  Gouvernements  des 
Etats-Unis,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France,  de  l'Italie, 
du  Japon,  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Le  Comité  pourra,  s'il 
le  juge  nécessaire,  inviter  d'a\itres  Membres  à  se  faire  re- 
présenter  dans  son  sein. 

L'ordre  du  jour  sera  le  suivant  : 

L  Application  du  principe  de  la  journée  de  8  heures  ou  de 
la  semaine  de  48  heures  ; 

2.  Questions  relatives  au  moyen  de  prevenir  le  chòmage  et 
de  remédier  à  ses  conséquences  ; 

3.  Emploi  des  femmes  : 

a)  Avant  ou  après  l'accouchement  (y  compris  la  ques- 
tion  de  l'indemnité  de  maternité)  ; 
h)  Pendant  la  nuit  ; 
e)  Dans  les  travaux  insalubres. 

4.  Emploi  d'admission  au  travail  ; 
a)  Age  d'admission  au  travail  ; 
6)  Travaux  de  nuit  ; 

e)  Travaux  insalubres. 

5.  Extension  et  application  tles  Conventions  internatio - 
males  adoptées  à  Berne  en  1906  sur  l'interdiction  du  travail 
de  nuit  des  femmes  employées  dans  l'industrie  et  l'interdiction 
de  l'emploi  dvi  phosphore  blanc  (jaune)  dans  l'industrie  des 
allumettes. 


1919 
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Principes  généraux. 

Art.  289,  —  Les  Haiites  Parties  Contractantes, 
reconnaivssant  que  le  bien-étre  physiqiie,  moral  et 
intellectuel  des  travailleurs  salariés  est  d'une  im- 
portance  essentielle  au  point  de  vue  international, 
ont  établi,  pour  parvenir  à  ce  biit  élevé,  l'organisme 
permanent  prévu  à  la  Section  I  et  associé  à  celui  de 
la  Société  des  Nations. 

Elles  reconnaissent  que  les  différences  de  climat 
de  moeurs  et  d'usages  d'opportunité  economi  que  et 
de  tradition  industrielle  rendent  difficile  à  atteindre, 
d'une  manière  immediate,  l'uniformité  absolue  dans 
les  conditions  du  travail.  Mais,  persuadées  qu'elles 
sont  que  le  travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simple- 
ment  comme  un  article  de  commerce,  elles  pensent 
qu'il  y  a  des  méthodes  et  des  principes  pour  la  régle- 
mentation  des  conditions  de  travail  que  toutes  les 
communautés  industrielles  de\Taient  s'efforcer  d'ap- 
pliquer,  autant  que  les  circostances  spéciales  dans 
lesquelles  elles  pourraient  se  trouver,  le  permet- 
traient. 

Farmi  ces  méthodes  et  principes,  les  suivants  pa- 
raissent  aux  Hautes  Parties  Contractantes  étre  d'une 
importance  particulière  et  urgente. 

1.  Le  principe  dirigeant  ci-dessus  énonce  que  le 
travail  ne  doit  pas  étre  considéré  simplement  comme 
une    marchandise    ou    un    article    de    commerce. 

2.  Le  droit  d'association  en  vue  de  tous  objets  non 
contraires  aux  lois,  aussi  bien  pour  les  salariés  que 
pour  les  employeurs. 

3.  Le  payement  aux  travailleurs  d'un  salaire  leur 
assurant  un  niveau  de  vie  convenable  tei  qu'on  le 
comprend   dans   leur   temps   et   dans   leur  pays. 
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la  semame  de  quarante-nuit  neures  comme  but   a 
atteindre   partout    où   n'a   pas    encore    óté    obtenu. 

5.  L'adoption  d'un  repos  hebdomadaire  de  vingt- 
quatre  heures  aii  minimum,  qui  devrait  comprendre 
le  dimanche    toutes   les  fois   que  ce  sera  possible. 

6.  La  suppre.ssion  du  travail  des  enfants  et  l'obli- 
gation  d'apporter  au  travail  des  jeunes  gens  des  deux 
sexes  les  limitations  nécessaires  pour  leur  permettre 
de  continuer  leur  éducation  et  d'assurer  leur  déve- 
loppement  pliysique. 

7.  Le  princij)e  du  salaire  égal,  sans  distinction  de 
sexe,    pour    un    travail    de    valeur    égale. 

8.  Les  règles  édictées  dans  chaque  pays  au  sujet 
des  conditions  du  travail  devront  assurer  un  traite- 
ment  économique  équitable  à  tous  les  travailleurs 
résidant  légalement  dans  le  pays. 

9.  Chaque  Etat  devra  organiser  un  service  d'ins- 
pection,  qui  comprendra  des  femmes,  afin  d'assurer 
l'application  des  lois  et  règlements  pour  la  protection 
de  travailleurs. 

8ans  proclamer  que  ces  principes  et  ces  méthodes 
sont  ou  complets,  ou  définitifs,  les  Hautes  Parties 
Contractantes  sont  d'avis  qu'ils  sont  propres  à  guider 
la  politique  de  la  Société  des  ^ations  ;  et  que,  s'ils 
sont  adoptés  par  les  communautés  industrielles  qui 
sont  membres  de  la  Société  des  Nations,  et  s'ils  sont 
maintenus  intacts  dans  la  pratique  par  un  corps  ap- 
proprié  d'inspecteurs,  ils  répandront  des  bienfaits 
incalculables    sur    les    salariés    du    monde. 


1919 
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PAETIE  XITT. 
Clauses  diverses. 

Art,  290.  —  La  Bulgarie  s'engage  à  reconnaìtre 
et  agréer  les  conventions  passées  oii  à  passer  par  les 
Puissances  alliées  oii  associées  ou  certaines  d'eutre 
elles  avec  tonte  aiitre  Puissanee,  relativement  aii 
commerce  des  armes  et  des  spiritueux  ainsi  qu'aux 
autres  matières  traitées  dans  les  Actes  généraiix  de 
Berlin  du  26  fé\TÌer  1885  et  de  Bruxelles  du  2  juillet 
1890,  et  les  conventions  qui  les  ont  complétées  ou 
modifìées. 

Art.  291.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes, 
tout  en  reconnaissant  les  garanties  stipulées  en  fa- 
veur  de  la  Suisse  i)ar  les  Traités  de  1815  et  notani- 
ment  l'Acte  du  20  novembre  1815,  garanties  qui  con- 
stituent  des  engagement s  internationaux  pour  le 
maintien  de  la  paix,  constatent  cependant  que  les 
stipulations  de  ces  traités  et  conventions,  déclara- 
tions  et  autres  actes  comxjlémentaires  relatifs  à  la 
zone  neutralisée  de  Savoie,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  l'alinea  1  de  l'article  92  de  l'Acte  final  du  Con- 
grès de  Vienne  et  par  l'alinea  2  de  l'article  3  du  Traité 
de  Paris  du  20  novembre  1815,  ne  correspondent 
plus  aux  circostances  actuelles.  En  conséquence,  les 
Hautes  Parties  Contractantes  prennent  acte  de  l'ac- 
cord  intervenu  entre  le  Gouvernement  francais  et  le 
Gouvernement  suisse  pour  l'abrogation  des  stipu- 
lations relatives  à  cette  zone  qui  sont  et  demeurent 
abrogées. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  reconnaissent 
de  méme  que  les  stipulations  des  traités  de  1815  et 
des  autres  actes  complémentaires  relatifs  aux  zones 
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franches,  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex  ne  ..^i^l^^re 
correspondent  plus  aux  circostances  actuelles  et  qu  il 
appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse  de  régler  entre 
elles,  d'un  eominun  accord,  le  regime  de  ces  terri- 
toires,  dans  les  conditions  jugées  opportunes  par  les 
deux  pays. 


1919 
27  novembre 
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(Annexes), 


T.  —  Le  Conseil  federai  suisse  a  fait  connaìtre  au  Gouverne- 
nient  franoais  en  date  du  5  mai  1919,  qu'après  avoir  examiné 
dans  un  mème  esprit  de  sincère  amitié,  la  disposition  de  l'arti- 
cle  435  des  Conditions  de  Paix  présentées  à  l'AIlemagne  par  les 
Puissances  alliées  et  associées,  il  a  été  assez  heureux  pour  arri- 
ver  à  la  conclusion  qu'il  Ini  était  possible  d'y  acquiescer  sous  les 
considérations  et  réserves  suivantes  : 

1.  Zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie  : 

a)  Il  sera  entendu  qu'aussi  longtemps  que  les  Chambres 
fédérales  n'auront  pas  ratifìé  l'accord  intervenu  entre  les  deux 
Gouvemements  concernant  l'abrogation  des  stipnlations  rela- 
tives  à  la  zone  neutralisée  de  Savoie,  il  n'y  aura  rien  de  définitif 
de  part  ni  d'autre  à  ce  sujet. 

6)  L'assentiment  donne  par  le  Gouvernement  suisse  à 
l'abrogation  des  stipnlations  susmentionnées  presuppose,  con- 
formément  au  texte  adopté,  la  reconnaissance  des  garanties 
formulées  en  faveur  de  la  Suisse  par  les  Traité  de  1815  et  notam- 
ment  par  la  Déclaration  dvi  20  novembre   1815. 

e)  L'accord  entre  les  Gouvernement  fran9ais  et  suisse 
pour  l'abrogation  des  stipnlations  susmentionnées  ne  sera  con- 
siderò comme  valable  que  si  le  Traité  de  Paix  contient  l'article 
tei  qu'il  a  été  redige.  En  outre,  les  Parties  contractantes  du 
Traité  de  Paix  devront  chercher  à  obtenir  le  consentement  des 
Puissances  signataires  des  Traités  de  1815  et  de  la  Déclaration 
du  20  novembre  1815,  (jui  ne  sont  pas  signataires  du  Traité 
de  Paix  actuel. 

2.  Zone  franche  de  la  Haute-Savoie  et  du  pays  de  Gex  : 
a)  Le  Conseil  federai  déclare  fai  re  les  réserves  les  plus 

expresses  en  ce  qui  concerne  l'interprétation  à  donner  à  la  dé- 
claration mentionnée  au  dernier  alinea  de  l'article  ci-dessus  à 
insérer  dans  le  Traité  de  Paix,  où  il  est  dit  que  «  les  stipulations 
des  Traités  de  1815  et  des  autres  actes  complémentaires  rela- 
tifs  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex 
ne  correspondent  plus  aux  circonstances  actuelles  ».  Le  Con- 
seil federai  ne  voudrait  pas,  en  effet,  ffue  de  son  adhésion  à 
cette  rédaction  il  put  ótre  conclu  qu'il  rallierait  à  la  suppression 
d'une  institution  ayant  pour  but  de  piacer  des  contrées  voisines 
avi  bénéfice  d'un  regime  special  appropriò  à  leur  situation  gèo- 
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graphifjiie  et  économique  et  qui  a  fait  ses  preuves.  Dans  la  pen-  1919 

sée  du  Conseil  federai,  il  s'agirait  non  pas  de  modifier  la  struc-  27  novembre 
ture  douanière  des  zones,  telle  qu'elle  a  été  instituée  par  les 
traités  susnientionnées,  mais  unicjuement  de  régler  d'une  facon 
mieux  appropriée  aux  conditions  économiqvies  actuelles  les 
modalités  des  échanges  entre  les  régions  intéressées.  Lesobser- 
vations  qui  précèdent  on  été  inspirées  au  Conseil  federai  par 
la  lecture  du  projet  de  convention  relatif  à  la  constitution  fu- 
ture des  zones,  qui  se  trouvait  annexé  à  la  note  du  Gouveme- 
ment  fran^ais  datée  du  26  avril.  Tout  en  faisant  les  réserves 
susmentionnées,  le  Conseil  federai  se  déclare  prét  à  examiner 
dans  l'esprit  le  plus  amicai  toutes  les  propositions  que  le  Gouver- 
nement  fran^ais  juge  à  propos  de  lui  faire  à  ce  sujet. 

b)  Il  est  admis  que  les  stipulations  des  Traités  del815 
et  autres  actes  complémentaires  concernant  des  zones  franches 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  moment  oìi  un  nouvel  arrange- 
ment sera  intervenu  entre  la  Suisse  et  la  France  jiour  régler  le 
regime  de  ces  territoires. 

II.  —  Le  Gouvemement  fran^ais  a  adressé  au  Gouvernement 
suisse,  le  18  mai  1919,  la  note  ci-après  en  réponse  à  la  communi- 
cation  rapportée  au  paragraphe  précèdent  : 

Par  une  note  en  date  du  5  mai  demier,  la  Légation  de  Suisse 
à  Paris  a  bien  voulu  faire  connaitre  au  Gouvernement  de  la 
République  fran9aise  l'adhésion  du  Gouvernement  federai  au 
projet  d'article  à  insérer  dans  le  Traité  de  Paix  entre  les  Gou- 
vernements  alliées  et  associées,  d'une  part,  et  l'AUemagne  d'au- 
tre  part. 

Le  Gouvernement  fran^ais  a  pris  tiès  volontiers  acte  de  l'ac- 
cord  ainsi  intervenu,  et,  sur  sa  demande,  le  projet  d'article  en 
question,  accepté  par  les  Gouvernements  alliées  et  associées,  a 
été  inséré  sous  le  n.  435  dans  les  Conditions  de  Paix  présentés 
aux  Plénipotentiaires  allemands. 

Le  Gouvernement  suisse  a  formule,  dans  sa  note  du  5  mai  sur 
cette  question,  diverses  considérations  et  réserves. 

En  ce  qui  concerne  celles  de  ces  observations  qui  sont  rela- 
tives  aux  zones  franches  de  la  Haute-Savoie  et  du  Pays  de  Gex, 
le  Gouvernement  fran9ais  a  l'honneur  de  faire  remarquer  que 
la  stipulation  qui  fait  l'objet  du  dei'nier  alinea  de  l'article  435, 
est  d'ixne  telle  clarté  qu'aucune  doute  ne  saurait  étre  émis  sur 
sa  portée,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le  désinteressement 
qu'elle  implique  désormais  à  l'égard  de  cette  question  de  la  part 
des  Puissances  autres  que  la  France  et  la  Suisse. 
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1919  En  ce  qui  le  concerne,  le  Gouvernement  de  la  République, 

11  novembre  soucieux  de  veiller  sur  les  intéréts  des  territoires  fran^ais  dont 
il  s'agit  et  s'inspirant  à  cet  égard  de  leur  situation  particulière, 
ne  perd  pas  de  vue  l'utilité  de  leur  assurer  un  regime  douanier 
appropriò,  et  de  régler  d'une  fa^on  ré])ondant  mieux  aux  cir- 
constances  actvielle  les  modalités  des  echanges  entres  ces  terri- 
toires et  les  territoires  suisses  voisins,  en  tenant  compte  des 
intéréts  réciproques. 

Il  va  de  soi  que  cela  ne  saurait  en  rien  porter  atteinte  au  droit 
de  la  France  d'établir  dans  cette  région  sa  ligne  douanière  à  sa 
frontière  politique,  ainsi  qu'il  est  fait  sur  les  autres  parties 
de  ses  limites  territoriales  et  ainsi  que  la  Suisse  l'a  fait  elle- 
méme  depiiis  longtemps  sur  ses  propres  limites  dans  cette  région. 

Le  Gouvernement  de  la  République  prend  très  volontiers 
acte  à  ce  propos  des  dispositions  amicales  dans  lesquelles  le 
Gouvernement  suisse  se  déclare  prét  à  examiner  toutes  les  pro- 
.  positions,  frangaises,  faite  en  vue  de  l'arrangement  à  sustituer 

au  regime  actuel  des  dites  zones  franches,  et  que  le  Gouverne- 
ment fran^ais  entend  formuler  dans  le  méme  esprit  amicai. 

D'autre  part,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  doute 
pas  que  le  maintien  provisoire  du  regime  de  1815,  relatif  aux 
zones  franches,  visé  par  cet  alinea  de  la  note  de  la  Légation  de 
Suisse  du  5  mai,  et  qui  a  évidemment  pour  motif  de  luénager 
le  passage  du  regime  actuel  au  regime  conventionnel  ne  consti - 
tuera  en  aucune  fa^on  une  cause  de  retard  à  l'établissement 
du  nouvel  état  de  choses  reconnu  nécessaire  par  les  deux  Gou- 
vernements.  La  méme  observation  s'applique  à  la  ratifìcation 
par  les  Chanìbres  fédérales  prévue  à  l'alinea  a)  du  primo  de  la 
note  suisse  du  5  mai,  sous  la  rubriqvxe  «  zone  neutralisée  de  la 
Haute-Savoie  ». 

Akt.  292.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
reconnaissent  a^^oir  pris  connaissance  et  donner  acte 
du  Traité  signé  par  le  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  francaise  le  17  juillet  1918  avec  Son  Altesse 
Serenissime  le  Prince  de  Monaco  et  défìnissant  les 
rapports   de   la   France   et   de   la   Principauté. 

Art.  293.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes 
conviennent  qu'en  l'absence  de  stipulations  ulté- 
rieures  contraires,  le  Prósident  de  tonte  Tommission 
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établie  par  le  présent  Traité  aura  droit,  en  cas  de  1919 

,  1  .         N      ,        , ,  1  ,  27  novembre 

partage   des   voix,    a   emettre   un   second   vote. 

Art.  294.  —  T.es  Puissances  alliées  et  associées 
conviemient  que,  lorsque  des  missions  religieuses 
chrétiennes  étaient  entretenues  par  des  sociétés  ou 
par  des  personnes  bulgares  sur  des  territoires  leur 
appartenant  ou  confiés  à  leur  Gouvernement  en  con- 
formité  du  présent  Traité,  les  propriétés  de  ces  mis- 
sions ou  sociétés  de  niission,  y  compris  les  propriétés 
de  sociétés  de  commerce  dont  les  profìts  sont  aflfectés 
à  l'entretien  des  missions,  devront  continuer  à  re- 
cevoir  une  affectation  de  mission.  A  l'effet  d'assurer 
la  bonne  exécution  de  cet  engagement,  les  Gouver- 
nement s  alliés  et  associés  remettront  lesdites  pro- 
priétés à  des  Conseils  d'administration,  nommés  ou 
approuvés  par  les  Gouvernements  et  ^composés  de 
personnes  ayant  les  croyances  religieuses  de  la  mis- 
sion   dont    la    proi^riété    est    en    question. 

Les  Gouvernements  alliés  et  associés,  en  conti- 
nuant  d'exercer  un  plein  contróle  en  ce  qui  concerne 
les  personnes  par  lesquelles  ces  missions  sont  diri- 
gées,    sauvegarderont   les   intéréts   de   ces   missions. 

La  Bulgarie,  donnant  acte  des  engagement s  qui 
précèdent,  déclare  agréer  tous  arrangements  passés 
ou  à  passer  par  les  Gouvernements  alliés  et  associés 
intéressés  pour  l'accomplissement  de  l'oeuvre  de- 
sdites  missions  ou  sociétés  de  commerce  et  se  desiste 
de  tonte  réclamation  à  leur  égard. 

Art.  295.  —  Sous  réserves  des  disiDositious  du 
présent  Traité,  la  Bulgarie  s 'engagé  à  ne  présenter, 
directement  ou  indirectement,  contre  aucune  des 
Puissances  alliées  et  associées,  signataires  du  présent 
Traité,  aucune  réclamation  pécuniaire,  pour  aucun 
fait  antérieur  à  la  mise  en  ^igueur  du  x>résent 
Traité. 
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1919  La  présente  stipulation  vaudra  désisteraent  com- 

plet  et  deflnitif  de  toutes  réclamations  de  cette  na- 
ture, désormais  éteintes,  quels  qu'en  soient  les  in- 
téressés. 

AnT.  296.  —  La  Bulgarie  aceepte  et  reconnait 
Gomme  valables  et  obligatoires  toutes  décisions  et 
tous  ordres  conceniant  les  navires  bulgares  et  les 
marchandises  bulgares  ainsi  que  toutes  décisions  et 
ordres  relatifs  au  payement  des  frais  et  rendus  par 
l'une  quelconque  des  juridictions  de  prises  des  Puis- 
sances  alliées  et  associées  et  s 'engagé  à  ne  présenter 
au  noni  de  ses  nationaux  aucune  réclamation  rela- 
tivement  à  ces  décisions  ou  ordres. 

Les  Puissances  alliées  et  associées  se  réservent  le 
droit  d'examiner,  dans  telles  conditions  qu'elles  dé- 
termineront,  les  décisions  et  ordres  des  juridictions 
bulgares  en  matière  de  prises,  que  ces  décisions  et 
ordres  affectent  les  droits  de  propriété  des  ressortis- 
sants  desdites  Puissances  ou  ceux  des  ressortissants 
neutres.  La  Bulgarie  s'engage  à  fournir  des  copies 
de  tous  les  documents  constituant  le  dossier  des 
affaires,  y  compris  les  décisions  et  ordres  rendus, 
ainsi  qu'à  accepter  et  à  exécuter  les  recomman- 
dations  présentées  après  lesdit  examen  des  af- 
faires. 

Afin  de  réduire  au  minimum  les  pertes  résultant 
du  coulage  de  na^dres  et  de  cargaisons  au  cours  de 
la  guerre,  et  afin  de  faciliter  la  récupération  des  na- 
vires et  des  cargaisons  qui  peuvent  étre  sauvés  ainsi 
que  le  règlement  des  réclamations  privées  s'y  rap- 
portant,  le  Gouvernement  bulgare  s'engage  à  four- 
nir les  renseignements  en  sa  i)ossession  qui  pour- 
raient  étre  utiles  aux  Gouvernements  des  Puissances 
alliées  et  associées  ou  à  leurs  ressortissants  en  ce  qui 
concerne  les  navires  coulés  ou  endommagés  par  les 
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forces  navales  bulgares  pendant  la  période  des  ho-  1919 

,•,.,,  27novembre 

stilites. 

Le  présent  Traité,  redige  en  francais,  en  anglais 
et  en  italien,  sera  ratifié.  En  cas  de  divergence,  le 
texte  francais  fera  foi,  excepté  dans  la  Partie  I  (Pacte 
de  la  Société  des  Kations)  et  la  Partie  XII  (Travail) 
dans  lesquelles  les  textes  francais  et  anglais  auront 
méme  valeur. 

Le  dépót  des  ratifìcations  sera  effectué  à  Paris,  le 
plus  tòt  qu'il  sera  possible. 

Les  Puissances,  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe,  auront  la  faculté  de  se  bomer  à  faire 
connaìtre  au  Governement  de  la  EépubLique  fran- 
gaise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratiflcation  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas 
elles  dc^Tont  en  transmettre  l'instrument  aussitót 
que  faire  se  pourra. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépót  des  ratifìcations 
sera  dressé  dès  que  le  Traité  aura  été  ratifié  par  la 
Bulgarie,  d'une  part,  et  par  trois  des  Principales 
Puissances    alliées    et    associées,    d'autre    part. 

Dès  la  date  de  ce  premier  procès-rerbal,  le  Traité 
entrerà  en  vig-ueur  entre  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes,  qui  l'auront  ratifié.  Pour  le  calcul  de  tous 
délai  prévus  par  le  présent  Traité  cette  date  sera  la 
date  de  mise  en  ^igueur. 

A  tous  autres  égards  le  Traité  entrerà  en  vigueur 
pour  chaque  Puissance,  à  la  date  du  dépót  de  sa  ra- 
tiflcation. 

Le  Gouvernement  francais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifiée  conforme 
des    procès-verbaux    de    dépót    des    ratifìcations. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 
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1919 

27  novembre 


Fait  à  Xeiiil]y-sur-8eine,  le  liiigt-sept  novembre 
niil  neuf  cent  dix-neuf,  en  un  seni  exemx^laire  qui 
resterà  depose  dans  les  archives  du  Gouvernement 
de  la  Eépnblique  francaise  et  dont  les  expéditions 
authentiques  devront  étre  reniises  à  chacune  des 
Puissances  signataires. 


(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  ,9 
{L.  S. 
(L.  S. 

{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 

(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  ,S\ 
{L.  S. 
(L.  S. 
{L.  S. 
(L.  S. 
(L.  S. 


Frank  L.  Polk 
Henry  White 
Tasker  H.  Bliss 
Cecil  Harmsworth 
Eyre  a.  Crowe 
CJeorge  H.  Perle y 
Andrew  Fisher 
Thomas  Mackenzie 
R.  A.  Blankenberg 
Eyre  A.  Crowe 
G.  Clemenceau 

S.    PlCHON 

L.  L.  Klotz 
Andre'  Tardieu 
JuLES  Cambon 

Guglielmo  Marconi 

G.  De  Martino 

K.  Matsui 

J.  Van  Den  Heuvel 

Rolin-Jaequemyns 

Vikyuin  Wellington  Koo 

Rafael  Martinez  Ortiz 
Eleftherios  Venizelos 
n.  politis 
M.  RusTEM  Haidar 
Aouni  Abdul-Hadi 
L.  Grabski 
St.  Patek 
Affonso  Costa 
Jayme  Batalha  Reis 
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{L.  S.)  XiK.  P.  Pachitch  1919 

(L.  S.)  Dr.  Ante  Truìibic  27  novembre 

(L.  S.)  Dr.  Ivan  Zobger 

(L.  S.)  Charoon 

(L.  S.)  Dr.  Edvard  Benes 

(L.  S.)  Stefan  Osxjsky 

(L.  S.)  Al.  Stamboliiski. 


1919 

27  novembre 
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PKOTOCOLE. 


Eli  Mie  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles 
devront  étre  exécutées  certaines  clauses  du  Traité 
signé  à  la  date  de  ce  jour,  il  est  entendu  entre  les 
Hautes  Parties  Contractantes  que  : 

1.  La  liste  des  personnes  que,  conformément 
à  l'article  118,  alinea  2,  la  Bulgarie  devra  livrer  aux 
Puissances  alliées  et  associées,  sera  adressée  au  Gou- 
Yernement  bulgare  dans  le  mois  qui  sui\Ta  la  mise  en 
vigueur  du  Traité  ; 

2.  Des  poursuites  seront  exercées  contre  les 
personnes  qui  auraient  commis  des  actes  délictueux 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  biens  bulgares, 
et  les  Puissances  alliées  et  associées  recevront  les 
renseignements  et  preuves  que  le  Gouvernement 
bulgare  pourra  fournir  à  ce  su  jet. 

Fait  en  francais,  en  anglais  et  en  italien,  le  texte 
francais  faisant  foi  en  cas  de  divergence,  à  Neuilly- 
sur-Seine,  le  vingt-sept  novembre  mil  neuf  cent 
dix-neuf. 

Frank  L.  Polk 
Henry  White 
Tasker  H.  Boss 
Cecil  Harmsworth 
Eyre  a.  Crowe 
George  H.  Perle y 
Andrew  Fisher 
Thomas  Mackenzie 
R.  A.  Blankenberg 
Eyre  A.  Crowe 
G.  Clemenceau 
S.  Pichon 
L.  L,  Klotz 
Andre  Tardieu 
JuLEs  Cambon 
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Guglielmo  Marconi  1919 

G.  De  Martino  27  novembre 

K.  Matsui 

J.  Van  Den  Heuvel 

Rolin-Jaequemyns 

ViKvuiN  Wellington  Koo 

Rafael  Martinez  Ortiz 
Eleftherios  Venizelos 
n.  politis 
M.  RusTEM  Haidar 
AoTJNi  Abdul  Hadi 
L.  Grabski 
St.  Pater 
Affonso  Costa 
Jayme  Batalha  Reis 

NiK.  P.  Pachitch 

Dr.  Ante  Trl'mbic 

Dr.  Ivan  Zolger 

Charoon 

Dr.  Edvard  Benes 

Stefan  Osusky 

Al.  Stamboliiski. 

Ratifica  deW Italia  :  9  agosto  1920. 

Esecuzione  per  Decreto-Legge  :  15  febbraio  1920 
n.  173,  per  Beci'eto  Legge  10  gennaio  1922  n.  38  e  per 
Legge  10  luglio  1925  n.  1632. 
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XI. 


29  ottobre-29  novembre  1919. 
WASHINGTO:^-. 

Convenzione  tendente  a  limitare,  ad  otto  ore  al  giorno  e  a  quarantotto  ore  alla  settimana 
il  lavoro  negli  stabilimenti  industriali  (1). 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  Interna- 
tionale du  Travail  de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gouvemement 
des  Etats-Unis  d'Amérique,   le  29  octobre  1919, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
relative s  à  «  l'application  du  principe  de  la  journée 
de  huit  heures  ou  de  la  semaine  de  quarante-huits 
heures  »,  question  formant  le  premier  point  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue  à  Washing- 
ton, et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  projet  de  convention  Inter- 
nationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après  à  ratifìer  par 
les  Membres  de  l'Organisation  interna tionale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de  la  partie  rela- 
tive au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919 
et  du  Traité  de  Sant-Germain  du  10  septembre  1919  : 

AnT.  1.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, seront  considérés  comme  «  établissements 
industriels  »,  notamment  : 

a)  les  mines,  carrière»  et  Industries  extractives 
de  tonte  nature  ; 


fi)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  13  giugno  1921. 
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1919  b)  les  industries  dans  lesquelles  des  produits  sont 

29 novembre  nianufacturés,  modifiés,  nettoyés,  réparés,  décorés, 
acLevés,  i)réparés  poni*  la  vente,  oii  dans  lesquelles 
les  niatières  subissent  une  transformation,  j  compris 
la  constmction  des  navires,  les  industries  de  démo- 
lition  de  matériel,  ainsi  que  la  production,  la  trans- 
formation et  la  transmission  de  la  force  motrice  en 
general  et  de  l'électricité  ; 

e)  la  construction,  la  reconstruction,  l'entretien, 
la  réparation,  la  modifìcation  ou  la  démolition  de  tous 
bàtiments  et  édifices,  chemins  de  fer,  tramways,  jjorts, 
docks,  jetées,  canaux,  installations  pour  la  navigation 
intérieure,  routes,  tunnels,  jjonts,  viaducs,  égouts 
coUecteurs,  égouts  ordinaires,  puits,  installations  télé- 
graphiques  ou  téléfoniques,  installations  électriques, 
usines  à  gaz,  distributions  d'eau,  ou  autres  travaux 
de  construction,  ainsi  que  les  travaux  de  préj^aration 
et  de  fondation  précédant  les  travaux  ci-dessus  ; 

d)  le  transport  de  personnes  ou  de  marchandises 
par  route,  voie  ferree  ou  voie  d'eau,  maritime  ou  in- 
térieure, y  compris  la  manutention  des  marchandises 
dans  les  docks,  quais,  wharfs  et  entrepóts,  à  l'excep- 
tion  du  transport  à  la  main. 

Les  prescrix3tions  relatives  au  transport  par  mer 
et  par  voie  d'eau  intérieure  seront  fìxées  jjar  une  Con- 
férence  speciale  sur  le  travail  des  marins  et  ma- 
riniers. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  competente  deter- 
minerà la  ligne  de  démarcation  entre  l'industrie, 
d'une  part,  le  commerce  et  l'agriculture,  d'autre  part. 

Art.  2.  —  Dans  tous  les  établissements  industriels 
publics  ou  privés,  ou  dans  leurs  dépendances,  de  quel- 
que  nature  qu'ils  soient,  à  l'exception  de  ceux  dans 
lesquels  sont  seuls  employés  les  membres  d'une  méme 
famille,  la  durée  du  travail  du  personnel  ne  pourra 


ITALIA    E    VARI    STATI  327 

excéder  hiiit  heures  par  joiir  et  quarante-liuit  heiires  1&19 

29  ottobie 

par  semaine,  sauf  les  exceptions  prévues  ci-après  :     29  novembre 

a)  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
sont  pas  applicables  aux  personnes  occupant  un  poste 
de  siirveillance  cu  de  direction  ou  un  poste  de  con- 
fìance. 

h)  Lorsque  en  vértu  d'une  loi  ou  par  suite  de 
l'usage  ou  de  conAentions  entre  les  organisations  pa- 
tronales  et  ou\TÌères  (ou,  à  défaut  de  telles  organisa- 
tions,  entre  les  représentants  des  patrons  et  des  ou- 
vriers),  la  durée  du  travail  d'un  ou  plusieurs  jours 
de  la  semaine  est  inférieure  à  huit  heures,  un  acte  de 
l'autorité  competente  ou  une  convention  entre  les 
organisations  ou  représentants  susnientionnés  des 
intéressés  peut  autoriser  le  dépassement  de  la  limite 
des  huit  heures  les  autres  jours  de  la  semaine.  Le  dé- 
passement prévu  par  le  présent  x)aragraphe  ne  pourra 
jamais  excéder  vme  heure  par  jour. 

e)  Lorsque  les  travaux  s'efEectuent  par  équipes, 
la  durée  du  travail  pourra  étre  prolongée  au  delà  de 
huit  heures  par  jour  et  de  quarante-huit  heures  par 
semaine,  à  la  condition  que  la  moyenne  des  heures 
de  travail  calculée  sur  une  période  de  trois  semaines 
ou  moins  ne  dépasse  pas  huit  par  jour  et  quarante- 
huit   par   semaine. 

Art.  3.  —  La  limite  des  heures  de  travail  prévue 
à  l'article  2  pourra  étre  dépassée  en  cas  d'accident 
survenu  ou  imminent,  ou  en  cas  de  travaux  d'ur- 
gence  à  effectuer  aux  niachines  ou  à  l'outillage,  ou 
en  cas  de  force  ma j cure,  mais  uniquement  dans  la 
mesure  nécessaii'e  pour  éviter  qu'une  gène  sérieuse 
ne  soit  apportée  à  la  marche  normale  de  l'établis- 
sement. 

Art.  4.  —  La  limite  des  heures  de  travail  prévue  à 
l'article  2  pourra  étre  dépassée  dans  les  travaux  dont 
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1919  le  fonctionnement  contimi  doit,  en  raison  méme  de 

29  novembre  ^^  nature  du  travail,  étre  assuré  par  des  éqnipes  suc- 
cessives,  à  la  condition  qiie  les  heures  de  travail  n'excè- 
dent  pas  en  moyenne  cinquante-six  par  semaine.  Ce 
regime  n'affectera  pas  les  congés  qui  peuvent  étre 
assurés  aux  travailleurs  par  les  lois  nationales  en 
compensation  de  leur  jour  de  repos  hebdomadaire. 

Art.  5.  —  Dans  les  cas  exceptionnels  oìi  les  li- 
mites  flxées  à  l'article  2  seraient  reconnues  inappli- 
cables,  et  dans  ces  cas  seulement,  des  conventions 
entre  organisations  ouvrières  et  patronales  pourront, 
si  le  Gouvernement,  à  qui  elles  devront  étre  commu- 
niquées,  trans  forme  leurs  stipulations  en  règlements, 
établir  sur  une  plus  longue  période  un  tableau  ré- 
glant  la  durée  journalière  du  travail. 

La  durée  moyenne  du  travail,  calculée  sur  le  nom- 
bre  de  semaines  déterminé  par  le  tableau,  ne  pourra 
en  aucun  cas  excéder  quarante-huit  heures  par  se- 
maine. 

Abt.  6.  —  Des  règlements  de  l'autorité  publique 
détermineront   par  industrie   ou   par   profession  : 

a)  les  dérogations  permanentes  qu'il  y  aura  lieu 
d'admettre  pour  les  travaux  préparatoires  ou  com- 
plémentaires  qui  doivent  étre  nécessairement  exé- 
cutés  en  dehors  de  la  limite  assignée  au  travail  ge- 
neral de  l'établissement,  ou  pour  certaines  catégories 
de  personne  dont  le  travail  est  spécialement  inter- 
mittent  ; 

h)  les  dérogations  temporaires  qu'il  y  aura  lieu 
d'admettre  pour  permettre  aux  entreprises  de  faire 
face  à  des  surcroìts  de  travail  extraordinaires. 

Ces  règlements  doivent  étre  pris  après  consultation 
des  organisations  patronales  et  ouvrières  intéressées, 
là  Oli  il  en  existe.  Ils  détermineront  le  nombre  ma- 
ximum d 'heures   supplémentaires   qui  peuvent  étre 
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autorisées  dans  chaque  cas.  Le  taux  dii  salaire  pour  1919 

1/      ^    •  •      /     ij  •  29  ottolne 

ces  lieures  supplémentaires  -sera  majoré  d'au  moins     29 novembre 
25  pour  cent  par  rapport  au  salaire  normal. 

Art.  7.  —  Chaque  Gouvernement  communiquera 
au  Bureau  international  du  Travail  : 

a)  une  liste  des  travaux  classés  comme  ayant 
un  fonctionnement  nécessairement  continu  dans  le 
sens  de  l'article  4  : 

b)  des  renseignements  complets  sur  la  pratique 
des  accords  prévus  à  l'article  5  ; 

e)  des  renseignements  complets  sur  les  disposi- 
tions  réglementaires  prises  en  vertu  de  l'article  6  et 
leur  application. 

Le  Bureau  international  du  Travail  presenterà 
chaque  année  un  rapport  à  ce  su  jet  à  la  Conférence 
generale  de  l'Organisation  Internationale  du  Travail. 

Art.  8.  —  En  y\iq  de  faciliter  l'application  des  • 
dispositions  de  la  présente  convention,  chaque  pa- 
tron devra  : 

a)  taire  connaìtre,  au  moyen  d'affiches  apposées 
d'une  manière  apparente  dans  son  établissement  ou 
en  tout  autre  lieu  convenable,  ou  selon  autre  mode 
approuvé  par  le  Gouvernement,  les  heures  auxquelles 
commence  et  flnit  le  travail,  ou,  si  le  travail  s'effectue 
par  équipes,  les  heures  auxquelles  commence  et  flnit 
le  tour  de  chaque  équipe.  Les  heures  seront  flxées  de 
fagon  à  ne  pas  dépasser  les  limites  prévues  par  la  pré- 
sente convention,  et,  une  fois  notiftées,  ne  pourront 
étre  modiflées  que  selon  le  mode  et  la  forme  d'avis 
approuvés  par  le  Gouvernement  ; 

b)  faire  connaìtre,  de  la  méme  fagon,  les  repos 
accordés  pendant  la  durée  du  travail  et  considérés 
comme  ne  faisant  pas  partie  des  heures  de  travail  ; 

e)  inserire  sur  un  registro,  selon  le  mode  approuvé 
par  la  législation  de  chaque  pays  ou  par  un  règlement 
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1919  de  l'autorité  competente,  toiites  les  heures  supplé- 

29  novembre  nientaires  eff'ectuées  en  vertu  des  articles  3  et  6  de 
la    présente    convention. 

Sera  considéré  comme  illégal  le  fait  d'eniployer 
une  i)ersonne  en  dehors  des  heiires  fixées  en  vertu  du 
paragraphe  a),  ou  pendant  les  heures  fixées  en  vertu 
du  paragraphe  b). 

Art.  9.  —  L'application  de  la  présente  convention 
au  Japon  comporterà  les  modifications  et  conditions 
suivantes  : 

a)  Seront  considérés  comme  «  établissements 
industriels  »,   notamment  : 

les  établissements  énumérés  au  paragraphe  a) 
de  l'article  l*-'^  ; 

les  établissements  énumérés  au  paragraphe  b) 
de  l'article  1%  s'ils  occupent  au  moins  dix  per- 
sonnes  ; 

les  établissements  énumérés  au  paragTaphe  e) 
de  l'article  1%  sous  réserve  que  ces  établissements 
soient  compris  dans  la  définition  des  «  fabriques  » 
donnée    par    l'autorité    comiDétente  ; 

les  établissements  énumérés  au  paragraphe  d) 
de  l'article  1^"^,  sauf  le  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises  par  route,  la  manutention  des  niar- 
chandises  dans  les  docks,  quais,  wharfs  et  entrepóts, 
ainsi  que  le  transport  à  la  main  ;  et, 

sans  égard  au  nombre  deB  personnes  occupées 
ceux  des  établissements  industriels  énumérés  aux 
paragraphes  b)  et  e)  de  l'article  l^*"  que  l'autorité  com- 
petente pourrait  déclarer  très  dangereux  ou  com- 
portant  des  travaux  insalubres. 

b)  La  durée  effective  du  travail  de  tonte  personne 
àgée  d'au  moins  15  ans,  employée  dans  un  établis- 
sement  industriel,  public  ou  pri^'é,  ou  dans  ses  dé- 
pendances, ne  dépassera  pas  cinquante-sept  heures 
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par  semaine,  sauf  dans  l'industrie  de  la  soie  g'rège,  où  1919 

la  durée  maximum  de  travail  pourra  étre  de  soixaiite     29  novembre 
heures   par   semaine. 

e)  lia  durée  effective  du  travail  ne  pourra  en 
aucun  Gas  dépasser  quarante-huit  lieure.s  par  semaine, 
ni  pour  les  enfants  de  moins  de  quinze  ans  occupés 
dans  les  établissements  industriels,  i)ublic,s  ou  privés, 
ou  dans  leurs  dépendances,  ni  pour  les  personnes  oc- 
cupés aux  travaux  souterrains  dans  les  mines  quel 
que  soit  leur  àge. 

d)  La  limitation  des  heures  de  travail  peut  étre 
modifìée  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  2, 
3,  4  et  5  de  la  présente  convention,  sans  toutefois  que 
le  rapport  entre  la  durée  de  la  lirolongation  accordée 
et  la  durée  de  la  semaine  normale  puisse  étre  supé- 
rieure  au  rapport  résultant  des  dispositions  des  dits 
articles. 

e)  Une  période  de  repos  hebdomadaire  de  vingt- 
quatre  heures  consécutives  sera  accordée  à  tous  les 
travailleurs   sans   distinction   de   catégorie. 

/)  Les  dispositions  de  la  législation  industrielle 
du  Japon  qui  en  limitent  l'application  aux  établis- 
sements Oli  sont  employées  au  moins  quinze  personnes 
seront  modifiées  de  facon  à  ce  que  cette  législation 
s'applique  désormais  aux  établissements  où  sont 
employées  au  moins  dix  personnes. 

g)  Les  dispositions  des  paragraphes  ci-dessus 
du  ]3résent  article  entreront  en  ^igueur  au  plus  tard 
le  l^''  juillet  1922  ;  toutefois,  les  dispositions  contenus 
à  l'article  4,  telles  qu'elles  sont  modifiées  par  le  para- 
graphe  d)  du  présent  article,  entreront  en  vigueur 
au  plus  tard  le  1*^^  juillet  1923. 

h)  La  limite  de  quinze  ans  prévue  au  para- 
graphe  e)  du  présent  article  sera  portée  à  seize  ans 
les  l''^  juillet  1925  au  plus  tard. 


29  novembre 
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1919  Art.  10.  —  Dans  l'Inde  britannique,  le  principe 

■Tur^^ll^^hL  de  la  semaine  de  soixante  heures  sera  adopté  pour 
toiis  les  travailleurs  occupés  dans  les  indiistries  ac- 
tuellement  visées  par  la  législation  industrielle  dont 
le  Gouvemement  de  l'Inde  assure  l'application,  ainsi 
que  dans  les  niines  et  dans  les  catégories  de  travaux 
de  chemins  de  fer  qui  seront  éniimérées  à  cet  effet 
par  l'autorité  competente.  Cette  autorité  ne  pourra 
autoriser  des  modifìcations  à  la  limite  ci-dessus  men- 
tionnée  qu'en  tenant  compte  des  dispositions  conte- 
nues  dans  les  articles  6  et  7  de  la  présente  con- 
vention. 

Les  autres  prescriptions  de  la  présente  convention 
ne  s'appliqueront  pas  à  l'Inde,  mains  une  limitation 
plus  étroite  des  heures  de  travail  devra  étre  examinée 
lors  d'une  prochaine  session  de  la  Conférence  generale. 

Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  s'appliqueront  ni  à  la  Chine,  ni  à  la  Perse 
ni  au  Siam,  mais  la  limitation  de  la  durée  du  travail 
dans  ces  pays  devra  étre  examinée  lors  d'une  prochaine 
session  de  la  Conférence  generale. 

Art.  12.  —  Pour  l'application  de  la  présente 
convention  à  la  Grece,  la  date  à  laquelle  ses  disposi- 
tions entreront  en  vigueur,  conformément  à  l'arti- 
cle  19,  pourra  étre  reportée  au  l'^'"  juillet  1923,  pour 
les  établissements  industriels  ci-après  : 

1.  Fabriques  de  sulfure  de  carbone, 

2.  Fabriques  d'acides, 

3.  Tanneries, 

4.  Papeteries, 

5.  Imprimeries, 

6.  Scieries, 

7.  Entrepóts  de  tabac  et  établissements  oti  se 
fait  la  préparation  du  tabac, 

8.  Travaux  à  ciel  ouvert  dans  les  mines, 
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8.  Fonderies,  1^19 

^     ^   ,     ,  ,        ,  29  ottobre 

10.  Fabriqiies  de  cnaux,  29  novembre 

11.  Teintureries, 

12.  Verreries  (souffleurs), 

13.  Usines  à  gaz  (chaiiffeiirs), 

14.  Chargement  et  déchargement    de    marchan- 
dises  ; 

et  au  plus  tard  aii  l®'"  juillet  1924,  j)our  le.s  établisse- 
ments  industrieLs  ci-après  : 

1.  Industries  mécaniques  :  construction  de  ma- 
chines,  fabrication  de  coffres-forts,  balances,  lits, 
pointes,  plomb  de  chasse,  fonderie  de  fer  et  de  bronze, 
ferblanterie,  ateliers  d'étamage,  fabriques  d'appa- 
reils  hydrauliques  ; 

2.  Industries  du  bàt  ment  :  fours  à  chaux,  fa- 
briques de  ciment,  de  plàtre,  tuileries,  briqueteries 
et  fabriques  de  dalles,  poteries,  scieries  de  marbré, 
travaux  de  terrassement  et  de  construction  ; 

3.  Industries  textiles  :  fìlatures  et  tissages  de 
toutes  sortes,  sauf  les  teintureries  ; 

4.  Industries  de  l'alimentation  :  minoteries,  bou- 
langeries,  fabriques  de  pàtes  aliinentaires,  fabriques 
de  vins,  d'alcools  et  de  boissons,  huileries,  brasseries, 
fabriques  de  giace  et  d'eaux  gazeuse,  fabriques  de 
produits  de  confìserie  et  de  chocolat,  fabriques  de 
saucLSSons  et  de  conserves,  abattoirs  et  boucberies  ; 

5.  Industries  chimiques  :  fabriques  de  couleurs 
synthétiques,  verreries  (sauf  les  souffleurs),  fabriques 
d'essence  de  térébenthine  et  de  tartre,  fabriques  d'oxy- 
gène  et  de  produits  pharmaceutiques,  fabriques 
d'huile  de  Un,  fabriques  de  glycérine,  fabriques  de 
carbure  de  calcium,  usines  à  gaz  (sauf  les  chauf- 
feurs)  ; 

6.  Industries  du  cuir  :  fabriques  de  chaussures, 
fabriques    d'articles    en    cuir  ; 


334  ITALIA    E    VARI    STATI 

1919  7.  Industries  chi  papier  et  de  l'imprimerie  :  fa- 

29  novembre     briqiies  d'enveloppes,  de  registres,  de  boìtes,  de  sacs, 

atelier.s  de  reliure,  de  lithographie  et  de  zincographie  ; 

8.  Industries  du  vétement  :  ateliers  de  couture 
et  de  lingerie,  ateliers  de  pressage,  fabriques  de  cou- 
vertures  de  lits,  de  fleurs  artiflcielles,  de  plumes  et 
de  passementeries,  fabriques  de  chapeaux  et  de  pa- 
rapluies  ; 

9.  Industries  du  bois  :  menuiserie,  tonnellerie, 
charronnerie,  fabriques  de  meubles  et  de  chaises, 
ateliers  d'encadrement,  fabriques  de  brosses  et  de 
balais  ; 

10.  Industries  électriques  :  usines  de  production 
de  courant,  ateliers  d'installations  électriques  ; 

11.  Transports  par  terre  :  employés  de  chemins 
de  fer  et  de  tramways,  chauffeurs,  cochers  et  char- 
retiers. 

Art.  13.  —  Pour  l'application  de  la  présente 
convention  à  la  Eoumanie,  la  date  à  laquelle  ses  dis- 
positions  entreront  en  vigueur,  conformément  à  l'ar- 
ticle  19,  pourra  étre  portée  au  l'"''  juillet  1924. 

AnT.  11.  —  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention peuvent  étre  suspendues  dans  tout  pays  par 
ordre  du  Gouvernement,  en  cas  de  guerre  ou  en  cas 
d'événements  présentant  un  danger  pour  la  sécurité 
nationale. 

AnT.  15.  —  Les  ratiflcations  officielles  de  la  pré- 
sente convention,  dans  les  conditions  prévues  à  la 
Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles,  du  28  juin  1919, 
et  du  Traité  de  Saint -Germain  du  10  septembre  1919, 
seront  conimuniquées  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété  des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  16.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  In- 
ternationale du  Travail  qui  ratifie  la  présente  conven- 
tion s'engage  à  l'appliquer  à  celle  de  ses  colonies  ou 
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possessione  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  1919 

^  ^  ,    .  ^  -  1  r  29  ottobre 

gouvernent  pas  pleinement  eux-memes,  sous  Jes  re-      29  novembre 
serves  suivantes  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 
pas  rendues  inapplicables  par  les  conditions  locales  ; 

b)  qiie  les  modiflcations  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Menibre  devra  notifier  au  Bureau  Inter- 
national dn  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne 
chacune  de  ses  colonies  ou  j)ossessions  ou  chacun  de 
ses  jjrotectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-ménies. 

Art.  17.  —  Aussitót  que  les  ratiflcations  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
general  de  la  Société  des  N"ations  notifìera  ce  fait 
à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

Ajrt.  18.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notifìcation  aura  été  efCec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  ^a- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la 
suite,  la  présente  convention  entrerà  en  vigueur  au 
regard  de  tout  autre  Membre  à  la  date  oìi  la  ratifi- 
cation de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secré- 
tariat. 

Art.  19.  —  Tout  Membre  qui  ratifìe  la  présente 
convention  s 'engagé  à  appliquer  ses  dispositions  au 
plus  tard  le  l*''"  juillet  1921  et  à  prendre  telles  mesures 
qui  seront  nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  dis- 
positions. 

Ae,t.  20.  —  Tout  Membre  ayant  ratiflé  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  pé- 
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1919  riode  de  dix  années  après  la  date  de  la  mise  en  vi- 

29  novembre  gueur  initiale  de  la  convention,  par  un  acte  commu- 
niqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Kations 
et  par  lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra  effet 
qu'une  année  après  avoir  éte  enregistrée  au  Secré- 
tariat. 

AnT.  21.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau international  du  Travail  devra,  au  moins  une 
fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  gene- 
rale un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  con- 
vention et  deciderà  d'inserire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  la  question  de  la  re  vision  ou  de  la  modiiì- 
cation  de  la  dite  convention. 

Aet.  22.  —  Le  texte  fran^ais  et  anglais  de  la  pré- 
sente convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 

Ratifica  delV Italia  6  ottobre  1924  {con  riserva). 
Esecuzione  per  Decreto  Legge  29  marzo  1923  n.  1429. 
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XII. 


29  ottobre-29  novembre  1919. 
WASHINGTON. 

Convenzione  concernente  la  disoccapazione  (1). 

La  Coiiférence  generale  de  l'Organisation  interna- 
tionale  dn  Travail  de  la  Société  des  Xations, 

Convoquée  à  \Yashington  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique,   le  29   oetobre  1919, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
«  relatives  aux  nioyens  de  prevenir  le  chómage  et  de 
«  remédier  à  ses  conséquences  »,  question  formant  le 
deuxième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  Conférenee 
tenue  à  Washington,  et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  prò  jet  de  convention  inter- 
nationale, 

adopte  le  prò  jet  de  convention  ci-après  à  ratifìer  par 
les  Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de  la  partie 
relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28 
juin  1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre  1919  : 

Art.  1.  —  Chaque  Membre  ratifiant  la  présente 
convention  connnimiquera  au  Bureau  international 
du  Travail,  à  des  intervalles  aussi  courts  que  possible 
et  qui  ne  devront  pas  dépasser  trois  mois,  tonte  in- 
formation  disponible,   statistique  ou  autre,   concer- 


(1)  Questa  Convenzione  è  entrata  ili  vigore  il   13  giugno  1921. 
22 
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1919  nant  le  chómage,  y  compris  tou.s  renseignements  sur 

29  novembre  ^^^  mesures  prises  ou  à  preiidre  en  vue  de  lutter  con- 
tre  le  eliómage.  Toutes  les  fois  qiie  ce  sera  possible, 
les  informations  devront  étre  recueillie  de  telle  facon 
que  commiinication  puis^e  en  étre  faite  dans  les  trois 
mois  suivant  la  fin  de  la  période  à  laquelle  elles  se 
rapportent. 

Art.  2.  —  Chaque  Membre  ratiflant  la  présente 
convention  devra  établir  un  systeme  de  bureaux  pu- 
blics  de  placement  gratuit  place  sous  le  contróle  d'une 
autorité  centrale.  Des  coniités  qui  devront  com- 
prendre  des  représentants  des  patrons  et  des  ouvriers 
seront  nommés  et  consultés  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  fonctionnement   de   ces   bureaux. 

Lorsque  coexistent  des  bureaux  gratuits  publics  et 
privés,  des  mesures  devront  étre  prises  pour  coordon- 
ner  les  opérations  de  ces  bureaux  sur  un  pian  na- 
tional. 

liC  fonctionnement  des  différents  systènies  natio- 
naux  sera  coordonné  par  le  Bureau  international  du 
Travail,  d'accord  avec  les  pays  intéressés. 

Art.  3.  —  Les  Membres  de  l'Organisation  Inter- 
nationale du  Travail  qui  ratifieront  la  présente  con- 
vention et  qui  ont  établi  un  système  d'assurance  con- 
tre  le  chómage  devront,  dans  les  conditions  arrétées 
d'un  commun  accord  entre  les  Membres  intéressés, 
prendre  des  arrangements  permettant  à  des  travail- 
leurs  ressortissant  à  l'un  de  ces  Membres  et  travail- 
lent  sur  le  territoire  d'un  autre  de  recevoir  des  indem- 
nités  d'assurance  égales  à  celles  touchées  par  les  tra- 
vailleurs   ressortissants    à   ce   deuxième   Membre. 

Art.  4.  —  Les  ratifications  officielles  de  la  pré- 
sente convention,  dans  les  conditions  prévues  à  la 
Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919, 
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seront   conimuniquées   aii   Secrétaire  general   de  la  19 19 

^,      .,,-.-..-, .  .  1    •  -Il  -9  ottobie 

Societé  des  iSations  et  par  lui  euregi.strée.s.  29  novembre 

Art.  5.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale  du  Travail  qui  ratifìe  la  présente  convention 
s 'engagé  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  pos- 
sessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  gou- 
vernent  pas  j)leinement  eux-mémes,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 

pas  rendues  inapplicables  par  Ics  conditions  locales; 

h)  que  les  modifìcations  qui  seraient  nécessaires 

pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 

puissent  etre  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifìer  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune  de  ces  colonies  ou  possessioiis  ou  chacun  de  ses 
protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mémes. 

Art.  6.  —  Aussitòt  que  les  ratifìcations  de  trois 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
general  de  la  Société  des  Xations  notifiera  ce  fait  à 
tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

Art.  7.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  à  la  date  oìi  cette  notiflcation  aura  été  effec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratifìcation  au  Secrétariat.  Par  la 
suite,  cette  convention  entrerà  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  où  la  ratifìcation  de 
ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  8.  —  Tout  Membre  qui  ratifìe  la  présente 
convention  s 'engagé  à  appliquer  ses  dispositions  au 
plus  tard  le  1^^  juillet  1921  et  à  prendre  telles  mesures 
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1919  qui  seront  nécessaires  poiir  rendre  effectives  ces  dis- 

29  ottobre 
29  novembre      positions. 

Art,  9.  —  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode  de  dix  années  après  la  date  de  la  inise  en  vi- 
gueur  initiale  de  la  convention,  par  un  acte  conunu- 
niqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  et  par  lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  pren- 
dra  effet  qu'une  année  après  avoir  été  enregistrée 
au  Secrétariat. 

Art.  10.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bureau 
international  du  Travail  deiTa,  au  moins  une  fois 
par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  generale 
un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  convention 
et  deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  l'ordre  du  jour 
de  la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de  la 
modifìcation  de  la  dite  convention. 

Art.  11.  —  Les  textes  frangais  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 

Ratifica  delVItalia  :  10  aprile  1923. 
Esecuzione  per  Legge  :  6  aprile  1922,  n.  471  e  per 
R.  Decreto  29  marzo  1923,  n.  1021. 
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XIII. 


29  ottobre-29  novembre  1919. 
WASHINGTON. 

Convenzione  eonreroente  l'impiego  delle  donne  prima  e  dopo  il  parto  (1). 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  inter- 
nationale    du    Travail    de   la    Soriété    des    Nations, 

Conv^oqiiée  à  Washington  par  le  Gouvernement 
des    Etats-Unis    d'Amérique,    le    29    octobre    1919, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
«  relative»  à  l'emploi  des  femmes  avant  ou  après 
l'accouehement  (y  compris  la  question  de  l'inden- 
nité  de  maternité)  »,  question  comprise  dans  le  troi- 
sième  point  de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  la  Con- 
férence tenue  à  Washington,  et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  projet  de  convention  Interna- 
tionale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après  à  ratifìer  par 
les  Membres  de  l'Organisation  internationale  du 
Travail,  conformément  aux  dispositions  de  la  partie 
relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28 
juin  1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10 
septembre  1919  : 

Art.  1.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, seront  considérés  comme  «  établissements 
indù  stri els  »,  notamment  : 


(1)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  14  luglio  1921. 
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1919  a)  le.s  miues,  carrières  et  industries  extractives 

29  ottobre         j      .       <  j_ 

29  novembre      ^^  toute  nature  ; 

b)  les  industries  dans  lesquelles  des  produits 
sont  maniifacturés,  modifiés,  nettoyés,  réparés,  dé- 
corés,  achevés,  préparés  pour  la  vente,  ou  dans  le- 
squelles les  matières  subissent  une  trasformation  ; 
y  compris  la  construction  des  navires,  les  industries 
de  démolition  de  matériel,  ainsi  que  la  production, 
la  transformation  et  la  transmission  de  la  force  mo- 
trice en  general  et  de  l'électricité  ; 

e)  la  construction,  la  reconstruction,  l'entre- 
tien,  la  réparation,  la  modification  ou  la  démolition 
de  tous  batiments  et  édifìces,  chemins  de  fer,  tram- 
ways,  ports,  docks,  jetées,  canaux,  installations  pour 
la  navigation  intérieure,  routes,  tunnels,  ponts,  via- 
ducs,  égouts  collecteurs,  égouts  ordinaires,  puits, 
installations  télégraphiques  ou  téléphoniques,  in- 
stallations électriques,  usines  à  gaz,  distribution 
d'eau  ou  autres  travaux  de  construction,  ainsi  que 
les  travaux  de  préparation  et  de  fondati on  précédant 
les  travaux  ci-dessus  ; 

d)  le  transport  de  personnes  ou  de  marchan- 
dises  par  route,  voie  ferree  ou  voie  d'eau,  maritime 
ou  intérieure,  y  compris  la  manutention  des  mar- 
chandises  dans  les  docks,  quais,  wharfs  et  entrepóts, 
à  l'exception  du  transport  à  la  main. 

Pour  l'application  de  la  présente  convention,  sera 
considéré  comme  «  établissement  commercial  »  tout 
lieu  consacré  à  la  vente  des  marchandises  ou  à  tonte 
opération  commerciale. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  competente  deter- 
minerà la  ligne  de  démarcation  entre  l'industrie  et 
le  commerce,  d'une  part,  l'agriculture,  d'autre  part. 

Art.  2.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, le  terme  «femme»  désigne  tonte  personne  du 


i 
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sexe  féminùi,  quel  que  soit  son  kge  ou  sa  nationalité  1919 

mariée  ou  non,  et  le  terme  «  enfant  »  désigne  tout     29  novembre 
enfant,  légitime  ou  non. 

Art.  3.  —  Dans  tous  les  établissements  indu- 
striels  ou  eommereiaux,  xjublics  ou  privés,  ou  dans 
leurs  dépendances,  à  l'exception  des  établissements 
où  sont  seuls  employés  les  membres  d'une  méme 
famille,  une  femme 

a)  ne  sera  pas  autorisée  à  travailler  pendant 
une    x>ériode    de    six    semaines    après    ses    couches  ; 

b)  aura  le  droit  de  quitter  son  travail,  sur  pro- 
duction d'un  certifìcat  medicai  déclarant  ques  ses 
couches  se  produiront  probablement  dans  un  délai 
de  six  semaines  ; 

e)  recevra,  pendant  tonte  la  péricde  où  elle  de- 
meurera  absente,  en  vertu  des  paragraplies  a)  et  b), 
une  indeninité  suffìsante  pour  son  entretien  et  celui 
de  son  enfant  dans  de  bonnes  conditions  d'hvgiène  ; 
ladite  indeninité  dont  le  montant  exact  sera  fìxé 
par  Tautorité  competente  dans  chaque  pays,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  publies  ou  sera  fournie  par  un 
système  d'assurance.  Elle  aura  droit,  en  outre,  aux 
soins  gratuits  d'un  médecin  ou  d'une  sage-femme. 
Aucune  erreur,  de  la  part  du  médecin  ou  de  la  sage- 
femme,  dans  l'estimation  de  la  date  de  l'accouche- 
ment,  ne  pourra  empécher  une  femme  de  recevoir 
l'indemnité  à  laquelle  elle  a  droit  à  compter  de  la 
date  du  certifìcat  medicai  jusqu'à  celle  à  lacpielle 
l'accouchement  se  produira  ; 

d)  aura  droit  dans  tous  les  cas,  si  elle  allaite  son 
enfant,  à  deux  repos  d'une  demi-heure  pour  lui  per- 
mettre  l'allaitement. 

Art.  4.  —  Au  cas  oìi  une  femme  s'absente  de  son 
travail,  en  vertu  des  paragTaphes  a)  et  b)  de  l'article 
3  de  la  présente  convention,  ou  en  demeure  éloignée 
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1919  peudvxnt  une  période  plus  longue,  à  la  suite  d'une 

29'novembre  maladie  attestée  par  certiflcat  medicai  comme  ré- 
sultant  de  sa  grossesse  ou  de  ses  couches,  et  qui  la 
met  dans  l'incapacité  de  reprendre  son  travail,  il 
sera  illégal  pour  son  patron,  jusqu'à  ce  que  son  ab- 
sence  ait  atteint  une  durée  maximum  flxée  par  l'au- 
torité  competente  de  chaque  pays,  de  lui  signifier 
son  congé  durant  ladite  absence,  ou  à  une  date  telle 
que  le  délai  de  préavis  expirerait  pendant  que  dure 
Tabsence  susmentionnée. 

Art.  5.  —  Les  ratifìcations  officielles  de  la  pré- 
sente convention,  dans  les  conditions  prévues  à  la 
Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919, 
seront  communiquées  au  Secrétaire  general  de  la 
Société    des    Nations    et    par    lui    enregistrées. 

Art.  6.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  in- 
ternationale  du  Travail  qui  ratifìe  la  présente  con- 
vention s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies 
ou  possessions  ou  à  ceux  des  ses  protectorats  qui  ne 
se  gouvernent  pas  pleinement  eux-mémes,  sous  les 
réserves  suivantes  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne 
soient  pas  rendues  inapplicables  par  les  conditions 
locales  ; 

b)  que  les  modifìcations  qui  seraient  nécessaire» 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifìer  au  Bureau  inter- 
national  du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne 
chacune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de 
ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement 
eux-mémes. 

Art.  7.  —  Aussitót  que  les  ratifìcations  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
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auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secrétaire  1919 

general  de  la  Société  des  Nations  notifiera  ce  fait     29  novembre 
à  tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notifìcation  aura  été  elìec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la  suite, 
la  présente  convention  entrerà  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  oìi  la  ratification 
de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  9.  —  Tout  Membre  qui  ratifie  la  présente 
convention  s'engage  à  appliquer  ses  dispositions  au 
plus  tard  la  l®'"  juillet  1922  et  à  prendre  telles  me- 
sures  qui  seront  nécessaires  pour  rendre  effectives 
ces  dispositions. 

Art.  10.  —  Tonte  Membre  ayant  ratifìé  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode  de  dix  années  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
initiale  de  la  convention,  par  un  acte  communiqué  au 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations  et  par  lui 
enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra  effet  qu'une 
année  après  avoir  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  11.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau International  du  Travail  devra,  au  moins  une 
fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  gene- 
rale un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  con- 
vention et  deciderà  d'inserire  à  l'ordre  du  jour  de  la 
Conférence  la  question  de  la  revison  ou  de  la  modi- 
fication  de  la  dite  convention. 

Art.  12.  —  Les  textes  francais  et  anglais  de  la 
présente    convention   feront    foi    l'un    et    l'autre. 

Esecuzione  per  Legge  6  aprile  1922,  n.  471. 
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XIV. 

29  ottobre-29  novembre  1919. 
WASHINGTON. 

Conveozione  concernente  il  lavoro  notturno  delle  donne. 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  interna- 
tionale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations. 

Convoqiiée  à  Washington  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis   d'Amérique,   le  29   octobre  1919, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diver.ses  propositions 
relative»  à  «  l'emploi  des  femmes  pendant  la  nuit  », 
question  comprise  dans  le  troisième  point  de  l'ordre 
du  jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue  à  Wa- 
shington, et 

Après  avoir  décide  que  ces  proi)ositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  prò  jet  de  convention  inter- 
nationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après  à  ratifìer  par 
les  Membres  de  l'Organisation  International  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de  la  partie 
relative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28 
juin  1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  sep- 
tembre  1919  : 

Art.  1.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, seront  considérés  comme  «  etablissements 
industriels  >>,  notamment  : 


(1)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  13  ciugno  1921. 
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a)  les  mines,  carrières  et  indiistries  extractives  1919 

'  ^  29  ottobre 

de  toute  nature  ;  29  novembre 

b)  les  industries  dans  lesquellcs  des  produits  sont 
mamifacturés,  modifìés,  nettoyés,  décorés,  achevés, 
préparés  pour  la  vente,  ou  dans  lesquelles  les  matières 
subissent  une  transformation  ;  y  compris  la  constru- 
ction  des  navires,  les  industries  de  démolitionde  maté- 
riel,  ainsi  que  la  production,  la  transformation  et  la 
transmission  de  la  force  motrice  en  general  et  de  l'é- 
lectrieité  ; 

e)  la  construction,  la  reconstniction,  l'entretien, 
la  réparation,  la  modifìcation,  ou  la  démolition  de 
tous  bàtiments  et  édifices,  chemins  de  fer,  tramways, 
ports,  docks,  jetées,  canaux,  installations  pour  la 
navigations  intérieure,  routes,  tunnels,  ponts,  via- 
ducs,  égouts  collecteurs,  égouts  ordinaires,  puits, 
installations  télégraphiques  ou  téléijhoniques,  ins- 
tallations électriques,  usines  à  gaz,  distribution  d'eau, 
ou  autres  travaux  de  construction,  ainsi  que  les  tra- 
vaux  de  préparation  et  de  fondation  précédant  les 
travaux  ci-dessus. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  competente  deter- 
minerà la  ligne  de  démarcation  entre  l'industrie, 
d'une  part,  le  commerce  et  l'agriculture,  d'autre 
part. 

AnT.  2.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, le  terme  «  nuit  »  signifle  une  période  d'au 
moins  onze  heures  consécutives,  comprenant  l'in- 
tervalle  écoulé  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  lieures 
du  matin. 

Dans  les  pays  où  aucun  règlement  public  ne  s'ap- 
plique  à  l'emploi  des  femmes  pendant  la  nuit  dans 
les  établissements  industriels,  le  terme  «  nuit  »  pouri'a 
provisoirement,  et  pendant  une  période  maximum  de 
trois  années,  designer  à  la  discrétion  du  Gouverne- 
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1919  ment,  une  période  de  dix  heures  seulement,  laquelle 

29  novembre  coniprendra  l'intervalle  écoulé  entre  dix  heures  du 
soir  et  einq  heures  du  matin. 

AnT.  3.  —  Les  femmes,  saiis  distinction  d'age, 
ne  pourront  étre  employées  pendant  la  nuit  dans  au- 
cun  établissement  industriel,  public  ou  prive,  ni  dans 
aucune  dépendance  d'un  de  ces  établissements,  à 
l'exception  des  établissements  oìi  sont  seul  employés 
les  membres  d'une  méme  famille. 

Art.  4.  —  L'article  3  ne  sera  pas  applique  : 

a)  en  cas  de  force  majenre,  lorsque  dans  une  en- 
treprise  se  produit  une  interruption  d'exploitation 
impossible  à  prévoir  et  n'ayant  pas  un  caractère  pé- 
riodique  ; 

b)  dans  le  cas  où  le  travail  s 'applique  soit  à  des 
matières  preniières,  soit  à  des  matières  en  élabora- 
tion,  qui  seraient  susceptibles  d'altération  très  rapide, 
lorsque  cela  est  nécessaire  pour  sauver  ces  matières 
d'une  perte  inévitable. 

Akt.  5.  —  Dans  l'Inde  et  au  Siam,  l'application 
de  l'article  3  de  la  présente  convention  pourra  étre 
suspendue  par  le  Gouvernement,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  manufactures  {factories)  telles  qu'elles  sont 
définies  par  la  loi  nationale.  Notification  de  chacune 
des  industries  exemptées  sera  faite  au  Bureau  inter- 
national  du  Travail. 

Art.  6.  —  Dans  les  établissements  industriels 
soumis  à  l'influence  des  saisons,  et  dans  tous  les  cas 
où  des  circonstances  exceptionnelles  l'exigent,  la 
durée  de  la  période  de  nuit  indiquée  à  l'article  2 
pourra  étre  réduite  à  dix  heures  pendant  soixante 
jours  par  an. 

Art,  7.  —  Dans  les  pays  où  le  climat  rend  le 
travail  de  jour  particulièrement  pénible,  la  période 
de  nuit  peut  étre  plus  courte  que  celle  fìxée  par  les 
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articles  ci-dessus,  à  la  condition  qu'un  repos  compen-  19 1^ 

sateiir  soit  accordé  pendant  le  jour.  29  novembre 

Art.  8.  —  Les  ratiiìcations  officielles  de  la  pré- 
sente convention,  dans  les  conditions  préviies  à  la 
Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
et  du  Traité  de  Saint -Germain  du  10  septembre  1919, 
seront  communiquées  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété  des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  9.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale  du  Travail  qui  ratifie  la  présente  convention 
s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  pos- 
sessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  gou- 
vernent  pas  pleinement  eux-méme,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 
pas  rendues  inapplicables  par  les  conditions  locales  ; 

b)  que  les  modifìcations  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifier  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de  ses 
protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mémes. 

Art.  10.  —  Aussitót  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
general  de  la  Société  des  ISTations  notifìera  ce  fait  à 
tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  entrerà  en  vi- 
gueur  à  la  date  où  cette  notifìcation  aura  été  effec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.   Par  la 
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1919  suite,  la  présente  convention  entrerà  en  vigueur  au 

29novembre  regard  de  tout  autre  Membre,  à  la  date  oìi  la  ratifì- 
cation  de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Se- 
crétariat. 

Art.  12.  —  Tout  Membre  qui  ratifle  la  présente 
convention  s'engage  à  appliquer  ses  dispositions  au 
plus  tard  le  1*^^  juillet  1922,  et  à  prendre  telles  mesures 
qui  seront  nécessaires  pour  rendre  effectives  ces 
dispositions. 

Art.  13.  —  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  pré- 
sente convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une 
période  de  dix  années  après  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur initiale  de  la  convention,  par  un  acte  commu- 
niqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations 
et  par  lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra 
effet  qu'une  année  après  avoir  été  enregistrée  au 
Secrétariat. 

Art.  14.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau intemational  du  Travail  devra,  au  nioins  une 
fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  gene- 
rale un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  con- 
vention et  deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de 
la  modification  de  la  dite  convention. 

Art.  15.  —  Les  textes  francais  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l'un  et  Tautre. 

Ratifica  delV Italia  :  10  aprile  1924. 
Esecuzione  per  Legge  6  aprile  1922,  n.  47 1  e   per 
R.  Decreto  29  marzo  1923,  n.  1021. 
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XV. 


29  ottobre-29  novembre  1919. 
WASHIXGTOX. 

Conveozione  etie  fissa  l'età  minima  per  l'ammissioDe  al  lavoro  dei  fanciulli  (1). 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  interna- 
tionale  de  la  Société  des  Xations, 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis   d'Amériqiie,   le  29   octobre   1919, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
relatives  à  '<  l'emploi  des  enfants  :  àge  d'admission  au 
travail  »,  qiiestion  comprise  dans  le  quatrième  point 
de  l'ordre  du  jour  de  la  session  de  la  Conférence  tenue 
à  Washington,  et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  projet  de  convention  inter- 
nationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après  à  ratifìer  par 
les  Membres  de  TOrganisation  internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de  la  partie  le- 
lative  au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin 
1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septem- 
bre  1919  : 

AnT.  1.  —  Pour  Tapplication  de  la  présente  con- 
vention, seront  considérés  conmie  «  établissements 
industriels  »,  notamment  : 


(1)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  13  giugno  1921. 
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1919  a)  les  mines,  carrières  et  industries  extractives 

29  ottobre  -,      ^     \ 

29 novembre     de  toute  nature; 

b)  les  industries  dans  lesquelles  des  produits  sont 
manufacturés,  modifiés,  nettoyés,  réparés,  décorés, 
achevés,  préparés  pour  la  vente,  ou  dans  lesquelles 
les  matières  subissent  une  transformation  ;  y  compris 
la  construction  des  navires,  les  industries  de  démo- 
lition  de  matériel,  ainsi  que  la  production,  la  trans- 
formation et  la  transmission  de  la  force  motrice  en 
general   et   de   l'électricité  ; 

e)  la  construction,  la  reconstruction,  l'entretien, 
la  réparation,  la  modifìcation  ou  la  démolition  de  tous 
bàtiments  et  édifìces,  chemins  de  fer,  tramways,  ports. 
docks,  jetées,  canaux,  installations  pour  la  naviga- 
tion  intérieure,  routes,  tumiels,  ponts,  viaducs,  ég'outs 
collecteurs,  égouts  ordinaires,  puits,  installations  télé- 
graphiques  ou  téléphoniques,  installations  électri- 
ques,  usines  à  gaz,  distributions  d'eau,  ou  autres 
travaux  de  construction,  ainsi  que  les  travaux  de 
préparation  et  de  fondation  précédant  les  travaux  ci- 
dessus  ; 

d)  le  transport  de  personnes  ou  de  marchandises 
par  route,  voie  ferree  ou  voie  d'eau,  y  compris  la  ma- 
nutention  des  marchandises  dans  les  docks,  quais 
wharfs  et  entrepòts,  à  l'exception  du  transport  à  la 
main. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  competente  deter- 
minerà la  ligne  de  démarcation  entre  l'industrie, 
d'une  part,  le  commerce  et  l'agriculture,  d'autre  part. 
Art.  2.  —  Les  enfants  de  moins  de  quatorze  ans 
ne  peuvent  étre  employés  ou  trai^ailler  dans  les  éta- 
blissements  industriels,  publics  ou  privés,  ou  dans 
leurs  dépendances,  à  l'exception  de  ceux  dans  les- 
quels  sont  seuls  employés  les  membres  d'une  méme 
famille. 
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Art.  3.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  s'ap-  1919 

pliqueront  pas  au  travail  des  enfants  dans  les  écoles     29  novembre 
professionnelles,  à  la  condition  que  ce  travail  soit 
approuvé  et  surveillé  par  l'autoiité  publique. 

Art.  4.  —  Dans  le  but  de  permettre  le  contróle 
de  l'application  des  dispositions  de  la  présente  con- 
vention, tout  chef  d'établissement  industriel  devra 
tenir  im  registre  d'inscription  de  toutes  les  personnes 
de  moins  de  seize  ans  employées  par  lui  avec  l'indi- 
cation  de  la  date  de  leur  naissance. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
présente  convention  au  Japon,  les  modifìcations  ci- 
après  à  l'article  2  sont  autorisées  : 

a)  les  enfants  de  plus  de  douze  ans  pourront 
étre  adniis  au  travail  s'ils  ont  achevé  leur  instruction 
primaire  ; 

b)  en  ce  qui  concerne  les  enfants  entre  douze  et 
quatorze  ans  déjà  au  travail,  des  dispositions  tran- 
sitoires  pourront  étre  adoptées. 

La  disposition  de  la  loi  japonaise  actuelle,  qui  admet 
les  enfants  de  moins  de  douze  ans  à  certains  travaux 
faciles    et    légers    sera   rapportée. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  2  ne  s'ap- 
pliqueront  pas  à  l'Inde,  mais  dans  l'Inde  les  enfants 
de  moins  de  douze  ans  ne  seront  pas  occupés  : 

a)  dans  les  manufactures  employant  la  force 
motrice  et  occupant  plus  de  dix  personnes  : 

b)  dans  les  mines,  carrières  et  industries  extra- 
ctives  de  tonte  nature  ; 

e)  dans  le  transport  i)ar  voie  ferree  de  passagers, 
de  marchandises,  et  de  services  postaux,  et  dans  la 
manipulation  de  marchandises  dans  les  docks,  quais 
et  wharfs,  à  l'exception  du  transport  à  la  main. 

Art.  7.  —  Les  ratification  officielles  de  la  pré- 
sente convention,  dans  les  conditions  prévues  à  la 

23 
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1919  Partie  XIII  chi  Traité  de  Versailles  dii  28  jniii  1919, 

29no''vembre  ©t  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919, 
seront  communiquées  aii  Secrétaire  general  de  la 
Société  des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  8.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale  du  Travail  qui  ratifìe  la  présente  convention 
s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  pos- 
sessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  gou- 
vernent  pas  pleinement  eux-mémes,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 
pas  rendues  inappUcables  par  les  conditions  locales  ; 

b)  que  les  modifications  qui  seraient  nécessaires 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Ohaque  Membre  devra  notifier  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune  de  ses  protectorats  ne  se  gouvernant  pas  plei- 
nement aux-mémes. 

Art.  9.  —  Aussitót  que  les  ratifications  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
general  de  la  Société  des  Xations  notifiera  ce  fait  à 
tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

AnT.  10.  —  La  présente  convention  entrerà  en 
vigueur  à  la  date  où  cette  notifìcation  aura  été  efifec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratifìcation  au  Secrétariat.  Par  la 
suite,  cette  convention  entrerà  en  vigueur  au  regard 
de  tout  autre  Membre  à  la  date  où  la  ratifìcation  de 
ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secrétariat. 

Art.  11.  —  Tout  Membre  qui  ratifìe  la  présente 
convention  s'engage  à  appliquer  ses  dispositions  au 
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plus  tard  le  1^^  juillet  1922  et  à  ijrendre  telles  mesures  1919 

qui  seront  néce.ssaires  pour  rendre  effectives  ces  dis-      29novembre 
positions. 

Art.  12.  —  Tout  Membre  ayant  ratifìé  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode  de  dix  années  aprè.s  la  date  de  la  mise  en  vi- 
gueur  initiale  de  la  convention,  par  un  acte  commu- 
niqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations 
et  par  lui  enregistré.  La  dénoneiation  ne  prendra  effet 
qu'une  année  après  avoir  été  enregistrée  au  Secré- 
tariat. 

Art.  13.  —  Le  Conseil  d'adniinistration  du  Bu- 
reau international  du  Travail  devra,  au  moins  une 
fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  generale 
un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  convention 
et  deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  Pordre  du  jour 
de  la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de  la 
modification  de  la  dite  convention. 

Art.  14.  —  Les  textes  francais  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 

Esecuzione  per  Decreto  Legge  20  marzo  1924,  n.  389. 
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XVI. 

29  ottobre-29  novembre  1919. 
WASHINGTON. 

Convenzione  concernente  il  laToro  notturno  degli  adolescenti  (1). 

La  Conférence  generale  de  l'Organisation  interna- 
tionale  du  Travail  de  la  Société  des  Nations, 

Convoquée  à  Washington  par  le  Gouvernement  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  le  29  octobre  1919, 

Après  avoir  décide  d'adopter  diverses  propositions 
relatives  à  «  l'emploi  des  enfants  pendant  la  nuit  » 
question  comprise  dans  le  quatrième  point  de  l'or- 
dre  du  jour  de  la  ses<^ion  de  la  conférence  tenue  à 
Washington,    et 

Après  avoir  décide  que  ces  propositions  seraient 
rédigées  sous  forme  d'un  projet  de  convention  Inter- 
nationale, 

adopte  le  projet  de  convention  ci-après  à  ratifìer  par 
les  Membres  de  l'Organisation  Internationale  du  Tra- 
vail, conformément  aux  dispositions  de  la  partie  re- 
lative au  Travail  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin 
1919,  et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septem- 
bre  1919. 

Aet.  1.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, seront  considérés  comme  «  établissements 
industriels  »,  notamment  : 


(1)  Questa  convenzione  è  entrata  in  vigore  il  13  giugno  1921. 
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a)  les  mines,  carrières  et  industries  extractives  1^19 

,     ^     '  ^  29  ottobre 

de  toute  nature  ;  29  novembre 

b)  les  industries  dans  lesquelles  des  produits 
sont  manufacturés,  modiflés,  nettoyés,  réparés,  dé- 
corés,  achevés,  préparés  pour  la  vente,  ou  dans  les- 
quelles les  matières  subissent  une  transformation  ; 
y  compris  la  construction  des  navires,  les  industries, 
la  démolition  de  niatériel,  ainsi  que  la  production,  la 
transformation  et  la  transmission  de  la  force  motrice 
en  general  et  de  l'électricité  ; 

e)  la  construction,  la  reconstruction,  l'entretien, 
la  réparation,  la  modilìcation,  ou  la  démolition  de 
tous  bàtiments  et  édiflces,  chemins  de  fer,  tramways, 
ports,  docks,  jetées,  canaux,  installations  pour  la 
navigation  intérieure,  routes,  tunnels,  ponts  viaducs, 
égouts  coUecteurs,  égouts  ordinaires,  puits,  instal- 
lations télégraphiques  ou  téléphoniques,  installations 
électriques,  usines  à  gaz,  distributions  d'eau,  ou  au- 
tres  travaux  de  construction,  ainsi  que  les  travaux 
de  préparation  et  de  fondation  précédant  les  travaux 
ci-dessus. 

d)  le  transport  de  personnes  ou  de  marchandises 
par  route  ou  voie  ferree,  y  compris  la  manutention 
des  marchandises  dans  les  docks,  quais,  wharfs  net, 
entrepòts,  à  l'exception  du  transport  à  la  main. 

Dans  chaque  pays,  l'autorité  competente  deter- 
minerà la  ligne  de  demarca tion  entre  l'industrie, 
d'une  part,  [le  commerce  et  l'agriculture,  d'autre 
part. 

Art.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  pendant  la 
nuit  les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  dans  les 
établissements  industriels,  publics  ou  privés,  ou  dans 
leurs  dépendances,  à  l'exception  de  ceux  dans  les- 
quels  sont  seuls  employés  les  membres  d'une  méme 
famille,  sauf  dans  les  cas  prévus  ci-après. 
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1919  L'interdiction  du  travail  de  iiuit  ne  s'appliquera 

29  ottobre  ...  ,  ,  .  . 

29  novembre  P^s  aux  emants  au-dessus  de  seize  ans  qui  sont  em- 
ployés,  dans  les  industrie.s  éniimérées  ci-aprè.s,  à  des 
travaux  qui,  en  rai.son  de  leur  nature,  doivent  né- 
cessairement  et  re  continués  jour  et  nuit  : 

a)  u.sines  de  fer  et  d'acier  ;  travaux  où  l'on  fait 
emploi  des  fours  à  réverbère  ou  à  régénération,  et 
g'alvanisation  de  la  tole  et  du  fìl  de  fer  (excepté  les 
ateliers  de  dépacage)  ; 

b)  verreries  ; 
e)  papeteries  ; 

d)  sucreries  où  l'on  traite  le  sucre  brut  ; 

e)  réduetion  du  minerai  d'or. 

Ae,t.  3.  —  Pour  l'application  de  la  présente  con- 
vention, le  terme  «  nuit  »  signifìe  une  liériode  d'au 
moins  onze  heures  consécutives,  comprenant  l'in- 
ternane écoulé  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin. 

Dans  les  mines  de  charbon  et  de  lignite,  une  déro- 
gation  pourra  étre  prén^ue,  en  ce  qui  concerne  la  pé- 
riode  de  repos  visée  au  paragraphe  précédent,  lors- 
que  l'intervalle  entre  les  deux  périodes  de  traA^ail 
comporte  ordinairement  quinze  heures,  mais  jamais 
lorsque  cet  intervalle  comporte  moins  de  treize  heures. 

Lorsque  la  législation  du  pays  interdit  le  travail  de 
nuit  à  tout  le  personnel  dans  la  boulangerie,  on  pourra 
substituer,  dans  cette  industrie,  la  période  comprise 
entre  neuf  heures  du  soir  et  quatre  heures  du  matin 
à  la  période  de  dix  heures  du  soir  à  cinq  heures  du 
matin. 

Dans  les  pays  tropicaux  oìi  le  travail  est  suspendu 
pendant  un  certain  temps  au  milieu  de  la  journé 
la  période  de  repos  de  nuit  pourra  étre  inférieure  à 
onze  heures,  jìourvu  qu'un  repos  compensateur  soit 
accordé  pendant  le  jour. 
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Art.  4.  —  Les  dispositions  des  articles  2  et  3  ne  19^9 

29  ottobre 

s'appliqueront  pas  au  travail  de  nuit  des  enfants  àgés  29  novembre 
de  seize  à  dix-huit  ans  lorsqu'un  cas  de  force  majeiire 
qui  ne  pouvait  étre  prévii  ou  emx)éclié,  et  qui  ne  pré- 
sente pas  un  caractère  périodique,  met  obstacle 
au  fonetionnement  normal  d'un  établissement  in- 
dustrie!. 

AnT.  5.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
présente  convention  au  Japon,  jusqu'au  1^"^  juillet 
1925,  l'article  2,  ne  s'appliquera  qu'aux  enfants  àgés 
de  moins  de  quinze  ans  et,  à  partii"  de  la  date  susmen- 
tionnée,  ledit  article  2  ne  s'appliquera  qu'aux  enfants 
àgés  de  moins  de  seize  ans. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la 
présente  convention  à  l'Inde,  le  terme  «  établissement 
industriel  »  comprendra  seulements  les  «  fabriques  » 
défìnies  comme  telles  dans  la  «  Loi  des  fabriques  » 
de  l'Inde  {Indian  Factory  Act),  et  l'article  2  ne  s'ap- 
pliquera pas  aux  enfants  du  sexe  masculin  àgés  de 
plus   de   quatorze  ans. 

Art.  7.  —  Lorsque,  en  raison  de  circonstances 
particulièrement  graves,  l'intérét  public  l'exigera, 
l'interdiction  du  travail  de  nuit  pourra  étre  suspendue 
par  une  décision  de  l'autorité  publique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  àgés  de  seize  à  dix-huit  ans. 

Art.  8.  —  Les  ratifìcations  offìcielles  de  la  pré- 
sente convention,  dans  les  conditions  prévues  à  la 
Partie  XIII  du  Traité  de  Versailles  du  28  juin  1919, 
et  du  Traité  de  Saint-Germain  du  10  septembre  1919, 
seront  communiquées  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété  des  Nations  et  par  lui  enregistrées. 

Art.  9.  —  Tout  Membre  de  l'Organisation  inter- 
nationale  du  Travail  qui  ratifìe  la  présente  convention 
s'engage  à  l'appliquer  à  celles  de  ses  colonies  ou  pos- 
sessions  ou  à  ceux  de  ses  protectorats  qui  ne  se  gou- 
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1919  verneut  pas  pleinement  eux-mémes  sous  les  réserves 

29  ottobre  .  , 

29  novembre      SUlvanteS  : 

a)  que  les  dispositions  de  la  convention  ne  soient 
pas  rendues  inapplicables  par  les  conditions  locales  ; 

b)  que  les  modiflcations  qui  seraient  nécessaire» 
pour  adapter  la  convention  aux  conditions  locales 
puissent  étre  introduites  dans  celle-ci. 

Chaque  Membre  devra  notifter  au  Bureau  interna- 
tional  du  Travail  sa  décision  en  ce  qui  concerne  cha- 
cune  de  ses  colonies  ou  possessions  ou  chacun  de  ses 
protectorats  ne  se  gouvernant  pas  pleinement  eux- 
mémes. 

AnT.  10.  —  Aussitót  que  les  ratiftcation  de  deux 
Membres  de  l'Organisation  internationale  du  Travail 
auront  été  enregistrées  au  Secrétariat,  le  Secrétaire 
general  de  la  Société  des  Nations  notifìera  ce  fait  à 
tous  les  Membres  de  l'Organisation  internationale 
du  Travail. 

Art.  11.  —  La  présente  convention  entrerà  eu 
vigueur  à  la  date  oìi  cette  notification  aura  été  effec- 
tuée  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  elle  ne  liera  que  les  Membres  qui  auront  fait 
enregistrer  leur  ratification  au  Secrétariat.  Par  la 
suite,  la  présente  convention  entrerà  en  vigueur,  au 
regard  de  tout  autre  Membre,  à  la  date  où  la  ratilì- 
cation  de  ce  Membre  aura  été  enregistrée  au  Secré- 
1  ariat. 

Art.  12.  —  Tout  Membre  qui  ratifle  la  présente 
convention  s 'engagé  à  appliquer  ses  dispositions  au 
plus  tard  le  1^^  juillet  1922  et  à  prendre  telles  mesures 
qui  seront  nécessaires  pour  rendre  effectives  ces  dis- 
positions. 

Art.  13.  —  Tout  Membre  ayant  ratifié  la  présente 
convention  peut  la  dénoncer  à  l'expiration  d'une  pé- 
riode  de  dix  années  après  la  date  de  la  mise  en  vi- 
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gueur  initiale  de  la  convention,  par  un  acte  conmiu-  1919 

niqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations     29  novembre 
et  par  lui  enregistré.  La  dénonciation  ne  prendra  effet 
qu'une  année  après  avoir  été  enregistrée  au  Secré- 
tariat. 

Ap,t.  14.  —  Le  Conseil  d'administration  du  Bu- 
reau intemational  du  Travail  devra,  au  moins  une 
fois  par  dix  années,  présenter  à  la  Conférence  gene- 
rale un  rapport  sur  l'application  de  la  présente  con- 
vention et  deciderà  s'il  y  a  lieu  d'inserire  à  l'ordre  du 
jour  de  la  Conférence  la  question  de  la  revision  ou  de 
la  modification  de  la  dite  convention. 

Art.  15.  —  Les  textes  frangais  et  anglais  de  la 
présente  convention  feront  foi  l'un  et  l'autre. 

Ratifica  delVItalia  10  aprile  1923. 
Esecuzione  per  Legge  6  aprili  1922,    n.  471  e  per 
R.  Decreto  29  marzo  1923  n.  1021. 
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XYII. 


8  dicembre  1919. 
ST.  GEEMAIX. 

Dichiarazione  che  modifica  l'accordo,  conclaso  il  10  settembre  1919  fra  le  Potenze  Alleate  ed 
Associate,  relativa  al  conto  delle  Riparazioni  per  quanto  concerne  l'Italia. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire 
Britannique,  la  Chine,  Cuba,  la  France,  la  Grece, 
l'Italie,  le  Japon,  le  Nicaragua,  le  Panama,  la  Po- 
logne,  le  Portugal,  le  Siam  et  l'Etat  Tchéco-Slovaque, 
Puissances  signataires  de  l'arrangement  conclu  le 
10  septembre  1919  à  Saint-Germain-en  Laye,  relatif 
au  compte  des  réparations  en  ce  qui  concerne  l'Italie 
et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Puissance  ayant,  par 
Acte  en  date  du  5  décembre  1919,  accede  audit  Ar- 
rangement sous  réserve  des  modifications  faisant 
l'objet  de  la  présente  déclaration. 

Sont  tombés  d'accord  pour  apporter  à  l'Arran- 
gement  ci-dessus   visé  les    modifications   suivantes  : 

L'article  4  est  remplacé  par  la  disposition  ci-après  : 

Art.  4.  —  La  somme  ainsi  calculée,  ainsi  que 
la  somme  représentant  la  valeur  des  biens  et  pro- 
priétés  de  l'ancienne  monarchie  austro-hongroise 
transférés  à  l'Italie,  ces  biens  et  propriétés  étant 
évalués  conformément  à  l'article  208,  Partie  IX 
(Clauses  financières),  du  Traité  aree  l'Autriche, 
seront  portées  en  compensation  du  montant  des  ré- 
parations   demandé    par    l'Italie    et    approuvé. 
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L'Italie  émettra,  dans  un  délai  de  trois  moÌ8  après  f9i9 

que  la  domande  lui  en  aura  été  faite  par  la  Commis-  ^'  '^^"^  ^^^ 

Sion  des  réparations,  des  bons  pour  un  montant  ègal 
au  total  de  ces  deux  sommes  et  le.s  déli^-rera  à  tonte 
personne  ou  à  tout  organisme  que  pourront  designer 
les  Gouvernements  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de 
l'Empire  Britannique,   de  la   France   et   de  l'Italie. 

Ces  bons  seront  au  porteur  et  payables  en  prin- 
cipal  et  intéréts,  par  l'Italie,  sans  déduetion  d'au- 
cune  taxe  ou  ebarge  imposée  par  elle  ou  sous  son 
autorité.  Ces  bons  porteront  intérét  au  taux  de  cinq 
pour  cent  (5%)  par  an,  payable  semestriellement 
à  partir  du  1^^  janvier  1926.  Il  seront  remboursés  en 
vingt-cinq  tirages  annuels,  de  montants  égaux,  à 
partir  du  1^^  janvier  1931.  L'Italie  pourra  toutefois, 
à  son  choix,  rembourser  à  tonte  epoque  tout  ou  partie 
de  ces  bons  au  pair  et  avec  tous  intéréts  correspon- 
dants,  en  avisant  de  son  intention,  quatre-vingt-dix 
jours  à  l'avance,  les  Gouvernement  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  de  l'Empire  Britannique  et  de  la  France. 

Au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  la  Commission 
des  Képarations  retiendra,  sur  les  sommes  dues  à 
l'Italie,  au  titre  «  Eeparations  »,  les  sommes  néces- 
saires  au  service  des  intéréts  et  à  l'amortissement 
des  bons  visés  ci-dessus. 

Les  Plénipotentiaires  qui,  par  suite  de  leur  éloi- 
gnement  momentané  de  Paris,  n'ont  pu  apposer  leur 
signature  sur  la  présente  Déclaration,  seront  admis 
à  le  faire  jusqu'au  20  décembre. 

Fait  en  frangais,  en  englais  et  en  italien,  le  texte 
frangais  faisant  foi  en  cas  de  divergence,  à  Paris 
le  huit  décembre  mil  neuf  cent  dix-neuf. 

Frank  L.  Polk.  George  H.  Perley. 

Rolin-Jaequemyns.  Andrew  Fischer. 

Eyre  a.  Crowe.  Thomas  Mackenzie, 


364 


ITALIA   E   VARI    STATI 


1919 

8  dicembre 


R.  A.  Blankeberg. 
Eyre  a.  Crowe. 
ViKYUiN  Wellington  Koo. 
Rafael  Martenez  Ortiz. 
G.  Clemenceau. 

S.    PlCHON. 

L.  L,  Klotz. 
Andre  Tardieu. 
Jules  Cambon. 


A.  Romanos. 

G.  DE  Martino. 

K.  Matsui. 

R.  A.  Amador. 

Affonso  Costa. 

Charoon. 

NiK  P.  Pachitch. 

Dr.  Ante  Trtjmbic. 

Dr.  Ivan  Zolger. 
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xvin. 

8  dicembre  1919. 
ST.    GEEMAEN". 

Dicliiaraziooe  che  modifica  l'accordo,  concluso  il  10  settembre  1919  fra  le  Potenze  Alleate  ed 
Associate,  concernente  il  contribnlo  alle  spese  di  liberazione  dei  territori  dell'antica 
Monarchia  anstro-nngarica. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  la  Belgique,  l'Empire 
Britamiique,  la  Chine,  Cuba,  la  France,  la  Grece, 
l'Italie,  le  Japon,  le  NicaragTia,  le  Panama,  la  Po- 
logne,  le  Portugal,  le  Siam,  et  l'Etat  Tchéco-Slo- 
vaque,  Puissances  signataires  de  l'arrangement  con- 
clu  le  10  septembre  1919,  à  Saint-Germain-en-Laye 
concernenant  la  contribution  aux  dépenses  de  libé- 
ratiou  des  territoires  de  l'ancienne  monarchie  austro- 
hongroise  et  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  Puissance 
ayant  par  Acte,  en  date  du  5  décembre  1919,  accede, 
audit  arrangement  sous  réserve  des  modifications 
faisant  l'objet  de  la  présente  Déclaration. 

Sont  tombés  d'accord  pour  apporter  à  l'Arran- 
gement  ci-dessus  visé  les  modifications   siiivantes  : 

Les  articles  4  et  5  sont  remplacés  par  les  disposi- 
tions  ci-après  : 

Art.  4.  —  Chacmi  desdits  Etats  émettra,  dans 
un  délai  de  trois  mois  après  que  la  demande  lui  en 
aura  été  faite,  par  la  Commission  des  Eéparations, 
des  bons  pour  un  montant  égal  à  la  somme  due  par 
cet  Etat  du  chef  de  sa  libération,  augmentée  de  la 
valeur  des  biens  et  propriétés  transférés,  et  les  de- 
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1919  livrera  à  toute  personne  ou  à  tout  organisme  que 

(  icera  IL  pourront  designer  les  Gouvernement.s  des  Etats- 
TJnis  d'Amérique,  de  l'Empire  Britannique,  de  la 
France  et  de  l'Italie. 

Ces  bons  seront  au  porteiir  et  jjayables  en  prin- 
cipal  et  intéréts,  par  l'Etat  émetteur,  saus  déduction 
d'aucune  taxe  ou  charge  imposée  par  lui  ou  sous  son 
autorité.  Ces  bons  porteront  intérét  au  taux  de  cinq 
pour  cent  (5%)  par  an,  payable  semestriellement 
à  partir  du  1^^  janvier  1926.  Ils  seront  remboursés 
en  vingt-cinq  tirages  annuels,  de  montants  égaux, 
à  partir  du  1^^  janvier  1931.  L'Etat  émetteur  pourra 
toutefois,  à  son  choix,  rembourser  à  toute  epoque 
tout  ou  partie  de  ces  bons  au  pair  et  evec  tous  in- 
téréts  correspondants,  en  avisant  de  son  intention, 
quatre  vingt-dix  jours  à  l'avance,  les  Gouverne- 
ments  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  l'Empire 
Britannique,  de  la  Trance  et  de  l'Italie. 

Au  fur  et  à  mesure  des  échéances,  la  Commission 
des  Eéparations  retiendra,  sur  les  sommes  dues  à 
chacun  des  Etats  intéressés,  au  titre  «  Eéparations  », 
les  sommes  nécessaires  au  service  des  intéréts  et  à 
l'amortissement    des    bons   visés    ci-dessus. 

Les  Plénipotentiaires  qui,  par  suite  de  leur  éloi- 
gnement  momentané  de  Paris,  n'ont  pas  pu  apposer 
leur  signature  sur  la  présente  Déclaration,  seront 
admis  à  la  faire  jusqu'au  20  décembre  1919. 

Fait  en  fran§ais,  en  anglais  et  en  italien,  le  texte 
fran^ais  faisant  foi  en  cas  de  divergence,  à  Paris,  le 
huit  décembre  mil-neuf-cent-dix-neuf. 

Frank  L.  Polk.  Thomas  Mackenzie. 

Rolin-Jaequemyns.  R.  A.  Blankenberg. 

Eyre  a.  Crowe.  Eyre  A.  Crowe. 

George  H.  Perley.  Vikyuin  Wellington  Koo. 

Andrew  Fisher.  Rafael  Martinez  Ortiz. 
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G.  Clemenceau.  K.  Matsui.  1919 

S.  PiCHON.  R.  A.  Amador.  8  dicembre 

L.  L.  Klotz.  Affonso  Costa. 

Andre  Tardieu.  Charoon. 

JuiiES  Cambon.  Nik  P.  Pachitch. 

A.  RoMANOs.  Dr.  Ante  Trumbic. 

G.  DE  Martino.  Dr.  Ivan  Zolger. 
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XIX. 

9  dicembre  1919. 
PAEIGI. 

Trattato  per  la  protezione  delle  minoranze  in  Romania. 

Les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Empire  Britannique, 
a   France,  l'Italie  et  le  Japon. 
Principales    Puissances    alliées    et    associées, 

d'une  part  ; 
Et  la  Eoumanie 

d'autre  part  ; 

Considérant  qu'en  vertii  des  traités  auxquels  les 
Principales  Puissances  alliées  et  associées  ont  appose 
leur  signature,  de  larges  accroissements  territoriaux 
sont  ou  seront  obtenus  par  le  royaume  de  Eoumanie  ; 

Considérant  que  la  Eoumanie  a,  de  sa  propre  vo- 
lonté,  le  désir  de  donner  de  sùres  garànties  de  U- 
berté  et  de  justice  aussi  bien  à  tous  les  habitants 
de  l'ancien  royaume  de  Eoumanie  qu'à  ceux  des  ter- 
ritoires  nouvellement  transférés,  et  à  quelque  race, 
langue    ou    religion    qu'ils  appartiennent  ; 

Se  sont,  après  examen  en  commun,  mis  d'accord 
pour  conclure  le  présent  Traité  et  ont,  à  cet  effet, 
désigné  pour  leurs  Plénij)otentiaires,  sous  réserve  de 
la  faculté  de  pourvoir  à  leur  remplacement  pour  la 
signature,  savoir  : 
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LE   PRÉSIDENT    DES   ÉTATS-UIsIS   D'AMÉRIQUE  :  1919 

9  dicembre 

L'Honorable  Frank  Lyon  Polk,  Sous-Secrétaire 
d'Etat. 

L'Honorable  Henry  White,  ancien  Ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  des  Etàts-Unis  à 
Eome  et  à  Paris. 

Le  general  Tasker  H.  Bliss,  Représentant  militaire 
des    Etats-Unis    au    Conseil    supérieur    de  guerre  ; 

SA   JVIAJESTÉ   LE   BOI   DU 
E.0YAU1ME-UNI    DE    GRAlSfDE-BEETAGNE    ET    D'IBLANDE 
ET  DES  TERRITOniES  BRITA]SriSlIQUES  AU  DELÀ  DES  jVIEES 

ElMPEREITl   DES   INDES  : 

8ir  Eyre  Crowe  K.  0.  B.,  K.  C.  M.  G.,  Ministre 
plénipotentiaire,  Sous-Secrétaire  d'Etat  adjoint  pour 
les  Affaire»  étrangères  ; 

Et  : 
pour  le  DOMINION  du  Canada  : 

L'Honorable  Sir  George  Halsey  Perley,  K.  C.  M. 
G.,  Haut  Commissaire  pour  le  Canada  dans  le  Ro- 
yaume-Uni  ; 

pour  le   COMMONWEALTH   d'AUSTRALlE  : 

Le  Très  Honorable  Andrew  Fisher,  Haut  Com- 
missaire   pour    l'Australie    dans    le  Eoyaume-Uni  ; 

pour    le    DO]\nNiON    de    la    nouvelle-zelande  : 

L'Honorable  Sir  Thomas  Mackenzie,  K.  C.  M.  G., 
Haut  Commissaii'e  pour  la  I^ouvelle-Zélande  dans 
le  Eoyaume-Uni  ; 

pour   l'UNION    SUD-AFRICAINE  : 

M.  Eeginald  Andrew  Blankenberg,  O.  B.  E.,  fai- 
sant  fonctions  de  Haut  Commissaire  pour  l'Union 
Sud-Africaine  dans  le  Eoyaume-Uni  ; 

24 
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1919  pour  l'iNDE  : 

9  dicembre 


Sir  Eyre  Crowe,  K.  C.  B.,  K.  C.  M.  G.  ; 

LE   PKÉSIDENT   DE   LA   RKPUBLIQUE   FRANCAISE  : 

M.  Georges  Clemeneeau,  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  la  Guerre  ; 

M.  Stephen  Pichon,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères  ; 

M.  Louis-Lucien    Klotz,    Ministre   des    Finances  ; 

M.  André  Tardieu,  Ministre  des  Eégions  libérées  ; 

M.    Jules    Cambon,    Ambassadeur    de    France  ; 

SA   MAJESTÉ    LE   EOI   D 'ITALIE  : 

M.  Giacomo  de  Martino,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  ; 

SA   MAJESTÉ   L'EIMPÉREUR   DU   JAPON  : 

M.  K.  Matsiii,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiare  de  S.  M.  l'Empereur  du  Japon  à  Paris  ; 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI   DE   ROUMANIE  : 

Le  General  Constantin  Coanda,  General  de  Corps 
d'Armée,  Aide  de  Camp  Eoyal,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres  ; 

Lesquels  ont  convenu  des  stipulations  suivantes  : 

CHAPITEE   I. 

Art.  1.  —  La  Eoumanie  s'engage  à  ce  que  les 
stipulations  contenues  dans  les  articles  2  à  8  du  pré- 
sent  Cliapitre  soient  reconnues  comme  lois  fonda- 
mentales,  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni 
aucune  action  offlcielle  ne  soient  en  contradif  tion  ou 
en  oi)position  avec  ces  stipulations  et  à  ce  qu'aucune 


I 
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loi,   aucim  règlement  ni  aucune  action  officielle  ne  1919 

,      ,  ,  „  9  dicembre 

Ijrevalent  contre  elles. 

Art,  2.  —  Le  Gouvernement  roumain  s 'engagé  à 
accorder  à  toiis  le.s  habitants  pleine  et  entière  pro- 
tection  de  leur  vie* et  de  leur  liberté  «ans  distinction 
de  naissance,  de  nationalité,  de  langage,  de  race  ou 
de  religion. 

Toiis  les  habitant.s  de  la  Ronnianie  auront  droit 
au  libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  tonte  foi, 
religion  ou  croyance,  dont  la  pratique  ne  sera  pas 
incompatible  avec  l'ordre  x)ublic  et  les  bonnes  moeurs. 

Ajbt.  3.  —  Sous  réserve  des  Traité.s  ci-des.sous 
mentionnés,  la  Roumanie  reconnaìt  comme  ressor- 
tissant.s  roumains,  de  plein  droit  et  sans  aucune  for- 
malitè,  toute  personne  domiciliée;  à  l^,  date  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  su»  tput  territoire 
faisant  partie  de  la  Eoumaine,  y  compris  le.s  terri- 
toires  à  elle  transférés  par  les  Traités  de  paix  avec 
l'Autrice  et  v^yg?  la  Hongrie,  ou  les  territoires  qui 
pourront  lui  étre  ultérieurement  transférés,  à  moins 
qu'à  cette  date  ladite  personne  puisse  se  prévaloir 
d'une  nationalité  autre  que  la  nationalité  autri- 
chienne  ou  liongroise. 

Toutefois,  les  ressortissants  autrichiens  ou  hon- 
grois,  àgés  de  plus  de  dix-liuit  ans,  auront  la  faculté, 
dans  les  conditions  prévues  par  lesdits  Traités,  d'opter 
pour  toute  autre  nationalité  qui  leur  serait  ouverte. 
L'option  du  mari  entrainera  celle  de  la  femme  et 
l'option  des  i)arents  entrainera  celle  de  leurs  enfants 
àgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Les  personnes  ayant  exercé  le  droit  d'option  ci- 
dessus  devrjnt,  dans  les  douze  mois  qui  sui^Tont, 
transporter  leur  donneile  dans  l'Etat  en  faveur  du- 
quel  elles  auront  opté.  EUes  seront  libres  de  conserver 
les  biens  immobiliers  qu'elles  possèdent  sur  le  ter- 
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1919  ritoire  rouniain.  Elles  pourrout  emporter  leurs  biens 

cem  re  n^eubles  de  toute  nature.  Il  ne  sera  impose  de  ce  chef 
aucun  droit  de  sortie. 

Ae,t.  4.  —  La  Eoumanie  reconnait  cornine  les- 
sortissants  roumains,  de  plein  drbit  et  sans  aucune 
formalité,  les  personnes  de  «nationalité  autrichienne 
Oli  hongroise  qui  sont  nées  sur  les  territoires  qui  sont 
transférés  à  la  Eoumanie  par  les  Traités  de  paix 
avec  l'Autriche  et  la  Hongrie,  ou  qui  pourront  lui 
étre  ultérieurement  transférés,  de  parents  y  étant 
domiciliés,  encore  qii'à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
du  x>i'ésent  Traité  elles  n'y  soient  pas  elles-mémes 
domiciliées. 

Toutefois,  dans  les  deiix  ans  qui  suivront  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  ces  personnes  pour- 
ront déclarer  devant  les  autorités  roumaines  compé- 
tentes  dans  le  pays  de  leur  residence,  qu'elles  renon- 
cent  à  la  nationalité  roiimaine  et  elles  cesseront  alors 
d'étre  considérées  comme  ressortissants  roumains. 
A  cet,  égards,  la  déclaration  du  mari  sera  réputée 
valoir  pour  la  femme  et  celle  des  parents  sera  réputée 
valoir  i^our  les  enfants  àgés  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  5.  —  La  Eoumanie  s'engage  à  n'apporter 
aucune  entrave  à  l'exercice  du  droit  d'option,  pré\'u 
par  les  Traités  conclus  ou  à  conclure  par  les  Puis- 
sances  alliées  et  associées  avec  l'Autriche  ou  avec 
la  Hongrie  et  permettant  aux  intéressés  d'acquérir 
ou  non  la  nationalité  roumaine. 

Art.  6.  —  La  nationalité  roumaine  sera  acquise 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le 
territoire  roumain,  à  toute  personne  ne  pouvant  se 
prévaloir    d'une    autre    nationalité    de    naissance. 

Art.  7.  —  La  Eoumanie  s'engage  à  reconnaìtre 
comme  ressortissants  roumains,  de  plein  droit  et 
sans  aucune  formalité,  les  juifs  habitant  tous  les  ter- 
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ritoires  de  la  Roiimanie  et  ne  poiivant  se  prévaloir  1919 

j ,  i  ^  •        1  -j.  '  9  dicembre 

d'aucune  autre  nationalite. 

Art.  8.  —  Tous  les  ressortis.sant.s  roumains  se- 
ront  égaux  devant  la  loi  et  joiiiront  des  mémes  droits 
civils  et  politiques  sans  di.stinction  de  race,  de  lan- 
gage  Oli  de  religion. 

La  différence  de  religion,  de  croyanee  ou  de  con- 
fessiou  ne  devra  nuii'e  à  aiicun  ressortissant  roumain 
en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  cìa^ìIs  et 
politiques,  notamment  pour  l'adniission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes  professions  et  industries. 

Il  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressortissant  roumain  d'une  langue 
quelconque  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  com- 
merce, soit  en  matière  de  religion,  de  presse,  ou  de 
publications  de  tonte  nature,  soit  dans  les  réunions 
publiques. 

Xonobstant  l'établissement  par  le  Gouvernement 
roumain  d'une  langue  officielle,  des  facilités  raison- 
nables  seront  données  aux  ressortissants  roumains  de 
langue  autre  que  le  roumain  pour  Tusage  de  leur  lan- 
gue soit  oralement,  soit  par  écrit  devantles  tribunaux. 

AnT.  9.  —  Les  ressortissants  roumains  appar- 
tenant  à  des  minorités  etlmiques,  de  religion  ou  de 
langue,  jouiront  du  méme  traitement  et  des  mémes 
garanties  en  droit  et  en  fait  que  les  autres  ressortis- 
sants roumains.  Ils  auront  notamment  un  droit  cgal 
à  créer,  diriger  et  contróler  à  leurs  frais  des  institu- 
tions  charitables,  religieuses  ou  sociales,  des  écoles 
et  autres  établissements  d'éducation_,  avec  le  droit 
d'y  faire  librement  usage  de  leur  propre  langue  et 
d'y  exercer  librement  leur  religion. 

Art.  10.  —  En  matière  d'enseignement  public, 
le  Gouvernement  roumain  accorderà  dans  les  villes 
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1919  et  districts  où  réside  une  proportion  considérable  de 

ressortissants  roiimains  de  langiie  autre  que  la  langue 
roumaine,  des  faeilités  appropriées  pour  assurer  que 
dans  les  écoles  priiiiaires,  l'instruction  sera  donnée, 
dans  leur  propre  langue,  aux  enfants  de  ces  ressor- 
tissants roumains.  Cette  stipulation  n'empéchera 
pas  le  Gouvernement  roumain  de  rendre  obligatoire 
l'enseignement  de  la  langue  roumaine  dans  lesdites 
écoles. 

Dans  les  villes  et  districts,  oìi  réside  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  roumains  appartenant 
à  des  minorités  ethniques,  de  religion  ou  de  langue, 
ces  minorités  se  verront  assurer  une  part  équitable 
dans  le  bénéfìce  et  l'affectation  des  somrnes,  qui  pour- 
raient  étre  attribuées  sur  les  fonds  publics  par  le 
budget  de  l'Etat,  les  budgets  municipaux  ou  autres, 
dans  un  but  d'éducation,  de  religion  ou  de  charité. 

Art.  11.  —  La  Eoumanie  agrée  d'accorder,  sous 
le  contróle  de  l'Etat  roumain,  aux  communautés 
des  Szeckler  et  des  Saxons,  en  Transylvanie,  l'auto- 
nomie locale,  en  ce  qui  concerne  les  questions  re- 
ligieuses  et  scolaires. 

Art.  12.  —  La  Eoumanie  agrée  que,  dans  la 
mesure  où  les  stipulations  des  articles  précédents 
affectent  des  personnes  appartenant  à  des  minorités 
de  race,  de  religion  ou  de  langue,  ces  stipulations 
constituent  des  obligations  d'intérét  international  et 
seront  placées  sous  la  garantie  de  la  JSociété  des  Na- 
tions.  Elles  ne  pourront  étre  modifiées  sans  l'assen- 
timent  de  la  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des 
ISTations.  Les  EtatsUnis  d'Amérique,  l'Empire  Bri- 
tannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon  s'engagent 
à  ne  pas  refuser  leur  assentiment  à  tonte  modifìcation 
desdits  articles  qui  serait  consentie  en  due  forme  par 
une  majorité  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations. 
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La  Eoumanie  agrée  que  tout  membre  du  Conseil  i^i^ 

de  la  Société  des  l!«5"ations  aura  le  droit  de  signaler 
à  l'attention  du  Conseil  toute  infraction  ou  danger 
d'infraction  à  l'une  quelconque  de  ees  obligations  et 
que  le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  facon  et  donner 
telles  instructions  qui  paraìtront  appropriées  et  effì- 
caces  dans  la  circonstance. 

La  Eoumanie  agrée,  en  outre,  qu'en  cas  de  diver- 
gence  d'opinion,  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait 
concemant  ces  articles  entre  le  Gouvernement  rou- 
main  et  l'une  quelconque  des  Principales  Puissances 
alliées  er  associées  ou  toute  autre  Puissance,  Membre 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations,  cette  divergence 
sera  considérée  comme  un  différend  ayant  un  ca- 
ractère  International  selon  les  termes  de  l'article  14 
du  Pacte  de  la  Société  des  ISTations.  La  Eoumanie 
agrée  que  tout  différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre 
partie  le  demande,  déféré  à  la  Cour  permanente  de 
justice  Internationale.  La  decision  de  la  Cour  per- 
manente sera  sans  appel  et  aura  la  méme  force  et 
valeur  qu'une  decision  rendue  en  vertu  de  l'article 
14  du  Pacte. 

CHAPITRE   II. 

Art.  13.  —  La  Eoumanie  s'engage  à  ne  conclure 
aucun  traité,  convention  ou  accord,  et  a  ne  prendre 
aucune  mesure  qui  l'empècherait  de  participer  à  toute 
convention  generale  qui  pourrait  étre  concine  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Kations  en  vue  du  trai- 
tement  équitable  du  commerce  des  autres  Etats  au 
cours  d'une  période  de  cinq  années  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité. 

La  Eoumanie  s'engage  également  à  étendre  à 
tous  les  Etats  alliés  ou  associés  toute  faveur  ou  pri- 
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1919  vilège  qu'elle  poiirrait,  au  coiirs  de  la  iiiéme  période 

de  cinq  ans,  accorder,  en  matière  donanière,  à  l'un 
quelconque  des  Etats  avec  lesqiiels,  depuis  le  mois 
d'aoùt  1914,  les  Etats  alliés  ou  associés  ont  été  en 
guerre,  ou  à  tout  autre  Etat  qui,  en  vertu  de  l'article 
222  du  Traité  avec  l'Autriche,  aurait  avec  ces  mémes 
Etats  des  arrangements  douaniers  spéciaux. 

Art.  14.  —  Jusqu'à  la  conclusion  de  la  conven- 
tion generale  ci-dessus  visée,  la  Eoumanie  s'engage 
à  accorder  le  méme  traitement  qu'aux  navires  natio- 
naux  ou  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
aux  navires  de  tous  les  Etats  alliés  et  associés  qui  ac- 
cordent  un  traitement  analogue  aux  navires  roumains. 

Par  exception  à  cette  disposition,  le  droit  est  exx3res- 
sément  reconnu  à  la  Eoumanie  et  à  tout  autre  Etat 
allié  ou  associé  de  réserver  son  trafic  de  cabotage 
aux  navires  nationaux. 

Art.  lo.  —  En  attendant  la  conclusion,  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  JS'ations,  d'une  convention 
generale  destinée  à  assurer  et  à  mantenir  la  Hberté 
des  Communications  et  du  transit,  la  Eoumanie 
s'engage  à  accorder,  sur  le  territoire  roumain,  y  com- 
pris  les  eaux  territoriales,  la  liberté  de  transit  aux 
personnes,  marchandises,  navires,  voitures,  wagons 
et  courriers  postaux  transitant  en  provenance  ou  à 
destination  de  l'un  quelconque  des  Etats  alliés  ou 
associés,  et  à  leur  accorder,  en  ce  qui  concerne  les 
facilités,  charges,  restrictions  ou  toutes  autres  matiè- 
res,  un  traitement  au  moins  aussi  favorable  qu'aux 
personnes,  marchandises,  navires,  voitures,  wagons 
et  courriers  postaux  de  la  Eoumanie  ou  de  tonte  autre 
nationalité,  origine,  importation  ou  propriété  qui 
jouirait  d'un  regime  plus  favorable. 

Toutes  les  charges  imposées  en  Eoumanie  sur 
ce  trafic  en  transit  devront  étre  raisonnables  eu  égard 
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aux  conditions  de  ce  trafic.  Les  marehandises  en  tran-  1919 

sit  seront  exemptes  de  tous  droits  de  douane  ou  au- 
tres.  Des  tarifs  communs  pour  le  trafic  en  transit  à 
travers  la  Eoumanie,  et  des  tarifs  communs  entre  la 
Eoumanie  et  nn  Etat  allié  ou  associé  quelconque  com- 
portant  des  billets  ou  lettres  de  volture  directs  se- 
ront établis  si  cette  Puissance  alliée  ou  associée  en 
fait  la  demande. 

La  liberté  de  transit  s'étendra  aux  services  postaux, 
télégraphiques   ou  téléplioniques. 

Il  est  entendu  qu'aucun  Etat  allié  ou  associé 
n'aura  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  de  ces  disposi- 
tions  pour  une  partie  quelconque  de  son  territoire, 
dans  laquelle  un  traitement  réciproque  ne  serait  pas 
accordé  en  ce  qui  concerne  le  méme  objet. 

Si,  au  cours  d'une  période  de  cinq  ans,  à  partir  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  la  convention, 
generale  ci-dessus  prévue  n'a  pas  été  concine  sous  les 
auspices  de  la  Société  des  Nations,  la  Eoumanie  aura, 
à  quelque  moment  que  ce  soit,  le  droit  de  mettre  fin 
aux  dispositions  du  présent  article,  à  condition  de  don- 
ner  un  préavis  de  douze  mois  au  Secrétaire  General 
de  la  Société  des  Nations. 

Art.  16.  —  En  attendant  la  conclusion  d'une 
convention  generale  pour  le  regime  International 
des  voies  d'eau,  la  Eoumanie  s 'engagé  à  appliquer 
aux  portions  du  système  fluvial  du  Pmth  qui  peuvent 
étre  comprises  sur  son  territoire  ou  qui  en  forment  les 
frontières,  le  regime  précise  au  premier  paragraphe 
de  l'article  332  et  dans  les  articles  333  à  338  du  Traité 
de  paix  avec  l'Allemagne. 

Art.  17.  —  Tous  les  droits  et  privilèges  accordés 
par  les  articles  précédents  aux  Puissances  alliées 
et  associées  seront  également  acquis  à  tous  les  Etats 
Membres  de  la  Société  des  Nations. 
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1919  Le  pré.sent  Traité,  redige  en  fran^ais,  en  anglais 

^^^"^  et  en  italien  et  dont  le  texte  francai»  fera  foi  en  cas 

de  divergence,  sera  ratifìé.  Il  entrerà  en  vigueiir  en 

méme  temps  que  le  Traité  de  paix  as'ec  l'Autriche. 

Ije    dépòt    de    ratifìcation    sera    effectué  à  Paris. 

Les  Puissances  dont  le  Gouvernement  a  son  siège 
hors  d'Europe  auront  la  faculté  de  se  borner  à  faire 
connaìtre  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
§aise,  par  leur  représentant  diplomatique  à  Paris, 
que  leur  ratifìcation  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas,  elles 
devront  en  transmettre  l'instrument  aussitòt  que 
faire  se  pourra. 

Un  procès-verbal  de  dépót  de  ratifìcation  sera 
dressé. 

Le  Gouvernement  frangais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  certifìée  conforme 
du  procès-verbal  de  dépót  de  ratifìcation. 

Fait  à  Paris,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent  dix- 
neuf,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
§aise  et  dont  les  expéditions  authentiques  seront 
remises  à  chacune  des  Puissances  signataires  du 
Traité. 

Les  Plénipotentiaires  qui,  par  suite  de  leur  éloi- 
gnement  momentané  de  Paris,  n'ont  pu  apposer 
leur  signature  sur  le  présent  Traité,  seront  admis 
à  le  faire  jusqu'au  20  décembre  1919. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ci-après,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  reconnus  en  bonne  et  due  forme, 
ont  signé  le  présent  Traité. 

(L.  S.)     Frank  L.  Folk 
{L.  S.)     Henry  White 
(L.  S.)     Tasker  H.  Boss 
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I. 


15  luglio  1914. 
BRUSSELLE. 

Convenzione  per  il  riconoscimento  reciproco  dei  punzoni  di  prova  delle  arnii  da  fuoco. 

Les  Gouvernements  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique, 
de  la  France  et  de  l'Italie,  ayant  reconnii  l'utilité 
de  concliire,  sur  les  bases  proiDosées  par  la  Comniission 
technique  internationale  des  Bancs  d'épreuves  des 
armes  à  feu,  qui  s'est  réunie  à  Liège  en  mai  et  juin 
1911,  une  convention  en  vue  de  l'établissement  de 
règles  uniformes  pour  la  reconnaissanee  réciproque, 
dans  leurs  pays  respectifs,  des  poincons  officiels 
d'épreuves  des  armes  à  feu,  les  soussignés,  à  ce  dùment 
autorisés,    ont    arrété   les    dispositions    suivautes  : 

Art.  1^*".  —  Pour  mesurer  les  pressions  de  tir 
ou  d'épreuve  dans  les  fusils  de  chasse,  les  Bancs 
d'épreuves  feront  usage  d'appareils  étalons  présentant 
les  caractéristiques  indiquées  ci-après  : 

Bloc  de  support  avec  fermeture  à  vis  et  système 
Sauer  et  mécanisme  de  percussion  avec  dispositif 
de   surété  ; 

Canons  cylindriques  des  divers  calibres  usuels 
de  chasse,   de   70   centimètres   de  longueur  (1)  ; 

Cbambres  de  65  millimètres  de  longueur  aux  di- 


(1)  La  pkipart  des  appareils  étalons  construits  jusqu'à  pré- 
sent  ne  comptent  que  deux  canons,  l'un  en  calibre  12,  l'autre 
en  calibre  16.  Ils  peuvent  éventuellement  étre  complétés  par 
radjontion  de  canons  d'antres  calibres. 
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1914  mensions   actuellement   en  usage   en   Angleterre   et 

^^^^°  spécifiées  aii  tableau  formant  l'annexe  I  de  la  pré- 
sente ConTention. 

Kaecordement  coniqiie  de  6  millimètres  à  arrétes 
non  adoucies  ; 

Trois  crushers  du  type  frangais  interchangeables 
sur  canons.  Pistone  de  6.18  millimètres  de  diamètre  ; 
seetions  0.3  centimètres  carrés  ;  poids  :  3.27  grammes 
en'vàron. 

Sur  chaque  canon,  l'axe  du  premier  de  ces  crushers 
sera  à  17  millimètres  de  la  tranche  de  culasse  du 
canon,  l'axe  du  deuxième  à  162  millimètres  de  eette 
trancile,  l'axe  du  troisième  à  100  millimètres  de  la 
bouche  du  canon. 

Les  cylindres  crushers  seront  les  cylindres  en  cuivre 
de  4.90  millimètres  sur  3  millimètres,  qui  seront  four- 
nis  par.  le  Laboratoire  Central  des  Poudres  et  Sal- 
pétres  à  Paris. 

Art.  2.  —  Pour  mesurer  les  pressions  de  tir  ou 
d'épreuve  dans  les  fusils  rayés  et  dans  les  carabines, 
les  Bancs  d'épreuves  feront  usage  d'appareils  étalons 
présentant  des  caractéristiques  qui  seront  détermi- 
nées  ultérieurement  par  la  «  Commission  Internatio- 
nale Permanente  des  Armes  à  feu  Portatives  »  visée 
à  l'Artide  7  de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  Pour  mesurer  les  pressions  de  tir  ou 
d'épreuve  dans  les  revolvers  et  les  pistolets  automati- 
ques,  les  Bancs  d'épreuves  feront  usage  d'appareils 
étalons  présentant  des  caractéristiques  qui  seront 
déterminées  dans  les  mémes  conditions  que  pour  le 
armes  mentionnées  à  l'article  2. 

Art.  4.  —  Un  exemplaire  de  chacun  de  ces  ap- 
pareils  étalons  sera  depose  au  Conservatoire  des  Arts 
et  Métiers,  à  Paris,  pour  servir  d'appareils  étalons 
internationaux. 
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Art.  5.  —  Les  Etats  Contractants   s'engagent  à  1914 

reconnaìtre  réciproquement  comme  équivalents  aux         ^^  luglio 
poin^ons  d'épreuves  apposés  dans  leurs  Bancs  d'é- 
jireuves  natioraiix,  les  poingons  des  Bancs  d'épreuves 
officiels  étrangers  dont  le  règlement  ne  sera  pas  en 
opposition  avec  les  principes  suivants  : 

A)  L'épreuve  complète  d'un  fusil  de  chasse 
comporterà  au  moins  deux  tirs  :  l'un,  l'épreuve 
provisoire,  au  cours  de  la  fabrication  du  canon  ; 
l'autre,  d'épreuve  definitive,  soit  après  que  toutes  les 
parties  métalliques  du  canon  et  de  l'appareil  de  fer- 
meture  ont  re  cu  leurs  dimensions  intérieures  et 
extérieures  déflnitives,  soit,  lorsque  l'arme  est  achevée 
en  blanc,  soit,  enfin,  lorsqu'elle  est  complètement 
terminée,  en  état  de  livraison. 

B)  Pour  l'épreuve  definitive,  les  fusils  de  chasse 
peuvent  étre  classés  en  fusils  destinés  à  la  poudre 
noire  et  en  fusils  destinés  aux  poudres  sans  fumee. 
Un  poincon  de  contróle  distinct  correspondra  à  cha- 
cune  de  ces  catégories. 

C)  Pour  l'épreuve  definitive  des  fusils  destinés 
à  la  poudre  noire,  la  charge  d'épreuve  sera  telle  qu'elle 
indique  au  premier  crusher  de  l'appareil  étalon  une 
pression  minimum  de  : 

620  kilogrammes  par  centimètre  carré  pour 
le  calibre  12  ; 

620  kilogrammes  par  centimètre  carré  pour 
le  calibre  16  (1). 

D)  Pour  l'épreuve  definitive  des  fusils  destinés 
aux  poudres  sans  fumèe,  la  charge  d'épreuve  sera 


(1)  Les  pressions  ci-dessus  indiquées  ont  été  mesurées  par 
la  Commission  technique  internationale  des  Bancs  d'épreuves 
des  armes  à  fan  avec  des  appareils  étalons  internationaux  cons- 
truits  au  cours  des  négociations  de  la  présente  Convention. 
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15  kìaiio        telle  qu'elle  indique  au  premier  crusher  de  l'appareil 
étalon  une  pression  minimum  de  : 

850  kilogrammes   par  centimètre  carré  pour 
le  calibre  12  ; 

850  kilogrammes  par  centimètre  carré  pour 
le  calibre  16  (1). 

E)  Pour  l'épreuve  des  carabines  rayées,  des 
revolvers  et  des  pistolets  automatiques  des  divers 
calibres,  les  cartouches  employées  développeront 
une  pression  de  30  p.  e.  au  minimum  supérieure  à 
la  pression  constatée  par  le  tir  d'une  serie  suffisante 
des  cartouches  de  commerce  les  plus  fortes  des  mé- 
mes  calibres  chargées  de  poudre  noire  ou  de  poudre 
sans  fumee. 

Art.  6.  —  Pour  les  fusils  de  cliasse,  chacun  des 
Etats  Contractants  ne  pourra  accorder  le  bénéfìce 
de  la  reconnaissance  officielle  qu'aux  poin§ons  cor- 
respondants  aux  épreuves  definiti ves  à  la  poudre 
noire  ou  à  la  poudre  sans  fumèe,  subies  par  les  armes 
en  état  de  livraison. 

Art.  7.  —  Afln  de  pouvoir  constater  la  conformité 
aux  dispositions  précédentes  des  règlements  des  di- 
vers Bancs  d'épreuves  officiels  des  armes  à  f  eu,  et  pour 
poursuivre  l'étude  des  améliorations  et  additions 
qu'il  conviendrait  d'apporter  à  ces  dispositions, 
les  Etats  Contractants  conviennent  de  constituer  une 
Commission  dénommée  «  Commission  Internatio- 
nale Permanente  des  Armes  à  feu  Portatives  »,  qui 
aura  son  siège  à  Bruxelles. 

Art.  8.  —  La  composition  et  les  attributions  de 


(1)  Les  pressions  ci-dessus  indiquées  ont  éte  mesurées  par 
la  Commission  technique  internationale  des  Bancs  d'épreuves 
des  armes  à  feu  avec  des  appareils  étalons  intornationaux  cons- 
triiits  ati  cours  des  négociations  de  la  présente  Convention. 
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la  Commission  internationale  permanente  des  armes  _^^^^. 

à  feu  portatives  sont  déterminées  par  le  règlement  '^   "^  '° 

formant  l'annexe  II  de  la  présente  Convention. 

Art.  9.  —  En  cas  de  doute  ou  de  d^.scussion  sur 
l'inteprétation  ou  l'application  d'un  des  x)0'nts  d'or- 
dre  technique  fìxés  par  la  présente  Convention,  l'Ad- 
ministration  intéressée  recourra  à  Tavis  de  la  Com- 
mission  Internationale  Permanente. 

Art.  10.  —  Tout  Etat,  non  signataire  de  la  Con- 
vention, qui  désirera  y  adhérer,  en  informerà  le  Gou- 
vernement  Belge.  Ce  dernier  donnera  imméd'ateraent 
connaissance  de  cette  adhésion  aux  autres  Etats 
Contractants. 

L 'adhésion  sortirà  ses  eHets  trois  mois  après  l'en- 
voi  de  cette  notification  si,  pendant  ce  temps,  la 
Commission  internationale  permanente  n'a  pas  fait 
d'objections  au  règlement  annexé  à  la  demande  qui 
lui  est  présentée. 

xVrt.  11.  —  Les  Etats  Contractants  se  réserrent 
la  faculté  d'apporter  de  commun  accord  à  la  Conven- 
tion toutes  les  modifications  dont  l'expérlence  démon- 
trerait  l'utilité. 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée 
et  les  ratiflcations  en  seront  déposées  au  Ministèro 
des  Affaires  Etrangères  à  Bruxelles,  le  plus  tot  pos- 
sible  et,  au  plus  tard,  dans  un  délai  de  trois  mois. 

Elle  resterà  en  vigueur  pendant  trois  ans  à  compter 
du  trentième  jour  après  celui  où  aura  été  clos  le 
procès-verbal  de  dépót  des  ratiflcations. 

Il  est  entendu  que  si  aucun  des  Etats  Contrac- 
tants n'a  notifié  au  Gouvernement  Belge,  six  mois 
avant  l'expiration  de  ladite  j)ériode  de  trois  ans,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  la  Convention 
continuerà  à  rester  en  vigueur  pendant  une  nouvelle 
période  de  trois  ans,  et  ainsi  de  suite. 
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,^^?^^.  Dans  le  cas  où  l'un  des  Etats  Contractants  dénon- 

15  luglio 

cerait  la  présente  Convention,  eette  dénonciation 
n'aurait  d'effet  qu'à  son  égard,  la  Convention  restant 
obligatoire  pour  les  autre.s  Etats. 

En  fois  de  qiioi  les  soussignés  ont  signé  la  présente 
Convention. 

Fait  à  Bruxelles,  le  15  juillet  1914  en  un  seul  exem- 
plaire,  dont  une  copie  conforme  sera  délivrée  à  cha- 
cun  des  Gouvernements  signataires. 

{L.  S.)  (s)  voN  Below 

(L.  S.)  (s)  J.  Davignon 

{L.  S.)  (s)  A.  Klobukowski 

(L.  S.)  (s)  Costa. 
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(Annexe  II). 


RÈC4LEMENT. 

Art.  1.  —  La  Commission  internationale  permanente  des 
armes  à  feu  portatives  est  composée  de  délégués  de  divers  Etats 
Contractants. 

Les  votes  au  sein  de  la  Commission  ont  lieu  par  Etat  ;  chaque 
Etat  a  droit  à  une  voix. 

Art.  2.  —  La  Commission  a  pour  objet  principal  l'examen 
des  règlements  des  divers  Bancs  d'éjDreuves  officiels  des  armes 
à  feu  sous  le  rapport  de  leur  conformité  aux  conditions  sti- 
pulées  dans  la  Convention  à  laquelle  le  présent  Règlement  forme 
annexe. 

Elle  statue  par  un  vote  de  majorité  sur  les  questions  litigieuses 
soulevées  en  vertu  de  l'Artide  9  de  la  Convention. 

Elle  donne  son  avis  sur  tonte  avitre  question  relative  aux 
épreuves  des  armes  à  feu  qui  lui  serait  soumise  par  l'un  des 
Etats  Contractants. 

Entìn,  elle  recheiche  les  améliorations  ou  les  modifications 
qu'ils  deviendraient  nécessaires,  dans  l'intérét  de  la  sécurité  pu- 
blique,  d'apporter  aux  règlements  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu. 

Art.  3.  —  Si  elle  juge  utile  à  cet  effet  de  poursuivre  d'une 
manière  continue  certaines  recerches  ou  expériences,  elle 
peut  se  réunir  à  l'endroit  choisi  pour  ces  expériences,  soit  en 
commission  pionière,  soit  en  sous-commission. 

Art.  4.  —  La  centralisation  des  dossiers,  documents  et 
publications  sur  la  matière,  la  conservati on  des  empreintes 
types  des  ijoin^ons  d'épreuves  officiellement  reconnus,  le  clas- 
sement,  les  traductions  et  les  Communications  des  renseigne- 
ments  de  toute  natvire  qui  se  rapportent  à  l'épreuve  des  armes 
à  feu  non  seulement  dans  les  Etats  Contractants,  mais  égale- 
ment  dans  les  autres  Etats  ;  en  un  mot,  les  services  de  corres- 
pondance,  d'administration  et  des  archives  sont  assurés  par  un 
Bureau  permanent  compose  du  Président  et  dvi  Secrétaire  de 
la   Commission,  ainsi  que  d'un  Conservateur  des  archives. 

Ce  Bvneau  aura  son  siège  au  Ministère  de  l'Industrie  et  du 
Travail  de  Belgique  (Administration  de  l'Industrie,  bureau  de 
metrologie). 
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Art.  5.  —  La   Coinmission   inteinationale   permanente  des  1914 

armes  à  feu  portatives  se  réimit  sur  convoeation  de  son  bureau  ;  ^"^  luglio 

cette  convoeation  ])eut  étre  faite  à  la  domande  de  l'un  des  Etats 
Contractants. 

Pour  éviter  tout  retard  dans  la  réunion  de  la  Commission, 
chaqiie  Etat  avertit  le  Gouvernement  Belge,  qui  en  dorme  con- 
naissance  au  bureau,  de  toute  modification  apportée  à  la  liste 
de  ses  délégués. 

A  défaut  de  notification  contraire  dans  le  courant  du  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  la  liste  des  délégués  de  l'année 
antérieure  sera  considérée  comme  valable  pour  l'année  en  cours" 

Art.  6.  —  Le  Bureau  permanent  transmet  aux  Etats 
signataires  les  décisions  prises  par  la  Commission  Internatio- 
nale permanente  et  leur  fait  parvenir  notamment  les  fac-similé 
et  descriptions  des  marques  des  poin^ons  reconnus  internatio- 
nalernent. 

Art.  7.  —  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui 
précèdent,  les  Etats  Contractants  communiqueront  par  la 
voie  diplomatique  au  Gouvernement  Belge,  qui  les  fera  par- 
venir au  Bureau  permanent,  les  lois,  arrétés  et  règlements  sin- 
réi)reuve  des  armes  à  feu  en  vigueur  dans  les  pays  respectifs, 
ainsi  que  tous  les  avitres  documents  qui  leur  seraient  réclamés 
par  le  Bureau. 

Art.  8.  —  Les  frais  résultant  du  fonctionnement  du  Bureau 
permanent    seront    supportés    par    le    Gouvernemente    Belge. 

Les  indemnités  des  délégués  à  la  Commission  internationale 
]5ermanente  sont  à  la  charge  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  9.  —  Le  présent  Règlement  aura  mémes  valeur  et 
durée  que  la  Convention  à  laquelle  il  est  annexé. 

Fait  à  Bruxelles,  le   15  juillet   1914. 

{L.  S.)  (s)  V.  Below 

{L.  S.)  (s)  J.  Davicìnon 

{L.  S.)  (s)  A.  Klobukowski 

(L.  S.)  (s)  Costa. 
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II. 


31  gennaio  1919. 
LONDEA. 

Scambio  di  note  fra  Italia  e  Gran  Bretagna  per  il  rinnovamento  della  Convenzione  d'arbitrato 
firmato  il  i°  febbraio  1904,  già  rinnovata  il  4  gennaio  1909  e  il  31  gennaio  1914. 

IL   R.    AMBASCIATORE   ITALIANO 
AL   MINISTRO    DEGLI   AFFARI   ESTERI   INGLESE. 

Londra,  31  gennaio  1919. 

Signor  Conte, 

In  risposta  alla  nota  di  vostra  Eccellenza  del  27 
dicembre  scorso,  ho  l'onore  d'informarla  che  il  Go- 
verno del  Ee  è  anch'esso  disposto  a  rinnovare  per 
cinque  anni,  dalla  data  della  sua  scadenza,  la  Conven- 
zione di  Arbitrato  conclusa  fra  il  Governo  britan- 
nico e  quello  italiano  il  1°  febbraio  1904  e  rinnovata 
nel  gennaio  1914  a  mezzo  di  scambio  di  note,  fra  me 
ed  il  predecessore  di  Vostra  Eccellenza. 

Qualora  questo  modo  di  procedere  convenga  a 
Vostra  Eccellenza,  resterà  inteso  che  la  presente  nota 
e  la  risposta  che  ella  vorrà  darle,  serviranno  a  consta- 
tare l'intesa  intervenuta  al  riguardo  fra  i  nostri  due 
Governi, 

Gradisca,  ecc. 

Imperiali 
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1919 
IL  MINISTRO   DEGLI   AFFARI   ESTERI    INGLESE  31  gennaio 

AL   R.    AMBASCIATORE   ITALIANO. 

Foreign  Office,  January  31,  1919. 
Your  Excellency, 

I  have  the  honour  to  acknowledge  the  receipt 
of  your  note  of  this  day's  date  informing  me  that 
the  Italian  Government  are  prepared  to  renew, 
for  a  further  period  of  five  years,  the  Arbitration 
Agreement  concluded  between  the  Governments  of 
Great  Britain  and  Italy  on  the  Ist  February,  1904, 
and  renewed  by  the  exchange  of  notes  of  the  31st 
January,  1914,  on  the  understanding  that  His  Ma- 
jesty's  Government  are  equally  prepared  to  agree 
to  such  further  renewal. 

I  have  the  honour,  on  behalf  of  His  Majesty's 
Government,  to  accept  this  proposai,  and  the  present 
exchange  of  notes  between  your  Excellency  and 
myself  is  accordingly  regarded  by  them  as  placing 
upon  record  the  understanding  arrived  at  between 
our  respective  Governments  in  the  matter. 

I  have,  ecc. 

CmzoN  oi'  Kedleston. 
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